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Michel Freitag,
disparition d’un grand penseur

Jacques Pelletier

Avec Michel Freitag, c’est un immense penseur, un intellec-
tuel majeur qui vient de disparaître, sans doute le plus impor-

tant de sa génération. Michel, au cours des dernières décennies, 
avait élaboré, dans le cadre de son célèbre séminaire sur la postmo-
dernité, une théorie nouvelle et audacieuse, une « sociologie dialec-
tique » fondée sur une représentation d’ensemble, holistique, de la 
société dans toutes ses dimensions et interrelations, accordant une 
place centrale au symbolique et à la culture. Cette conception a fait 
et continue de faire école à travers la diffusion de travaux de Michel 
et des recherches et analyses des très nombreux étudiants qui se sont 
formés sous sa direction et à son écoute, que l’on retrouve mainte-
nant enseignants et chercheurs dans plusieurs collèges et universi-
tés. Le séminaire qu’il a animé durant deux décennies à l’UQÀM 
a constitué un foyer d’ébullition intellectuelle intense, comme il 
s’en rencontre très peu dans l’institution universitaire aujourd’hui, 
se développant dans les interstices du système et fonctionnant pour 
l’essentiel en marge de ses cadres et de ses normes.

Freitag était au surplus un grand humaniste, s’inscrivant dans la 
tradition des Lumières, et sa réflexion au cours des vingt dernières 
années a connu une bifurcation majeure, passant de la réflexion 
principalement théorique, sans l’abandonner cependant, à l’inter-
vention directe sur le terrain social et politique sous l’impact du choc 
éprouvé par la montée en puissance de la globalisation capitaliste 
et du nivellement des sociétés et des cultures qu’elle entraîne. Les 
ouvrages qu’il a publiés depuis la seconde moitié des années 1990 
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témoignent de cette urgence, qu’il s’agisse de l’avenir de l’université 
et plus largement de la culture dans nos sociétés, ou encore de la 
mondialisation néolibérale qui représentait pour lui une menace à 
combattre, non seulement pour nos pays développés mais pour la 
planète entière considérée globalement autant comme écosystème 
que comme lieu propre d’inscription de l’humanité.

Sur une note plus personnelle, j’ajouterai que j’ai surtout connu 
Michel en tant qu’éditeur, directeur d’une collection dans laquelle 
son essai, Le naufrage de l’université, a été publié, contribuant pour 
beaucoup, grâce notamment à l’obtention du Prix du Gouverneur 
général, à l’élargissement de son audience. Ayant lu les textes que 
réunit cet ouvrage dans des revues où ils avaient connu une première 
publication, j’ai suggéré à Michel leur ordre de succession dans le 
livre, allant du plus concret au plus abstrait si l’on veut, introdui-
sant ainsi le lecteur progressivement à la complexité d’une pensée 
« bien particulière et souvent absconse », comme le reconnaissait 
lui-même Michel dans sa note de présentation. J’ai fait de même, 
avec sa collaboration, dans l’ouvrage collectif sur l’AMI, également 
publié dans cette collection. Michel, on le voit, était conscient de 
la singularité tant de sa réflexion que de son écriture mais il accep-
tait volontiers, et très modestement, les remarques et les suggestions 
qui pouvaient en faciliter l’accès à des lecteurs qui n’étaient pas for-
cément des spécialistes des questions qu’il abordait dans toute leur 
ampleur et leur profondeur. Cette modestie réelle et parfaitement 
authentique caractérisait de même ses rapports avec les étudiants, 
bien sûr, mais également avec tous ceux qui entraient en relation 
avec lui. C’était vraiment un homme charmant qui aimait s’adon-
ner au plaisir de la conversation.

Michel était-il socialiste ? Ce n’était pas, en tous les cas, un mili-
tant au sens courant de l’expression. Et son rapport au marxisme 
était, pour ainsi dire, oblique. C’était pour lui une pensée forte avec 
laquelle il échangeait et discutait. Il appuyait par ailleurs et accom-
pagnait souvent les luttes pour la liberté et l’égalité, pour la dignité 
aussi (l’on se rappellera sa défense de l’itinérant Jean-Pierre Lizotte 
battu à mort par les forces de l’ordre), et notamment le combat de 
la jeunesse contre l’hyperglobalisation capitaliste. Il était un sym-
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pathisant, sinon un militant, de Québec solidaire et il participait 
régulièrement à des tables de discussion sur le rôle des intellectuels, 
de l’université et du syndicalisme comme vecteurs importants de la 
pensée critique. Pour le courant que nous représentons, Michel était 
un allié et un ami, un penseur dont la réflexion a compté et compte 
pour plusieurs d’entre nous, et on en retrouvera sans peine l’écho 
dans de nombreux textes que nous avons publiés et dans ceux que 
nous proposerons à l’avenir à nos lecteurs.

Michel ne laisse pas en héritage une pensée morte et accomplie 
qu’il suffirait seulement de reconnaître et de célébrer, mais une pen-
sée vivante – pas encore totalement publiée d’ailleurs – qui conti-
nuera de se prolonger par ce que nous saurons en faire, dans notre 
réflexion comme dans notre action. Il demeurera ainsi une grand 
source d’inspiration pour notre revue.

Raymond Favreau

Raymond Favreau, qui a été chroniqueur de livres pour la revue 
NCS, l’un de ses fervents supporteurs, est décédé à Montréal à la toute 
fin de l’année 2009.

Juriste et économiste de formation, Raymond a occupé plusieurs 
postes dans la finance avant de s’impliquer de manière active dans la 
mise en place d’ATTAC-Québec en 1999, association dans laquelle 
il a milité notamment à titre de membre du conseil scientifique et de 
rédacteur de divers ouvrages comme Où va notre argent ? Une fiscalité 
pour les riches et La Bourse contre la vie (à paraître prochainement). 
Il a également témoigné à plusieurs reprises à l’Assemblée nationale 
et participé très activement au Forum social québécois, ainsi qu’au 
Forum social mondial au Brésil, en Inde, au Venezuela et ailleurs.

Nos sincères condoléances à sa famille et à ses collègues d’ATTAC-
Québec.

Le Collectif d’analyse politique (CAP)
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Dossier

État : 
pouvoirs et contre-pouvoirs
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Introduction au dossier 

René Charest et Pierre Beaudet

Après avoir « revisité » la question des classes sociales et cher-
ché à éclairer d’un point de vue progressiste la crise actuelle, les 

Nouveaux Cahiers du socialisme (NCS ) vous proposent une réflexion 
sur l’État capitaliste, sur ses pouvoirs et sur les contre-pouvoirs qui 
s’y opposent.

Pouvoir et prédation
Bien entendu, l’État comme lieu et outil de pouvoir précède 

le capitalisme. Avec l’avènement du capitalisme toutefois, l’État 
moderne prend forme et procède à une nouvelle centralisation du 
pouvoir. Il reste, selon l’expression consacrée, un État « de classe », 
en l’occurrence des nouvelles classes dominantes structurées 
autour de la bourgeoisie, celle-ci étant le pivot et la fondation 
du capitalisme. Il est également un lieu de « condensation » des 
rapports de classes, car il est un espace de médiation, de négociation, 
d’articulation, entre les factions des classes dominantes et, dans 
une certaine mesure, selon le rapport de forces entre celles-ci et les 
classes dominées. En d’autres mots, l’État organise le pouvoir des 
dominants et est en même temps l’espace politique dans lequel se 
confrontent les classes. Bien entendu, les diverses formes étatiques 
s’adaptent et changent en fonction justement des luttes de classes. 
Ainsi, dans le sillon des transformations en cours du capitalisme, 
transformations accélérées par la crise (que nous avons étudiée 
lors du numéro précédent des NCS ), l’État, dans la plupart des 
principaux pays capitalistes, développe de nouvelles stratégies de 
domination. 
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•	 Sur le plan économique, l’État construit de nouveaux modes de 
régulation (le néolibéralisme) qui visent à relancer l’accumulation 
sur la base de nouvelles fractures sociales, politiques et culturelles 
et en déplaçant les « échelles » où s’exerce le pouvoir économique.

•	 Sur le plan sociopolitique, l’État consolide plusieurs dispositifs 
juridiques et politiques d’où émergent de nouvelles formes auto-
ritaires et répressives.

•	 Sur le plan culturel et idéologique enfin, l’État mise sur la 
combinaison habituelle de coercition et de répression, en déve-
loppant des approches permettant de diviser davantage les classes 
populaires.

Ambiguïtés et oscillations 
Cette « nouvelle » architecture de l’État capitaliste se manifeste 

concrètement par des transformations fondamentales, d’où décou-
lent de graves conflits au sein même de l’État entre les classes domi-
nantes qui le contrôlent, entre celles-ci et l’appareil d’État (et ses 
agents), avec les classes dominées, etc. Ainsi apparaissent de plus en 
plus des crises multiples, des bifurcations inattendues, des formes 
idéologiques extrêmes, et une certaine dérive prenant le visage de la 
« voyoucratie », c’est-à-dire de pratiques de prédation et de manipu-
lation à une très haute échelle. Il faut comprendre que ces pratiques 
ne sont pas des « anomalies », mais découlent d’une logique systé-
mique d’appropriation privée et de violence réelle et symbolique. 
Certes, cela n’enlève rien à leur caractère scandaleux, aux pillages 
et aux atrocités commis en son nom par des pouvoirs « extrêmes » 
(comme celui de l’administration Bush par exemple), ni au formi-
dable détournement de l’État en fonction de douteuses alliances 
entre les classes dominantes et les milieux criminalisés (ce que l’on 
voit dans l’Italie de Berlusconi), aux vols de grand chemin endos-
sés par les gouvernements aux dépends des fonds publics (le scan-
dale au Québec de la Caisse de dépôts et placement en est un bon 
exemple). Cela dit, il reste cependant que, nonobstant l’immora-
lité des « voleurs-en-cravate » émergeant de la corruption de l’État 
et des pratiques prédatrices d’entrepreneurs malhonnêtes, c’est le 
système lui-même qui est en cause et non une poignée d’individus 
assez maladroits pour se faire attraper.
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Revenir à la racine des choses
Que faire devant cette dérive ? Il faut certes résister et lutter sans 

relâche et sans compromis. Il faut pour cela appeler les choses par 
leur nom et c’est ce que fait, par exemple, Amir Khadir, seul et 
unique député de Québec solidaire à l’Assemblée nationale, qui ne se 
gêne pas pour aller à contre-courant. L’articulation de cette virulente 
critique de la prédation à la volonté de construire une alternative à 
l’État actuel, tâche de longue haleine s’il en est une, demeure un 
impératif fondamental pour la gauche et les mouvements sociaux. 
Mais est-ce suffisant ? Ne faut-il pas remonter à la « racine » des 
choses et remettre en question le principe de l’État moderne qui 
est en fin de compte le géniteur et l’enfant (en même temps) du 
capitalisme ? Dans cette optique, l’hypothèse de Marx, validée par 
Gramsci et Lénine, reste tout à fait valable. L’État n’est pas un « outil 
neutre », encore moins une « chose », qui peut aller dans un sens ou 
dans l’autre. L’État matéralise le pouvoir des dominants. En même 
temps, il condense les rapports de forces institutionnalisés entre 
dominants et dominé-es. Dans son articulation contemporaine, 
et dans son fonctionnement, il représente une forme politique 
historiquement déterminée.

« Dans » et « en dehors » de l’État
La nature complexe de l’État pose un défi aux mouvements anti-

capitalistes. La lutte est à la fois « dans » l’État » et « en dehors » de l’État. 
Elle est « dans » l’État à travers les résistances multiples qui parfois sont 
même victorieuses, comme par exemple à l’époque où les dominé-es 
ont imposé le « grand compromis » keynésien aux dominants. Elle 
est « en dehors » de l’État lorsque les dominé-es tentent de proposer 
une reconstruction de la politique sur d’autres terrains, ce que l’on 
constate lors de puissants mouvements d’émancipation. Autrement, 
les questions sur l’État restent multiples et complexes. Est-ce que 
l’État moderne, sous la forme de l’État-nation, est en phase terminale 
face à une nouvelle gouvernance capitaliste internationalisée qui se 
présente comme une réponse plus « adéquate » face aux besoins de 
restructurations du capitalisme transnational ? L’État demeure-t-il une 
courroie de transmission importante du capitalisme transnational ? 
De quelle manière cette restructuration du capitalisme transnational 
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influence-t-elle la matrice étatique sur le plan sécuritaire et militaire ? 
En quoi les « nouvelles » formes de gestion étatique permettent-elles 
de consolider le pouvoir des dominants et d’éradiquer les compromis 
keynésiens arrachés par les luttes précédentes ? Ce sont là quelques-
unes des interpellations de ce numéro.

Contre-pouvoirs 
Au-delà de l’État, d’autres questions se posent. Certes, la résis-

tance aux effets immédiats de la crise est un impératif. En même 
temps, la reconstruction d’un projet contre-hégémonique ne peut 
attendre. Ce projet se construira autour de la nécessité d’une alliance 
entre les dominé-es au-delà des clivages de classe, de genre, de langue 
et d’ethnicité. Comment alors construire de nouvelles pratiques de 
résistance face au capitalisme transnational ? Quelle est la capacité 
politique des mouvements sociaux de générer un nouveau « new 
deal » ? Le cadre de l’État-nation reste-t-il encore valable, du point 
de vue des mouvements antisystémiques ? Les grands mouvements 
sociaux historiques, le mouvement syndical notamment, sont-
ils aptes à résister à l’assaut ? Quelles sont justement ces nouvelles 
alliances politiques et sociales à la fois nécessaires et possibles ? Des 
ruptures sont-elles encore envisageables ? 

Pour la suite 
Voici donc la matière sur laquelle vous pourrez réfléchir dans cette 

troisième édition des NCS. Nous voulons par ailleurs vous informer 
que les prochains numéros porteront sur des thèmes passionnants : 
« Lutte, oppression et rapports de sexe » (en septembre prochain), 
« Écosocialisme », « Migrations » et bien d’autres encore. Nous en 
profitons pour vous inviter à nous écrire pour proposer des textes sur 
ces thèmes ou sur des sujets liés à nos préoccupations communes. 
Enfin, nous lancerons très bientôt un projet d’Université populaire 
d’été, qui sera réalisé en août 2010, et qui reposera sur les mouve-
ments sociaux et la gauche québécoise. 
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Chantiers théoriques
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Sortir de l’impasse

Jean-Marc Piotte

La classe ouvrière est une création du capitalisme. Elle naît au 
début du xixe siècle en Angleterre et se développe avec l’expan-

sion des manufactures. Karl Polanyi, dans La grande transformation, 
explique très bien cela.

Le mouvement ouvrier
Pour faire court et simplifier à l’extrême un processus complexe, 

les aristocrates et les grands propriétaires fonciers, jugeant plus pro-
fitables l’élevage des moutons et la vente de leur laine que la culture 
traditionnelle, libèrent les serfs dont la force de travail ne leur est 
plus utile, clôturent les terres et confisquent le droit d’usage des 
communaux. Les serfs libérés se retrouvent devant rien : ils perdent 
la partie de la production agricole qui leur revenait selon la coutume 
féodale, le recours aux terres communautaires pour le pâturage et la 
récolte du bois, ainsi que l’usage de ce qu’était leur jardin. Une loi 
est alors votée qui confie aux communes la responsabilité de nour-
rir ces bouches inutiles.

Cette assistance coûtait fort cher aux communes et les assistés 
refusaient le plus souvent de délaisser leurs patelins pour aller tra-
vailler dans les manufactures des villes environnantes. Et ils avaient 
raison de ne pas bouger. S’ils quittaient la commune, ils perdaient 
définitivement le droit à l’assistance dont ils jouissaient. Pourquoi 
abandonner un patelin où tout le monde se connaît de génération 
en génération pour se retrouver dans une ville inconnue où, après 
avoir travaillé une douzaine d’heures, six jours par semaine, dans 
des manufactures polluantes, ils sont confinés à des taudis ? 
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Au début des années 1830, la protection communale, qui coû-
tait fort cher, est abolie et le libre marché du travail est créé, à la 
grande joie des manufacturiers. Sous peine de crever de faim, les 
anciens serfs sont contraints de se rendre aux portes des fabriques 
afin de demander du travail. 

Naissance du mouvement ouvrier
Le syndicalisme n’est pas la création d’universitaires, mais d’ou-

vriers ayant une certaine instruction, souvent des typographes dont 
le travail exigeait la capacité de lire et d’écrire. Au début, toute 
association ouvrière était bannie, interdite par la loi et réprimée 
par la police et l’armée, car elle remettait en question, selon les 
défenseurs du pouvoir, la liberté de l’individu sur le marché du 
travail, celle du patron aussi bien que celle de l’ouvrier. Il a fallu 
quelques décennies de luttes avant que l’État reconnaisse que les 
ouvriers ne pouvaient négocier le prix de leur force de travail que 
s’ils s’associaient. L’histoire de l’Angleterre, comme celle des autres 
pays industrialisés, est traversée, durant les deux derniers siècles, de 
batailles rangées pour obtenir des droits syndicaux et les conserver : 
droit d’association, droit de négociation, droit de grève, etc. Ces 
droits ne sont jamais figés dans le béton. Suivant l’évolution des 
rapports de force, ils seront amputés au nom du maintien du profit et 
de la productivité ou au contraire élargis en faveur des travailleurs.

Les ouvriers se battent d’abord pour se procurer un salaire décent 
afin de pouvoir nourrir leur famille, alors que le patronat essaie de 
mettre femmes et enfants à son service. (Il est d’ailleurs ironique 
d’observer que, dans les années 1950, le salaire d’un travailleur 
de la classe moyenne suffisait pour entretenir une famille, alors 
qu’aujourd’hui les pères, la majorité des mères et, pendant environ 
vingt heures par semaine, la moitié des élèves de 14 ans et plus tra-
vaillent, à partir de l’école secondaire, pour le capital : tous doivent 
bosser pour pouvoir acheter les biens vantés par la publicité.)

Les travailleurs luttent ensuite pour obtenir une certaine sécu-
rité d’emploi. L’employeur ne peut plus débaucher qui il veut. Il ne 
pourra se débarrasser des vieux employés usés à la tâche et devenus 
peu efficaces ni des ouvriers trop gueulards ou militants. Il devra, 
au moment de licencier un individu, démontrer que son compor-
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tement nuit gravement au fonctionnement de l’exploitation. S’il 
désire réduire la main-d’œuvre, il devra respecter la règle de l’an-
cienneté qui protège tous les travailleurs contre l’arbitraire patronal 
et accorder la préférence à ceux qui ont consacré le plus d’années à 
son enrichissement. Cette sécurité demeure toute relative : si l’en-
treprise fait faillite ou si elle se transporte dans un autre État, l’entre-
preneur s’en tire généralement bien, alors que les travailleurs n’ont 
plus rien devant eux, surtout les plus âgés qui peuvent difficilement 
se recycler.

Les travailleurs bataillent également pour obtenir une réduction 
des heures de travail sans perte de revenu. Au milieu du xixe siècle, 
la semaine de travail de six jours, douze heures par jour, n’était pas 
exceptionnelle. Aujourd’hui, dans les pays industrialisés, l’ouvrier 
est appelé à œuvrer quarante heures par semaine et le col blanc 
environ trente-cinq heures. En fait, nouvelle ironie, la plupart des 
gens bossent davantage que ce qui est prévu, soit en accumulant 
des heures supplémentaires, soit en exerçant un second emploi. Les 
heures supplémentaires ne peuvent généralement pas être refusées. 
Toutefois, la plupart des travailleurs acceptent allègrement de 
travailler plus pour consommer davantage, même si Lucien Bouchard 
aimerait bien qu’ils en fassent encore plus, à l’instar des Ontariens.

Les premières luttes écologiques, si je peux les nommer ainsi, se 
sont déroulées dans les usines où les conditions de travail étaient si 
mauvaises que des milliers d’ouvriers tombaient malades et mour-
raient. La situation, dans les pays industrialisés, s’est grandement 
améliorée, même si les maladies industrielles persistent, même si 
chaque mois des Québécois sont tués au travail.

Certaines des plus grandes et plus fortes associations ouvrières 
ont pris elles-mêmes en charge diverses assurances sociales 
(maladie, chômage, vieillesse, etc.) durant la deuxième moitié du 
xixe siècle, mais avec des moyens financiers très réduits. L’État, lui, 
pouvait s’en procurer, cependant les ouvriers en étaient exclus, ne 
possédant pas les droits démocratiques élémentaires de voter et 
d’être élus. Jusqu’en 1832, seule la petite minorité des propriétaires 
fonciers jouissait de ces droits en Angleterre. La nouvelle réforme 
électorale rejette le critère de la propriété agricole et étend les 
droits du citoyen aux chefs de famille de conscriptions urbaines 
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qui ont une valeur imposable importante, soit les industriels, 
les commerçants et les membres aisés des professions libérales, 
l’ensemble des électeurs constituant maintenant moins de 5 % de 
la population mâle adulte. Trente-cinq ans plus tard, le mouvement 
ouvrier obtient une réforme électorale qui englobe dans l’électorat 
une partie du prolétariat. À la fin du siècle seulement, les ouvriers 
décrochent ce que les femmes n’arracheront qu’au xxe siècle : le 
suffrage universel.

Cet élargissement progressif de l’électorat suivra un rythme dif-
férent selon les pays et sera le résultat de batailles plus ou moins 
dures. Le mouvement ouvrier lutta au xixe siècle pour acquérir des 
droits syndicaux et des droits politiques, tandis que les femmes au 
xxe siècle se battront pour obtenir le droit de voter et de se pré-
senter aux élections, leur intégration au marché du travail et leur 
reconnaissance par un mouvement syndical plutôt patriarcal. Ces 
conquêtes démocratiques ont exercé une influence déterminante 
sur l’État en élargissant sa fonction hégémonique (il doit minima-
lement tenir compte des besoins de ses électeurs et de ses électrices) 
au détriment de sa fonction coercitive. Sans ces victoires, il aurait 
continué de se limiter à une fonction policière au service de l’en-
treprise privée et du marché. La conséquence de ces victoires est la 
reconnaissance de droits sociaux, la création de l’État social, l’émer-
gence de la société salariale.

L’État social
La conquête des droits syndicaux est à la base de la construction 

de l’État social. Un emploi à plein temps permettant de satisfaire les 
besoins de la famille, programmé pour durer et conventionné grâce 
à une législation favorable au travail, sera le résultat des luttes syndi-
cales qui arrachent à l’État des droits limitant l’exploitation et l’op-
pression exercées par la bourgeoisie. Les travailleurs acquièrent ainsi 
une dignité réservée jusque-là aux entrepreneurs.

Ensuite, les travailleurs masculins, puis les femmes obtiennent 
une citoyenneté politique (droit de voter et de se présenter aux 
élections) égale à celle des possesseurs. L’État ne peut plus alors se 
contenter de protéger la propriété privée chère à John Locke ; il doit 
s’ouvrir aux doléances des travailleurs et de leurs familles.
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La citoyenneté politique est donc au fondement de la citoyen-
neté sociale, qui accorde à tous des ressources et des droits sociaux, 
une propriété sociale en quelque sorte qui leur permet de faire face 
aux aléas de l’existence. 

L’extension du marché, qui ne s’adresse qu’à l’individu, atomise 
les organisations communautaires traditionnelles (famille mono-
nucléaire, famille élargie, communauté villageoise, etc.). Ce fléau, 
très bien décrit par Polanyi, est contrecarré par une dynamique qui 
réinscrit, note Robert Castel dans La montée de l’incertitude, les indi-
vidus dans des collectifs : 

... collectifs de travailleurs avec le poids de la grande industrie ; 
collectifs syndicaux qui prennent en charge les intérêts homogènes 
de grandes catégories socioprofessionnelles; conventions collectives 
grâce auxquelles ce n’est plus le travailleur isolé qui contracte, il 
prend appui sur des acquis qui ont été collectivement négociés 
ou imposés ; régulations collectives du droit du travail et de la 
protection sociale; avec, coiffant le tout, le pilotage de l’État social, 
qui est l’instance du collectif par excellence.

Le nouvel État protège également tous les citoyens en leur recon-
naissant des droits à des ressources permettant leur participation 
entière à la société : droit à l’éducation, droit à la santé, droit à un 
logement décent, droit aux prestations d’assurance-chômage, droit 
à une pension à la retraite, etc. Cet État, réducteur d’insécurité, 
devient « providentiel », pourvoyeur de secours, pour les individus 
et les groupes minoritaires qui se révèlent incapables de s’intégrer au 
marché du travail et, donc, à la société. L’État pratique dans ces cas 
une politique d’assistance. 

Par les droits sociaux qu’il reconnaît, par les services collectifs 
qu’il offre, l’État social soustrait ses citoyens à la seule loi impitoyable 
du marché, à la loi de l’offre et de la demande, à la suprématie d’un 
paiement individuel en échange d’un service.

La société salariale a permis à mon père né à la fin du xixe siècle, 
aux gens de ma génération nés durant la deuxième Grande Guerre 
et aux baby-boomers d’obtenir un salaire convenable indexé sur la 
croissance, de pouvoir contracter une hypothèque pour acheter un 
logement et d’espérer que leurs enfants, prolongeant leurs études, 
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jouissent d’une situation professionnelle supérieure à la leur. Sur la 
base d’un salariat reconnu et protégé, le travailleur a pu s’investir 
dans d’autres activités, dont les loisirs, à un tel point que certains 
sociologues futuristes ont pu proclamer, à tort, l’avènement d’une 
société de loisirs. C’était une époque de mobilité ascendante.

Au xixe siècle, la classe ouvrière avait, comme l’ont démontré des 
études historiques, une façon de vivre et une conscience de classe, 
en plus de manifester une solidarité qui la distinguait radicalement 
des bourgeois et des dominants. Cette classe, dont Marx affirmait 
qu’elle ne pouvait perdre que ses chaînes, devait être porteuse d’une 
transformation complète de la société, d’une révolution1. Or la classe 
ouvrière, dans le sens strict du terme, a été débordée et minorée par 
la généralisation et la diversification du salariat qui, renonçant à 
la lutte finale du prolétariat révolutionnaire, a construit un avenir 
supérieur au présent. Au cours de cette transformation est disparue 
la conscience de la classe ouvrière dont on peut percevoir des résidus 
dans l’opposition des cols bleus aux cols blancs. Cette émergence de 
la société salariale suscita des débats parmi les successeurs de Marx 
dès les années 1880.

Réformes ou Révolution ?
Édouard Bernstein (1850-1932) est l’un des grands intellec-

tuels marxistes allemands. Dès 1881, Auguste Bebel (1840-1913), 
approuvé par Karl Marx (1818-1883) et Friedrich Engels (1820-
1895), le juge digne d’occuper le poste de rédacteur en chef du 
journal clandestin du Parti social-démocrate allemand (PSD). En 
1888, expulsé de Suisse, il se réfugie en Angleterre où il demeure 
jusqu’en 1891. Durant ce séjour, il fréquente la Société Fabienne, 
groupe de réflexion fondé en 1884, qui l’amène peu à peu à remar-
quer les progrès économiques, sociaux et politiques des masses 
1.	 Pour avoir une idée de ce qu’était la classe ouvrière à l’époque de Marx, il 

faut se tourner vers la Chine actuelle où une classe ouvrière grandissante 
produit, dans les manufactures et les usines, les marchandises répondant à 
la consommation de masse des pays industrialisés. Malgré la répression d’un 
État dictatorial, sa mainmise sur les médias et l’incorporation des syndicats 
à ses appareils, des échos nous parviennent parfois de luttes très dures, et 
quelquefois violentes, qui opposent des ouvriers aux dirigeants industriels 
soutenus par un État despotique et corrompu.

NCS_3.indb   19 13-07-18   08:44



20	 Nouveaux Cahiers du socialisme

populaires anglaises. Les théories relatives à l’effondrement inévita-
ble du capitalisme, dont on retrouve les sources dans certains passa-
ges de Marx et qui sont partagées par la plupart des théoriciens de la 
IIe Internationale, dont Rosa Luxembourg (1871-1919), semblent 
contredites par la prospérité économique croissante dont jouit éga-
lement la classe ouvrière.

En 1899, dans Les présupposés du socialisme, Berstein critique fer-
mement certaines des propositions marxistes, dont la théorie de la 
paupérisation absolue du prolétariat : même si la bourgeoisie s’enri-
chit de plus en plus, la classe ouvrière n’en est pas réduite à un état de 
pauvreté inchangé. Tous, y compris les ouvriers, ont vu leur niveau 
de vie croître. La prédiction d’une polarisation et d’une opposition 
croissantes entre bourgeoisie et prolétariat s’avère également erronée : 
une classe moyenne grandissante, non prévue par Marx, s’est dévelop-
pée au sein du capitalisme. À la classe moyenne, traditionnellement 
définie par la petite propriété et l’artisanat, s’ajoutent les techniciens 
et les employés qui s’y identifient. Bernstein reconnaît que la concen-
tration du capital entraîne l’augmentation des grandes entreprises. 
Mais l’actionnariat multiplie le nombre de petits propriétaires et la 
concentration industrielle va de pair avec le pullulement de petites et 
moyennes entreprises dans l’industrie, le commerce et l’agriculture. 
Le critique admet la possibilité de crises chroniques du capitalisme, 
mais affirme que les nouveaux instruments de crédit, le développe-
ment des monopoles et l’extension des moyens de communication 
permettent un contrôle du marché qui rend improbable l’espérance 
marxiste d’un effondrement du capitalisme suivi de la révolution. Le 
socialisme ne viendra pas de la révolution, mais de réformes progres-
sives. Les luttes des masses populaires, en conjonction avec les sec-
teurs les plus avancés de la bourgeoisie libérale, peuvent œuvrer à la 
démocratisation croissante de l’État et du système social.

Le révisionnisme de Bernstein est attaqué par les fidèles de Marx, 
dont Karl Kautsky (1854-1938), directeur de la revue théorique du 
PSD, Die Neue Zeit, et à qui Engels a confié les manuscrits de Marx 
sur la plus-value pour qu’il les structure en vue de la publication du 
tome 4 du Capital. Kautsky devient l’intellectuel dominant du Parti 
social-démocrate allemand et de la IIe Internationale, qui était alors 
marxiste, et dans lequel le PSD exerçait une influence déterminante.
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La Ire Internationale, l’Association internationale des travailleurs 
(AIT) fondée en 1872, était essentiellement un mouvement d’idées 
et regroupait des syndicalistes et des politiques partageant par ailleurs 
des vues fort divergentes sur les objectifs à poursuivre et les tâches 
à réaliser. Au contraire, la IIe Internationale, fondée en 1889, est 
constituée de partis politiques qui défendent un programme avec 
un effectif déterminé et structuré. Ces partis sont généralement liés 
à des syndicats – soit qu’ils les ont créés comme en Allemagne, soit 
que ceux-ci aient engendré un parti comme en Angleterre –, mais 
dans tous les cas le parti et le syndicat forment deux organisations 
distinctes, et seuls les partis peuvent adhérer à l’Internationale.

Le programme d’Erfurt, adopté en 1891 par le Parti social-démocrate 
allemand, était le fruit du travail intellectuel de Bernstein et de 
Kautsky. Ce programme était constitué d’une partie théorique et 
d’une partie pratique :

Le programme pronostiquait l’inéluctable concentration du capi-
tal et le déclin de la petite entreprise, débouchant sur l’exacerbation 
des antagonismes de classe. Il y était question de l’exploitation du 
prolétariat, des crises et de l’opposition croissante entre la propriété 
des moyens de production et une utilisation adéquate des techni-
ques existantes. Il parlait de la nécessité de lutter pour des réformes, 
en attendant une révolution future qui amènerait la socialisation 
de la propriété et soumettrait tous les processus de production aux 
besoins sociaux ; il se fondait également sur la communauté d’in-
térêts du prolétariat à l’échelle mondiale. Les revendications prati-
ques de la seconde partie du programme s’articulaient autour des 
points suivants : suffrage universel secret et direct, et scrutin pro-
portionnel ; remplacement de l’armée permanente par une milice 
populaire ; liberté d’expression, de rassemblement et de réunion ; 
égalité juridique de la femme ; laïcité scolaire et affirmation du 
caractère privé de la religion; scolarité obligatoire et gratuite pour 
tous ; gratuité de la justice  ; élection des juges par la population ; 
abolition de la peine de mort ; gratuité des soins médicaux ; pro-
gressivité de l’impôt ; journée de travail de huit heures ; interdiction 
du travail des enfants de moins de quatorze ans ; réglementation 
des heures de travail1.

1.	 Leszek Kolakowski, Histoire du marxisme, t. 2, L’âge d’or de Kautsky à Lénine, 
Paris, Fayard, 1987, p. 18-19.
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Après son séjour en Angleterre, Bernstein affirme que la poli-
tique effective du parti s’exprime dans la partie pratique du pro-
gramme. Il faut donc que le PSD ait le courage de paraître ce qu’il 
est, un parti réformiste, et qu’il relègue au musée des idées, la biblio-
thèque, sa phraséologie révolutionnaire. L’objectif final du socia-
lisme n’est rien : le mouvement pour les réformes est tout. Kautsky, 
au contraire, maintient l’intégralité du programme du parti et réaf-
firme que le mouvement pour les réformes doit être subordonné à 
la volonté révolutionnaire.

Pour ce dernier, la formation des monopoles et des cartels 
démontre qu’était fondée l’analyse de Marx sur la concentration 
du pouvoir économique par le développement du capitalisme. Le 
niveau de vie de la classe ouvrière croît, mais moins rapidement que 
le pouvoir économique bourgeois. La croissance de celui-là est non 
seulement compatible avec la progression du taux d’exploitation de 
la classe ouvrière, mais rend compte de l’appauvrissement relatif du 
prolétariat face à l’enrichissement de la bourgeoisie. Kautsky fonde 
ainsi ce qui deviendra dans la tradition marxiste la théorie de la pau-
périsation relative du prolétariat qu’il attribue à Marx.

La classe moyenne, dont il reconnaît l’existence, n’aurait aucune 
autonomie politique entre le prolétariat et la bourgeoisie dont la 
lutte de classe déterminera l’histoire qui se fait. La révolution est 
toujours à l’ordre du jour, qu’elle se réalise par une insurrection 
armée ou par la conquête d’une majorité parlementaire, cette der-
nière étant la voie privilégiée depuis la reconnaissance du SPD par 
l’État en 1890. Mais ce passage au socialisme, qu’il soit violent ou 
pacifique, requiert de grandes luttes sociales et politiques de masse 
pour convaincre le prolétariat, devenu majoritaire, de la nécessité 
de la révolution.

Kautsky admet l’existence d’une aristocratie au sein de la classe 
ouvrière et sait bien que les syndicats allemands, de plus en plus 
puissants, s’opposent à toutes les grèves politiques de masse, afin de 
mieux assurer l’expansion de leur organisation et leur capacité de 
négociation. Il critique cette tendance corporatiste qui privilégie les 
intérêts professionnels sur les intérêts de classe, les particularismes 
d’usines et de régions sur les intérêts généraux, et préconise la 
subordination de la lutte syndicale à la stratégie politique du parti. 
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Il insiste sur la théorie marxiste, nécessairement développée par des 
intellectuels, qui doit être introduite de l’extérieur dans la lutte de 
classe du prolétariat pour que celle-ci devienne révolutionnaire. 
Enfin, Kautsky souligne la nécessité de la discipline dans le parti : 
les révisionnistes et les réformistes, minoritaires, doivent, après les 
indispensables débats, se soumettre à la décision de la majorité. 

Lénine (1870-1924), dans Que faire ?, reprend ces trois thèses 
de Kautsky en les systématisant et en les radicalisant. Le mouve-
ment ouvrier par lui-même, spontanément, ne peut déboucher que 
sur une conscience réformiste et une politique de négociation et de 
compromis avec la bourgeoisie. Ce réformisme est le fruit d’une 
aristocratie ouvrière, petite-bourgeoise par son salaire, son mode de 
vie et sa conception du monde, qui influencerait l’ensemble de la 
classe ouvrière dont les intérêts fondamentaux demeureraient radi-
calement opposés à ceux de la bourgeoisie. Il faut donc séparer réso-
lument la classe ouvrière de l’aristocratie ouvrière, qui dominerait 
la IIe Internationale, en créant une IIIe Internationale. Le marxisme 
étant nécessairement élaboré par des intellectuels, il incombe à 
ceux-ci de diriger le mouvement révolutionnaire et son avant-garde, 
le parti. Kautsky, au contraire, jugeait que, même si les intellec-
tuels créent la science et la diffusent, ils ne peuvent se substituer à la 
direction ouvrière. Enfin, la discipline et l’unité du parti sont repen-
sées par Lénine sous le mode de fonctionnement de l’armée : le parti 
doit être extrêmement centralisé et fonctionner de haut en bas.

Évidemment, une telle conception où la toute-puissante science 
est aux mains des dirigeants justifiera que le parti révolutionnaire 
bolchevik se substitue, après l’insurrection d’Octobre, à la classe 
ouvrière, minoritaire et dotée d’une conscience réformiste. Cette 
opposition entre un parti dépositaire de la vérité et une classe 
ignorante de ses intérêts fondamentaux trace la voie à la dictature 
qui s’instaure peu après octobre 1917. Ainsi, les soviets, bases 
présumées du nouvel État, sont très rapidement régis par les 
bolcheviks qui cooptent à leur direction ses militants. En 1921, 
lorsque la guerre civile se termine, la liberté d’opinion ayant été 
supprimée pour tous les courants politiques autres que celui de 
Lénine, le Parti bolchevik domine la Russie et les grandes masses 
épuisées, apathiques, voire hostiles. Les soviets sont devenus une 
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des courroies de transmission des directives du parti de Lénine. 
Les insurgés de Cronstadt, qui avaient joué un rôle important dans 
l’insurrection de 1917, ne demandent qu’un retour aux principes 
démocratiques : liberté d’expression, liberté de représentation et 
liberté de vote, notamment aux soviets. On connaît la réponse 
des bolcheviks réunis en congrès : l’Armée rouge dirigée par Léon 
Trotski (1879-1940) est déléguée pour faire taire les « démocrates » 
récalcitrants. Les courants d’opposition ne pouvant s’exprimer 
qu’au sein du seul Parti bolchevik, le congrès décide de supprimer 
les fractions par une décision qu’il gardera secrète. La dictature est 
alors instaurée pour durer. J’ai déjà analysé cette évolution dans 
mon livre, Marxisme et pays socialistes, et dans la première des trois 
parties de mon essai Sens et politique. On pourra s’y reporter.

Je ne me prêterai pas au jeu de distinguer le bon Lénine du 
méchant Staline (1878-1953). On peut ramener à quatre élé-
ments ce que le tandem Lénine/Staline transmet au xxe siècle : un 
parti unique, hiérarchisé, homogène, fonctionnant de haut en bas, 
détient le monopole de l’activité politique ; ce parti est doté d’une 
science, le marxisme-léninisme, synthèse stalinienne de la pensée 
léniniste durant la guerre civile ; cette science rend la société à la 
fois totalement intelligible et manipulable ; l’État socialiste, en plus 
de l’usuelle possession exclusive des moyens de coercition, contrôle 
tous les appareils idéologiques et économiques.

L’apport de Gramsci
Antonio Gramsci (1891-1937) ne croit pas en une science de 

la révolution qui se constituerait au-dessus des masses. La classe 
ouvrière, dit-il, sent son exploitation et son oppression, ne la com-
prend souvent pas et ne sait pas l’expliquer. L’intellectuel marxiste 
sait, mais ne comprend pas toujours et ne sent jamais. Il faut donc 
conjuguer le sentiment ouvrier au savoir intellectuel pour débou-
cher sur une réelle compréhension de la situation de classe. Cette 
position théorique condamne tout parti et tout intellectuel qui vou-
draient penser pour les ouvriers et à leur place.

Une position similaire est développée sur l’action politique. Le 
parti ne se constitue pas au-dessus des masses qu’il dirigerait comme 
un état-major mène son armée. Le parti est une composante de 
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la classe ouvrière. Il est le fruit objectif de la lutte de classes : il se 
construit dans et par rapport à cette lutte. Il ne surgit pas spon-
tanément comme les champignons à l’automne. Il est le résultat 
d’un double travail  : le mouvement spontané des masses et l’agir 
conscient et volontaire d’intellectuels. Dans son action, le parti ne 
peut jamais se substituer à la classe ouvrière. J’ai développé cette 
position dans mon ouvrage sur La pensée politique de Gramsci.

Gramsci nous permet d’éviter le rapport hiérarchique entre 
intellectuels/parti et classe, et les conséquences désastreuses qu’il 
entraîne. Il permet également de mieux comprendre l’autonomie 
qui s’est développée depuis les années 1960, tant avant la prise du 
pouvoir qu’éventuellement après, entre les mouvements sociaux 
(syndicaux, féministes, écologiques, étudiants, autochtones…) 
et les partis politiques qui veulent les représenter. On est 
heureusement sortis de la Vérité détenue par le Parti, la gauche 
devenant plurielle. 

Certains pourraient affirmer que la voie révolutionnaire ayant 
conduit à un échec lamentable, la dictature exercée sur tous au nom 
du prolétariat, c’est la voie réformiste préconisée par Bernstein qui 
est juste. Or, depuis les années 1980, l’État social est furieusement 
attaqué, la société salariale désagrégée et la voie réformiste obstruée.

La voie obstruée
En 1982, et surtout en 1983, le Parti socialiste français (PSF) 

au pouvoir change radicalement de position et substitue à un pro-
gramme socialiste une politique qui se plie au néolibéralisme défendu 
par Margaret Thatcher en Grande-Bretagne et Ronald Reagan (1911-
2004) aux États-Unis. Le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), 
lui aussi au pouvoir, entreprend le même virage. Une politique 
semblable est maintenue en Europe au début des années 1990, 
alors que la majorité des gouvernements de l’Union européenne se 
situent à gauche. Tony Blair du Labour Party, premier Ministre de 
la Grande-Bretagne de 1997 à 2007, soutiendra cette «  troisième 
voie », si admirée par Joseph Facal, qui consiste à subordonner les 
idéaux sociaux-démocrates aux réalités d’un marché libéré.

Accuser de trahison ces dirigeants empêche de comprendre ce 
qui s’est passé. Les traités de libre-échange, dont celui de l’ALENA 
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défendu par Bernard Landry du PQ, Robert Bourassa (1933-1996) 
du PLQ et Brian Mulroney du PLC, ont soustrait les investisse-
ments au contrôle de l’État. Les nouveaux moyens de communica-
tion, dont le Web, permettent aux grandes institutions financières 
de déplacer leurs avoirs d’un pays à un autre, comme si les fron-
tières avaient été abolies. Les politiques néolibérales soutenues par 
l’hyperpuissance états-unienne et par les institutions économiques 
internationales ont enlevé aux États nationaux, sans complètement 
le faire disparaître, le contrôle des principaux paramètres du déve-
loppement économique et social. 

La prolifération des multinationales financières qui carburent à 
la spéculation a engendré la plus grande crise financière et économi-
que depuis les années 1930, sans susciter de mouvements de masse. 
Au Québec, la débandade de la Caisse de dépôt et développement 
a provoqué une grande grogne dans l’opinion publique, répercutée 
heureusement sur la scène publique par Amir Khadir de Québec 
solidaire, alors que les présidents de la FTQ et de la CSN, qui avaient 
joué un rôle de rubber stamping au CA de la Caisse, se sont contentés 
d’éructer des borborygmes. Cette apathie collective est mortifère.

Les multinationales ont le gros bout du bâton par rapport aux 
syndicats. Ou bien les ouvriers acceptent de travailler plus intensive-
ment et de réduire leurs attentes en avantages sociaux et en salaires 
ou bien elles déménagent la totalité ou une partie de la production 
dans les pays où les coûts de main-d’œuvre sont moins élevés. Dans 
ces pays, et particulièrement en Chine, des luttes ouvrières se déve-
loppent contre l’exploitation, mais sans que personne et aucune 
organisation ne puissent lier théoriquement et stratégiquement ces 
luttes à celles qui pourraient se déployer ici.

Le mouvement des travailleurs a également été affaibli de 
l’intérieur, comme l’explique bien Robert Castel dans La montée 
des incertitudes, par une politique délibérée des entrepreneurs et de 
leurs spécialistes en relations industrielles et en ressources humaines. 
D’une part, on a coupé en deux le collectif des travailleurs, en créant, 
à côté du travailleur à plein temps jouissant d’une certaine sécurité 
d’emploi, le travailleur précaire. D’autre part, parmi les travailleurs 
réguliers, on a stimulé la concurrence, fossoyeuse de solidarité. 
Voyons cela de plus près.
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Aujourd’hui, 40 % de la main-d’œuvre des secteurs public et 
privé ne jouit plus d’un emploi régulier. Elle est ainsi soumise à 
l’incertitude du marché. Le travailleur précaire doit se débrouiller 
seul pour joindre les deux bouts face à un avenir qu’il ne maîtrise pas. 
À la stabilité de l’emploi, trait dominant dans les années 1960, s’est 
donc substituée peu à peu l’instabilité comme régime d’organisation 
du travail. Le précariat affecte particulièrement les jeunes, les 
femmes et les immigrants, quoique tout travailleur permanent du 
secteur privé risque d’y choir. Cette situation d’incertitude engendre 
l’individualisme, car la vie d’un précaire ne relève en dernière 
instance que de lui-même, qu’il soit un battant ou un perdant. 
Cette individualisation est renforcée par l’éclatement de la famille 
traditionnelle où l’enfant, renvoyé à lui-même, doit construire sa 
propre identité, en négociant ses rapports avec son père, sa mère, son 
beau-père, sa belle-mère…

Même chez les travailleurs permanents, le principe d’individua-
lisation tend à restructurer l’organisation du travail. Les contre-
maîtres, représentant le patronat, ont été souvent remplacés par 
de petits groupes de travailleurs qui doivent se répartir les tâches 
selon des exigences de flexibilité externe et interne, de mobilité, 
d’adaptabilité et de polyvalence. Les travailleurs, unis jadis collec-
tivement contre les patrons, se divisent entre eux, intériorisant les 
directives patronales. Le développement du harcèlement au travail 
est une conséquence de la nouvelle organisation du travail : chaque 
tra-vailleur au sein d’un groupe semi-autonome de travail est appelé 
à devenir un contremaître et à faire pression sur celui qui performe 
moins bien. 

De plus, l’État, malgré l’augmentation de la production, n’aurait 
plus les ressources nécessaires pour satisfaire les besoins sociaux. 
Depuis les années 1980, le niveau de vie de la population des pays 
industrialisés a stagné, tandis que celui des dirigeants d’entreprises 
a été multiplié de sorte que, pour une heure de travail, un dirigeant 
est maintenant payé 400 fois plus qu’un travailleur. L’État social 
ne peut plus être financé, car on a réduit considérablement l’impôt 
des entreprises, comprimé la progressivité de l’impôt des citoyens 
et laissé se développer les abris et les paradis fiscaux dont se délec-
tent les riches.
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Une utopie pratique
Le choix n’est pas entre la révolution ou la réforme. Il faut renon-

cer aux utopies fondées sur un passé révolu, social-démocrate, socia-
liste ou communiste. Il faut également refuser de se réfugier dans 
l’utopie d’un avenir dissocié du présent, comme l’anarchisme. En 
s’inspirant des victoires passées et en s’appuyant sur les luttes qui, 
dans les divers continents, visent la liberté, l’égalité et la solidarité, 
peut se développer une utopie pratique qui nous permettrait de sor-
tir de la morosité ambiante. Participer à l’élaboration de cette uto-
pie n’est pas une tâche facile, mais y en a-t-il une autre qui mérite 
davantage notre implication intellectuelle ?
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La crise, l’État et le marxisme 
Nature et forme d’existence de l’État capitaliste 

Richard Poulin

Nombre d’économistes croient que le marché, régulateur 
suprême, conduit à la réalisation de grands équilibres. Que, 

de ce fait, l’État ne doit pas intervenir parce qu’il fausse le méca-
nisme et crée des déséquilibres. La formule classique veut que « les 
produits s’échangent toujours contre des produits » (Jean-Baptiste 
Say). Karl Marx n’a pas cessé de critiquer cette apologie du mode de 
production capitaliste en notant que « le retour régulier des crises a 
réduit les inepties de Say […] à une simple phraséologie qui a cours 
en temps de prospérité pour être abandonnée en temps de crise1 ». 
Bref, le laisser-faire, ça va lorsque l’économie capitaliste prospère, 
mais ça ne va plus pendant ses périodes de crise. Pour nombre 
d’économistes « libéraux », si crise il y a, c’est que des déséquilibres 
ont été causés par l’intervention de l’État au détriment de la main 
invisible du marché, laquelle est déifiée et fétichisée. La réalité leur 
apporte régulièrement un démenti cinglant. Qu’importe, en pleine 
crise de 1929, Friedrich Hayek et Ludwig von Mises ont continué 
à prétendre qu’il ne peut y « avoir dépression générale si le marché 
de concurrence parfaite fonctionne sans la moindre entrave ». Ils 
ont mis en cause le crédit qui « faussait » les prévisions des entrepre-
neurs – sans s’interroger sur les raisons de son existence – et surtout 
l’intervention de l’État. Déjà, Hayek conseillait fortement aux gou-
vernements de diminuer leur rôle, de réduire leurs dépenses et les 
impôts2. Il a bien sûr été un farouche opposant au New Deal.

1.	 Karl Marx, Œuvres. Économie II, Paris, La Pléiade, 1968, p. 466.
2.	 Jean Heffer, La grande dépression. Les États-Unis en crise (1929-1933), Paris, 

Gallimard, 1991, p. 73 et 76.
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Peu de choses ont changé depuis. Théoriquement, les « libé-
raux » sont contre l’intervention de l’État. En réalité, ils sont contre 
certaines de ses interventions. Qu’il régule la monnaie et socialise les 
frais de la recherche et de l’innovation, qu’il intervienne dans la ges-
tion de la main-d’œuvre, y compris par la répression, et assume les 
colossales dépenses militaires, etc., de telles interventions ne sont 
que rarement remises en cause par les économistes bourgeois.

D’une crise à l’autre… de Reagan à Obama
L’État intervient toujours, mais différemment. S’il se « désen-

gage » de certains secteurs (privatisation, coupes budgétaires...), il 
s’engage davantage dans d’autres. Aussi, l’administration Reagan, 
qui faisait profession de libéralisme, n’en a-t-elle pas respecté les 
préceptes ni au niveau de sa politique économique ni au niveau 
du credo du « laisser-faire du marché ». Sur le terrain de la poli-
tique économique, le gouvernement Reagan a mis en œuvre une 
politique de relance de la demande finale (ce que généralement on 
qualifie de politique keynésienne) par l’intermédiaire d’une aug-
mentation des dépenses militaires, qui ont atteint 300 milliards 
de dollars. Cette politique explique la force et l’importance de la 
reprise aux États-Unis par rapport au reste du monde à la suite de 
la crise de 1981-1982. Les vingt plus grandes firmes états-uniennes 
travaillaient avec le Pentagone. Toute augmentation des dépenses 
militaires se traduisait, dans de telles conditions, par une augmenta-
tion de leurs débouchés. Il s’agissait, en termes marxistes, de « mar-
chés de substitution1 ». 

Reagan n’a pas non plus « laissé faire » le marché. En 1984, on 
assistait à la quasi-faillite de la septième banque américaine (selon le 
classement de 1983), la Continental Illinois. Elle avait prêté de l’ar-
gent aux entreprises de recherche pétrolière et à l’industrie sucrière. 
Ces deux branches « battaient de l’aile ». Elles étaient dans l’incapacité 
de payer le service de leur dette, soit de rembourser le principal aug-
menté des intérêts. Conséquemment, ces entreprises ont demandé 
le rééchelonnement de leur dette. Comme l’opération s’est traduite 
par une absence de rentrées, cela a effrayé les déposants importants 
qui, du coup, ont transféré ailleurs leur épargne et leurs capitaux. La 
1.	 Voir à ce propos l’analyse du militarisme de Rosa Luxembourg dans L’accu-

mulation du capital, Paris, Maspero, 1969.
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Continental voguait vers la faillite. Si le gouvernement états-unien 
n’était pas intervenu, les réactions en chaîne auraient pu aboutir à 60 
autres faillites bancaires et à 120 faillites industrielles. Autrement dit, 
cela aurait pu être le début d’une crise financière majeure.

Ni le gouvernement, ni la FED (la Banque de réserve) ne pou-
vaient « laisser faire ». Ils ont donc prêté 7,6 milliards de dollars dans 
un premier temps, puis six milliards supplémentaires ; ils ont socia-
lisé les pertes bancaires en les reportant, comme aujourd’hui avec 
l’intervention massive des gouvernements capitalistes pour sauver le 
système financier, sur la collectivité, sur les citoyen-nes salarié-es, les 
principaux payeurs d’impôts.

Cette intervention, qui ressemble fort à celle des gouvernements 
d’aujourd’hui, particulièrement à celle de l’administration Obama, 
bien que moins massive, était nécessaire pour sauvegarder les intérêts 
globaux du capitalisme, notamment de ses plus importants joueurs. 

Si nombre de commentateurs prétendent que l’administration 
Obama est keynésienne parce qu’elle a élaboré et financé des plans 
de sauvetage des institutions financières et automobiles, comment 
qualifier l’administration Reagan qui a agi d’une façon similaire ?

Évidemment, le gouvernement peut « laisser faire le marché » 
pour les petites banques qui font faillite sans bénéficier de l’aide fédé-
rale. En 1984, les États-Unis ont connu 79 faillites bancaires et, en 
1985, 84. La liquidation des 71 Caisses d’épargne de l’Ohio et du 
Maryland ainsi que les autres faillites des petites banques ont permis 
la restructuration du système bancaire et financier états-unien, qui 
s’est traduit par une concentration accrue. Les grandes institutions 
bancaires ont pu racheter à un prix dérisoire ces petites banques. 

L’État ne se « désengage » donc pas. Au contraire, il intervient 
aujourd’hui massivement sinon super massivement et s’endette à 
un rythme affolant, ce qui est d’ores et déjà prétexte à de nouvelles 
politiques d’austérité qui affecteront le salaire social et le gousset des 
salarié-es (frais accrus, taxes augmentées, hausse des tarifs d’élec-
tricité et des droits de scolarité, gel des salaires, etc.). Toutefois, 
depuis l’ouverture de la période longue qui a commencé avec la 
crise généralisée de 1974-19751, il intervient différemment. Cette 
intervention a pris le nom de «  déréglementation néolibérale  ».

1.	 Ernest Mandel, La crise, Paris, Flammarion, 1985.
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Abaissement des coûts de la main-d’œuvre et déréglementation
La déréglementation a permis de métamorphoser l’interven-

tion étatique. La crise de 1974-1975, puis celle de 1981-1982 ont 
convaincu les gouvernements de mettre fin aux politiques dites de 
l’État-providence. La déréglementation a permis une centralisation 
accrue du capital, ce qui s’est traduit par la formation de firmes de 
plus en plus grandes et de plus en plus internationalisées.

La déréglementation a triomphé en premier au Royaume-Uni 
et aux États-Unis avec l’avènement des gouvernements Thatcher et 
Reagan et leurs attaques frontales et victorieuses contre le mouve-
ment ouvrier. Quels en ont été les effets ? Un exemple parmi d’autres 
nous permettra de mieux en saisir les conséquences. La déréglemen-
tation au début des années 1980 dans le domaine des transports 
routiers aux États-Unis a causé rapidement la faillite et la fermeture 
de près de 300 entreprises. Outre une concentration accrue du capi-
tal, la conséquence la plus importante a été un abaissement du coût 
de la main-d’œuvre, le prix de la force de travail s’en trouvant déva-
lorisé. La déréglementation a permis, dans un premier temps, à de 
petites firmes de se présenter sur le marché en abaissant leurs prix, 
ce qui supposait d’abaisser leurs frais, c’est-à-dire d’augmenter l’ex-
ploitation de la force de travail en diminuant le salaire réel (niveau 
de vie) ou en augmentant l’intensité et le temps de travail. Pour sur-
vivre, nombre de ces compagnies ont violé le droit du travail et les 
conventions collectives. C’est dans cette brèche que se sont enga-
gées les grandes compagnies. Le succès international de certaines 
d’entre elles, comme Wall Mart, tient pour une bonne part au recul 
des droits sociaux ainsi qu’à celui du salaire direct et indirect que ces 
politiques ont généré.

La déréglementation financière – l’une des grandes causes de 
la crise actuelle, laquelle n’est pas terminée – visait à diminuer les 
« faux-frais » de la production capitaliste en exerçant une pression 
à la baisse sur les taux d’intérêt et par la « désintermédiation » des 
banques, lesquelles voyaient ainsi leur rôle se transformer. En même 
temps, c’était une attaque en règle contre les salarié-es de ce secteur 
qu’il fallait « dégraisser ». Il s’agissait de supprimer massivement des 
emplois et, par conséquent, les services aux petit-es épargnant-es. 
Les services restants étaient renchéris de façon importante, ce qui 
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a largement bénéficié aux banquiers qui ont engrangé des profits 
records, provoquant une suraccumulation de capital. Ce sont égale-
ment les conséquences de la mise en œuvre des « nouvelles techno-
logies » qui, dans le cadre du capitalisme, se retourne contre la force 
de travail1. Cette déréglementation financière était également liée 
à l’internationalisation du capital – tout en l’accélérant – dans un 
cadre d’appropriation privée des moyens de production et des res-
sources terrestres. La concentration internationale du capital, accé-
lérée par les crises de 1974-1975 et de 1981-1982, a précipité, au 
moyen de la déréglementation nationale et internationale, la centra-
lisation du capital financier.

La théorie économique « libérale » a servi à justifier les change-
ments dans l’intervention de l’État. Elle a offert une systématisa-
tion intellectuelle, prétendument « lucide » au Québec, des attaques 
contre la population laborieuse et leur niveau de vie.

On peut repérer aisément les moments forts qui ont permis aux 
théories « libérales » de s’imposer et de transformer l’intervention 
de l’État. Les grandes crises de 1974-1975 et de 1981-1982 ont été 
des moments-clés. Les politiques keynésiennes avaient failli – ce qui 
était indubitable – n’ayant pu empêcher ces crises. Du point de vue 
bourgeois, la montée révolutionnaire internationale des décennies 
1960-1970 était une preuve supplémentaire qu’il fallait un tournant 
majeur pour que l’ordre s’impose, condition à l’augmentation de la 
profitabilité du capital. Le niveau de vie des salarié-es avait connu 
une progression importante, les profits en avaient donc souffert. 
Les défaites des révolutions au Portugal, en Afghanistan, en Iran, 
1.	 Selon Karl Marx (Œuvres, op. cit., p. 304-305 et 307), « c’est la division du 

travail qui, ayant transformé de plus en plus les opérations manuelles en 
opérations mécaniques, a rendu possible, à la longue, leur remplacement 
par la machine […] On voit ici d’une manière directe comment un mode 
de travail est transféré de l’ouvrier au capital sous forme de machines et 
comment par ce transfert, sa force individuelle de travail est dépréciée. D’où 
la lutte des ouvriers contre la machine ». Marx poursuit : « Ce qu’il y a de 
nouveau dans le capital, c’est qu’il augmente le temps de surtravail [ou plus-
value] des masses par tous les moyens de l’art et de la science, puisque aussi 
bien il a pour but immédiat non la valeur d’usage mais la valeur en soi qu’il 
ne peut réaliser sans l’appropriation directe du temps de surtravail ». C’est 
l’explication fondamentale de l’utilisation des technologies par les capitalistes 
et la démonstration de la non neutralité du « progrès » technique. 
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au Nicaragua, à Grenade et ailleurs, le dévoiement des luttes de 
libération nationale en Afrique, etc., ont été le socle sur lequel il a 
eu lieu le rétablissement de l’« ordre international ». Les défaites des 
mineurs au Royaume-Uni, des contrôleurs aériens aux États-Unis, 
des salarié-es du secteur public québécois qui ont vu leurs salaires 
baisser de 20 %, etc., ont également permis une forte relance des 
profits. Malgré de nombreuses résistances, ces défaites ont laissé 
le champ libre à la mondialisation néolibérale, laquelle a été 
dévastatrice du point de vue des dominé-es. Ces résistances se sont 
notamment exprimées par l’élection de nombreux gouvernements 
de gauche dans les pays capitalistes du centre puis de la périphérie, 
notamment en Amérique latine et centrale.

Pourquoi les partis se réclamant du socialisme démocratique1, et 
leurs alliés communistes ou verts, selon les pays, ont-ils formé des 
gouvernements qui ont appliqué les recettes néolibérales et dérégle-
menté des secteurs entiers de l’économie ? Comment expliquer l’in-
tégration par de tels gouvernements, qu’ils soient du centre ou de la 
périphérie capitaliste, des impératifs de la politique étatique capita-
liste, ce qui ne leur laisse guère de marges de manœuvre ? 

Pour analyser les politiques étatiques, qui transcendent la prati-
que des différents gouvernements, il faut revenir à la théorie marxiste, 
laquelle permet d’éclairer de tels phénomènes au-delà de la sempiter-
nelle accusation de trahison de la part des directions des appareils de 
la gauche politique et des syndicats, bien que trahisons il y eût. 

De l’État capitaliste
La politique étatique dans la crise répond aux nécessités de l’ac-

cumulation de capital en général, non des capitaux particuliers sou-
vent en concurrence. Ce qui implique que l’État capitaliste peut 
s’opposer à des capitalistes ou à certains secteurs capitalistes pour 
défendre le mode de production capitaliste dans sa globalité. Il est 
le « capitaliste collectif en idée2 ».

1.	 Pour une analyse éclairante du rôle et de la transformation de la social-
démocratie en Europe, voir Serge Denis, Social-démocratie et mouvement 
ouvrier, Montréal, Boréal, 2003. 

2.	 Friedrich Engels, Socialisme utopique et socialisme scientifique [1880], < http:// 
www.marxists.org/francais/marx/80-utopi/utopi-3.htm > 
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La restructuration induite par les politiques libérales définit une 
nouvelle configuration de l’économie dans son ensemble. Elle est 
permise par l’accumulation accélérée du capital, laquelle est due, 
entre autres, à un taux de profitabilité accru, basé lui-même sur un 
abaissement de la valeur de la force de travail. Cette restructuration 
suppose la disparition des firmes peu compétitives, c’est-à-dire 
celles dont la productivité est relativement faible. Soit que le capi-
tal concerné augmente sa productivité, soit qu’il fait faillite. D’où 
l’idée communément admise par les gouvernants qu’il ne faut pas 
aider les « canards boiteux » et qu’il faut supprimer les « branches 
mortes ». L’État doit également aider à faire émerger de « nouveaux 
lieux d’accumulation », en finançant largement les emplois créés, 
en offrant des infrastructures ainsi que des subventions directes 
et indirectes (rabattement fiscal, paiement différé des avantages 
sociaux, etc.). Ces lieux concernent des nouveaux produits et des 
nouvelles industries dont on pense qu’ils deviendront un jour le 
moteur de la « croissance ».

Autrement dit, les politiques de l’État expriment la stratégie 
d’ensemble de la classe capitaliste contre la classe ouvrière et contre 
certains secteurs de la bourgeoisie. Des politiciens bourgeois ont 
expliqué ce rôle de l’État de la façon suivante : l’État est « presbyte », 
tandis que les patrons sont « myopes » ; bref, l’État prend en charge 
les problèmes du « moyen et du long terme », tandis que les patrons 
réagissent dans le court terme. 

Pour Friedrich Engels, « l’État moderne n’est à son tour que l’or-
ganisation que la société bourgeoise se donne pour maintenir les 
conditions extérieures générales du mode de production capitaliste 
contre des empiétements venant des ouvriers comme des capitalistes 
isolés. L’État moderne, quelle qu’en soit la forme, est une machine 
essentiellement capitaliste : l’État des capitalistes, le capitaliste col-
lectif en idée1 ». Parce qu’il est le capitaliste collectif en idée, il jouit 
d’une autonomie relative par rapport à la classe dominante. L’État 
n’est donc pas un « instrument direct », ni un « deus ex machina », ni 
un substitut aux contradictions du système capitaliste. Il intervient 
pourtant massivement, y compris en se substituant à la bourgeoisie. 
1.	 Friedrich Engels, Anti-Dühring, Paris, Éditions sociales, 3e édition, 1973 

[1878], p. 315. 
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À ce propos, Engels expliquait : « Plus il fait passer de forces produc-
tives dans sa propriété, et plus il devient capitaliste collectif en fait, 
plus il exploite de citoyens. Les ouvriers restent des salariés, des pro-
létaires. Le rapport capitaliste n’est pas supprimé, il est au contraire 
poussé à son comble1. »

Cette analyse de l’État permet, dans un premier temps, de met-
tre à jour la rationalité de l’intervention étatique capitaliste. Puisque 
l’État occupe une place spécifique dans la mise en œuvre de l’accu-
mulation capitaliste, il faut analyser son intervention au niveau des 
nécessités de l’accumulation en général.

À partir des récessions de 1974-1975 et de 1981-1982, les nécessi-
tés de l’accumulation ont entraîné l’État capitaliste à mener l’offensive 
contre les salarié-es, dans le dessein d’augmenter leur exploitation et 
rétablir les taux de profit. Ce fut le sens profond des politiques d’aus-
térité et du « déficit zéro ». Ces politiques ont été mises en œuvre par 
l’ensemble des gouvernements des pays capitalistes du centre, qu’ils 
soient de droite ou de gauche. Il ne semble pas possible de ruser avec 
les nécessités de l’accumulation du capital ! 

La politique d’austérité a permis une remise en cause des acquis 
de la classe des salarié-es afin de diminuer de façon importante la 
valeur de leur force de travail. 

État et régime politique
Dans les faits, la politique d’austérité est en partie contradic-

toire avec la nécessité pour l’État d’apparaître neutre aux yeux de la 
grande masse des citoyen-nes. Les nécessités de l’accumulation du 
capital entraînent l’État à remettre en cause nombre de conquêtes 
de la classe ouvrière, donc à ne plus apparaître comme l’arbitre entre 
les classes, mais comme un « rouage de l’exploitation ».

En fait, en général, « l’État n’apparaît pas pour ce qu’il est. Sa 
nature est voilée2 ». L’État capitaliste apparaît comme « à côté et 
au-dessus de la société civile » (Marx). Sa nature de classe est voi-
lée parce que son apparente neutralité « repose sur le fétichisme de 
la marchandise3 ». Ce même fétichisme agit sur les salarié-es qui ne 
1.	 Ibid.
2.	 Giberto Mathias et Pierre Salama, L’État surdéveloppé, des métropoles au tiers 

monde, Paris, La Découverte et Maspero, 1983, p. 17.
3.	 Ibid., p. 18.
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perçoivent pas immédiatement leur exploitation. Leur salaire, qui 
correspond au prix sur le marché de leur force de travail, ne rému-
nère pas leur travail, sinon il n’y aurait aucun profit, mais bien la 
capacité de reproduire leur force de travail. Les mécanismes d’ex-
traction de la plus-value sont donc camouflés. Ce voile ne résulte 
pas d’une volonté machiavélique du patron d’occulter cette exploi-
tation, puisque lui-même pense généralement rémunérer à leur 
juste valeur les travailleurs, laquelle est révélée par le marché de la 
force de travail. D’un point de vue libéral, l’exploitation ne serait 
qu’un accident résultant du non-respect des conditions de l’éga-
lité des échanges entre un acheteur de la force de travail et un ven-
deur de ladite force. Ce voile a donc des bases matérielles dans la 
marchandise elle-même. Aussi, la domination de classe est égale-
ment voilée, et n’apparaît pas pour ce qu’elle est, à savoir l’assu-
jettissement d’une partie majoritaire de la population à une autre 
partie qui est, elle, minoritaire1. Ces bases camouflent non seule-
ment l’exploitation et la domination de classe, mais également la 
nature de classe de l’État. Selon Ernest Mandel, «  la permanence 
et l’acceptation des rapports marchands est intériorisée chez l’im-
mense majorité des citoyens libres […] C’est la force superstructu-
relle principale du pouvoir politique bourgeois2 ».

Marx et Engels partent de la définition abstraite de l’État, le 
« capitaliste collectif en idée », pour appréhender le régime poli-
tique, lequel représente la forme concrète d’existence de l’État ou sa 
matérialisation 3. Le régime politique est distinct de l’État4, mais il 
est en même temps sa forme d’existence concrète. Autrement dit, le 
régime politique représente à la fois une séparation de l’État et une 
dépendance à l’État. Il est une manifestation de l’État, mais n’est 
pas l’État. 

1.	 Eugène Pasukanis, La théorie générale du droit et le marxisme, Paris, EDI, 
1978, p. 128.

2.	 Ernest Mandel, « Classes sociales et crise politique en Amérique latine », 
Critiques de l’économie politique, n° 16-17, 1974, p. 9-10.

3.	 Cette différenciation entre l’État et le régime politique est issue, entre autres, 
de l’analyse du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte (Napoléon III). 
Karl Marx, Le dix-huit Brumaire de Louis Bonaparte, Paris, Éditions sociales, 
1969.

4.	 Mathias et Salama, op. cit., p. 13.
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Le régime politique est à l’État, ce que le prix est à la valeur.
Le régime politique est le résultat de luttes entre les classes et les 

fractions de classes1, tandis que l’État capitaliste résulte des rapports 
sociaux de production capitalistes (mode de production) ou encore 
« dérive » du capital pour les États capitalistes du centre et « dérive » 
de l’économie capitaliste mondiale pour les États capitalistes de 
la périphérie2. C’est ce qui permet de comprendre les multiples 
formes d’existence de l’État, c’est-à-dire la multiplicité des régimes 
politiques : monarchie constitutionnelle, république, régime prési
dentiel, dictature militaire, dictature fasciste, etc. Cela permet 
également d’opérer la distinction entre les révolutions et les contre-
révolutions politiques, qui renversent un régime politique sans 
bouleverser les rapports sociaux de production dominants, tandis 
que les révolutions et les contre-révolutions sociales bouleversent 
non seulement les rapports sociaux de production, mais détruisent 
également l’État, le remplaçant par un autre.

Ce n’est donc pas parce que l’État est capitaliste que le régime 
politique l’est nécessairement. Des régimes politiques archaïques 
comme des principautés existent toujours, et pas seulement dans la 
périphérie capitaliste, mais également dans les pays du centre où ils 
ont constitué des places financières internationales importantes, y 
compris pour le blanchiment de l’argent sale. De même, puisque le 
régime politique émane de la lutte entre les classes et les fractions de 
classes – codifiées dans les constitutions – en lien avec les mutations 
de l’économie mondiale et nationale, des régimes à légitimité res-
treinte comme des dictatures militaro-policières, expropriant les par-
tis bourgeois du pouvoir gouvernemental, ou des régimes de Front 
populaire, formés pour l’essentiel de partis ouvriers, surfant sur une 
mobilisation de masse, peuvent voir le jour. Ces derniers régimes ne 
visent toutefois pas le renversement de l’ordre capitaliste.
1.	 Dans L’État, le pouvoir et le socialisme, (Paris, PUF, 1978), Nicos Poulantzas 

n’opère pas une telle distinction et fait de l’État capitaliste une « condensa-
tion de forces sociales ». Ce qui rend la définition de l’État ambiguë et per-
met des stratégies d’« hégémonie » gouvernementale (Union de la gauche) 
ou dans les « appareils idéologiques d’État » (Louis Althusser), compatibles 
avec le mode de production capitaliste.

2.	 Cette thèse « dérivationniste logique » est défendue avec brio pas Mathias et 
Salama, op. cit.
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La bourgeoisie règne sans devoir s’échiner à gouverner. Cela ren-
force l’illusion de la neutralité de l’État qui semble « à côté et au-
dessus » de cette classe sociale. L’État est beaucoup plus stable que 
ne le sont les régimes politiques qui sont eux-mêmes à leur tour plus 
stables que les gouvernements. L’État est le garant du maintien du 
mode de production capitaliste et de la pénétration de marchan-
dise dans l’ensemble de la société. Il est également le garant de la 
reproduction sociale1. Ses interventions se situent par rapport à ces 
nécessités. C’est pourquoi il ne saurait se confondre, sauf rarissimes 
exceptions2, avec le capital individuel. S’il est relativement auto-
nome par rapport aux capitalistes et aux différentes classes sociales, 
il ne l’est pas par rapport au capital dans sa totalité, c’est-à-dire par 
rapport au mode de production capitaliste. 

Les politiques étatiques répondent donc aux nécessités de l’ac-
cumulation, de la reproduction élargie du capital et de sa valorisa-
tion. Cela prime sur les nécessités de la légitimation. Cela explique 
grandement l’abandon des politiques de relance keynésienne au 
cours des années 1970 et 1980, qui s’avéraient adéquates pendant 
une longue période de croissance, mais qui ne répondaient plus aux 
nécessités de l’accumulation lors d’une onde longue récessive.

1.	 Là aussi, l’État n’apparaît pas pour ce qu’il est puisqu’il semble au-dessus  
et à côté des rapports sociaux de sexe. Sa nature patriarcale est voilée. Cela 
est d’autant plus vrai que, désormais, dans les pays capitalistes du centre, 
grâce aux luttes féministes, l’égalité juridique des femmes et des hommes a 
été largement atteinte. Néanmoins, la reproduction sociale induit structu
rellement des discriminations, lesquelles ont été renforcées par les politiques 
néolibérales, via notamment (mais pas seulement) la marchandisation accrue 
du corps des femmes (voir Richard Poulin, La mondialisation des industries 
du sexe, Ottawa, L’Interligne, 2004). Aussi, l’État n’apparaît-il pas en tant 
que lieu de reproduction patriarcale et instrument-clé de l’oppression des 
femmes. Cela mériterait des développements que nous ne pouvons pas 
assurer dans le cadre limité de cet article ; ils seront l’objet du n° 4 des 
Nouveaux Cahiers du socialisme.

2.	 Au Nicaragua de Somoza, l’État n’était pas un instrument du capitalisme 
collectif, mais servait surtout à intervenir en faveur d’une coterie limitée de 
bourgeois liés de très près au despote et largement inféodée à ce dernier. Il 
était un instrument de « concurrence déloyale ». Ce qui explique le rallie-
ment d’une partie de la bourgeoisie au renversement de Somoza. Cela ne 
sera pas sans influence sur le processus révolutionnaire et le type d’État mis 
en place après le renversement du dictateur.
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Pendant la période 1945-1974, la politique anticyclique mise 
en œuvre a permis aux pays capitalistes du centre (Europe, Japon, 
Amérique du Nord) de ne plus connaître des cycles courts d’expan-
sion et de récession tels qu’ils caractérisaient le capitalisme jusqu’en 
1929, c’est-à-dire le capitalisme dit de « laisser-faire ». Parce que 
son intervention se situe dans le cadre de la loi de la valeur, l’État a 
joué provisoirement le rôle de la crise en dépréciant certaines frac-
tions du capital, tandis que le prix des matières premières se dépré-
ciait par l’intermédiaire de l’échange inégal – ce que les économistes 
nomment la « dégradation des termes de l’échange ». Ce qui per-
mettait l’augmentation du taux de profit. En même temps l’État 
pesait de tout son poids pour orienter l’accumulation de capital 
vers les secteurs dits de pointe. Cette période est également caracté-
risée par le renforcement de l’État non seulement dans l’économie, 
mais également dans tous les domaines de la vie sociale. Les gains 
des salarié-es lors de la montée des luttes des années 1960 et 1970 
ont été garantis par l’État (notamment dans les codes du travail), ce 
qui lui a permis d’apparaître en position d’arbitre entre les classes. 
Dans un tel contexte, la nature capitaliste de l’État est obscurcie. 
Les théoriciens, qui ont parlé abondamment de l’État-providence 
pour qualifier cette période, n’ont rien dit sur la nature de cet État, 
ni n’ont clarifié son rôle.

La fin de l’« État-providence »
L’État-providence est apparu comme le lieu où s’exerçait la solida-

rité entre les individus qui composaient la société. C’était l’âge d’or 
du capitalisme à « visage humain ». Rosanvallon assurait qu’« his-
toriquement, l’État-providence a toujours cherché à remplir deux 
fonctions principales : une fonction de prévention des risques par 
l’assurance obligatoire (qui instaure “une sorte de solidarité hori-
zontale entre les individus”) et une fonction de redistribution (qui 
consiste à organiser une solidarité verticale entre les hauts et les bas 
revenus)1 ». Rosanvallon théorise ici une forme de régime politique, 
issue des luttes sociales de l’après-guerre, et non l’État capitaliste 
en tant que tel. Cette analyse dissimule les fonctions premières de 
l’État capitaliste, soit l’accumulation du capital et la reproduction 
sociale élargie. 
1.	 Pierre Rosanvallon, La crise de l’État-providence, Paris, Seuil, 1981.
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La politique des régimes politiques des pays du centre de l’après-
guerre s’est traduite par l’étatisation d’un certain nombre d’activi-
tés (période connue au Québec comme la Révolution tranquille). 
Comme l’a noté Engels, « dans les trusts, la libre concurrence se 
convertit en monopole […] Tout d’abord, certes, pour le plus grand 
bien des capitalistes […] Quoi qu’il en soit, avec trusts ou sans 
trusts, il faut finalement que le représentant officiel de la société 
capitaliste, l’État, en prenne la direction. La nécessité de la transfor-
mation en propriété d’État apparaît d’abord dans les grands orga-
nismes de communication : postes, télégraphes, chemins de fer […] 
Toutes les fonctions sociales du capitaliste sont maintenant assurées 
par des employés rémunérés1 ». 

L’État capitaliste est devenu le primus inter pares capitaliste en 
contrôlant des entreprises de production et de distribution, des 
industries et des commerces, des fonds d’investissement, etc. Bien 
que l’État se « désengage » partiellement en privatisant un certain 
nombre d’activités publiques, son intervention reste massive dans 
le secteur industriel, infrastucturel, énergétique, communication-
nel et financier, tout comme dans le domaine de la reproduction de 
la force de travail (famille, institutions scolaires, gestion de la main-
d’œuvre, etc.). L’État renforce ainsi la généralisation de la marchan-
dise, la diffusion marchande et la chosification des rapports sociaux. 
Il ne s’est pas substitué à la logique de l’accumulation, ni n’a été un 
simple instrument des capitalistes, il a été et est toujours une partie 
prenante donc intégrante des rapports marchands ainsi que le lieu 
de la cristallisation de la reproduction des rapports sociaux capita-
listes, y compris au moyen de la violence.

Les politiques d’austérité mises en place, sur la base de défaites 
des exploité-es et des dominé-es, au cours des décennies 1980 et 
1990, se caractérisent non seulement par une volonté de permettre 
un taux de profit plus important pour relancer l’accumulation, mais 
également par les compressions majeures dans les dépenses de légiti-
mation de l’État. Il pouvait se le permettre dans la mesure où les lut-
tes étaient surtout défensives et où les appareils syndicaux visaient à 
« imposer » la « concertation sociale » et créaient des fonds d’inves-
tissement et de spéculation, bref s’intégraient davantage à la logique 
d’accumulation. 

1.	 Friedrich Engels, Anti-Dühring, op. cit., p. 314-315. 
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Les théories économiques (néo)libérales visent un « désengage
ment » de l’État et, par conséquent, des privatisations (sous forme 
de partenariat public-privé ou non) et une augmentation des coûts 
des services, s’attaquant ainsi au salaire social (indirect). Elles 
visent à déterminer de nouvelles formes d’intervention de l’État, 
ce qui suppose de détruire les formes précédentes et de remettre 
en cause les acquis des salarié-es et des citoyen-nes. Le degré de 
réussite de ces interventions dépend du degré de résistance et de 
l’ampleur des luttes. Les gouvernements diminuent les budgets 
sociaux – provoquant une privatisation frontale ou détournée des 
services tout en encourageant la charité (privatisation de l’aide aux 
démuni-es) – et le salaire social (redistribution des revenus), mais 
augmentent les dépenses militaires et les marchés publics, orientant 
ainsi l’accumulation tout en finançant massivement l’entreprise 
privée.

Remettre en cause ce qui a été socialisé pour résoudre les pro-
blèmes de l’onde longue récessive amorcée en 1974-1975, tel a été 
le leitmotiv des économistes bourgeois ; cela impliquait la nécessité 
d’un capitalisme « pur », devenu l’horizon indépassable à la suite 
de l’échec du « socialisme réel » des pays du bloc soviétique et du 
« socialisme virtuel » de la social-démocratie. 

Pour plusieurs, le crédit serait responsable de l’actuelle récession. 
D’une part, le crédit accélère les crises1. D’autre part, il permet 
« l’enrichissement par l’exploitation du travail d’autrui pour en faire 
le système le plus pur et le plus monstrueux de spéculation et de jeu 
et pour limiter de plus en plus le petit nombre de ceux qui exploitent 
les richesses sociales2 ». Cependant, l’abondance du crédit provient 
précisément de la suraccumulation du capital, laquelle est due au 
relèvement important des taux de profit. Qui dit suraccumulation 
de capital, dit nécessairement dévalorisation du capital. C’est à la 
fois une cause des crises et l’un de ses effets qui permet, à terme, sur 
la base d’une destruction massive de capitaux, une relance.

La crise est nécessaire au capital. L’État intervient dans la crise 
pour limiter ses effets destructeurs. « Le déroulement de la crise 
– sans que ne soit remis en cause le rapport d’exploitation – est 
1.	 Karl Marx, Le Capital, livre troisième, tome II, Paris, Éditions sociales, 

1970, p. 106. 
2.	 Ibid., p. 107. 
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la chance donnée au capital d’épurer ses scories et de retrouver 
sur des bases assainies son taux de profit1. » La mise au rebut de 
certaines fractions du capital (faillites), l’imposition de nouvelles 
normes de production et de travail, la remise en question des 
acquis des salarié-es (pouvoir d’achat et conditions de travail), les 
privatisations, les augmentations des taxes et les tarifications des 
services à la population, constituent les moyens par lesquels le 
capital modifie la structure sociale et économique, c’est-à-dire le 
régime d’accumulation.

Autrement dit, derrière la volonté de désocialiser se dissimule 
la nécessité d’une remise en cause d’une certaine configuration de 
l’accumulation du capital, d’où toutes ces négociations internatio
nales visant la déréglementation de l’économie mondiale. Profitant 
de la faiblesse de la lutte des classes et des défaites des luttes au cours 
des années 1980 et 1990, l’État a accouché d’un nouveau régime 
d’accumulation. 

En guise de conclusion
De nos jours, l’État est une réalité omniprésente. La société 

civile n’a plus qu’une importance décroissante face à l’encadrement 
étatique de la vie quotidienne2. L’État se présente comme la forme 
la plus rationnelle d’organisation de la société et comme un pouvoir 
capable de répondre à tous les problèmes sociaux importants. Il 
apparaît comme l’État de la rationalité économique qui combat ses 
propres tendances dépensières et, pour cela, rajuste ses politiques 
sociales et économiques au nom de l’ensemble des citoyen-nes, 
c’est-à-dire de la nation (base du nationalisme de l’État-nation 
capitaliste).

La généralisation marchande provoque à la fois la fétichisation des 
rapports sociaux et leur « défétichisation ». La fétichisation explique 
que l’État apparaît au-dessus des classes sociales et garant des intérêts 
(bien compris) de la « nation », la « défétichisation » rend plus 
évidente la nature de l’État, surtout lors des crises où il se révèle l’État 
des patrons, y compris des patrons voyous et gangsters. Toutefois, 
plusieurs contre-tendances sont à l’œuvre et viennent obscurcir les 
1.	 Mathias et Salama, op. cit., p. 51. 
2.	 Voir à ce propos Henri Lefebvre, De l’État, Paris, UGE, 10/18, 4 tomes, 

1976-1978. 
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choses, notamment avec les changements de régimes politiques et 
de gouvernements. La fétichisation explique que l’État apparaît 
neutre, la « défétichisation » traduit la nécessité d’aggraver le rapport 
d’exploitation à l’aide de la coercition. La fonction d’accumulation 
de l’État et celle de légitimation-répression ne se situent pas au même 
niveau (bien qu’il y ait entrelacement) : la première concerne l’État, 
la deuxième davantage le régime politique1. Ce qui a un impact sur 
la lutte de classes et les enjeux politiques. 

La crise peut servir de révélateur (« défétichiseur »). L’État 
comme les capitalistes se servent de la crise pour exiger des sacrifices 
des salarié-es. Toutefois, lorsque l’État bourgeois et les capitalistes 
baissent le pouvoir d’achat de la masse salariale totale (chômage, 
fléchissement du salaire réel, etc.), ils augmentent leur profit tout en 
diminuant le marché final, d’où les difficultés de sortie rapide de la 
crise et les nécessités de destruction massive de capital sur la base de 
laquelle pourra s’effectuer la relance. Dans Le Capital, Marx écrit : 
« La fin du capital étant la production du profit et non la satisfaction 
des besoins, le capital n’atteignant ce but que par les méthodes qui 
adaptent la masse de sa production à l’échelle de production et non 
inversement, il doit nécessairement y avoir consommation sur la 
base capitaliste et une production qui lui est immanente. Du reste, 
on sait que le capital se compose de marchandises et par suite la 
surproduction de capital inclut celle des marchandises2. »

Pour Marx, fondamentalement, les crises trouvent leur origine 
dans l’existence même de la marchandise : « Reste que la forme de 
crise la plus abstraite est la métamorphose de la marchandise pro-
prement dite qui, à l’apogée de son développement, révèle la contra-
diction présente dans son unité entre la valeur d’échange et la valeur 
d’usage, puis entre elle-même et l’argent […] On peut donc dire : 
dans la première forme, la crise est la métamorphose de la marchan-
dise elle-même, la séparation de l’achat et de la vente3. » 

Pour rompre durablement avec la crise (y compris la crise écolo
gique), il faut donc rompre avec la marchandise et la production 
marchande généralisée. C’est ici que se trouve l’enjeu politique 
1.	 Mathias et Salama, op. cit., p. 71. 
2.	 Karl Marx, Le Capital, livre troisième, tome I, Paris, Éditions sociales, 1974, 

p. 269. 
3.	 Marx, Œuvres, op. cit., p. 476. 
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fondamental : après l’expérience de la Commune de Paris, Marx 
et Engels concluaient que la lutte des classes mène à la prise du 
pouvoir politique par la classe ouvrière, qui détruit l’État bourgeois 
(dictature du capital) en faveur d’un nouvel État, l’État ouvrier 
(dictature du prolétariat). Ce dernier ne représente qu’une transition 
vers une société sans classes et sans État1. Cette dimension qui 
s’attaque à la nature de l’État et, partant, à celle de la société, ne 
fait certes pas l’économie des formes concrètes d’existence de l’État. 
Toutefois, la confusion entre la nature et la forme, entre l’État et le 
régime politique, dévoie trop souvent les luttes vers des solutions 
réformistes2. Et de nos jours, les réformistes n’opèrent plus que 
rarement des réformes au profit des exploité-es. 

Cela ne résout pas toutes les questions d’ordre politique et stra-
tégique, loin s’en faut. Cependant, cela permet de mieux saisir les 
raisons de l’existence des gouvernements de gauche qui pratiquent 
le « social-libéralisme » et de nous armer pour ne pas autolimiter 
nos luttes.

1.	 Karl Marx, Lettres sur le Capital, Paris, Éditions sociales, 1964, p. 58. Voir 
également la Critique de programme de Gotha, Archive Internet des marxistes, 
< http://www.marxists.org/francais/marx/works/1875/05/18750500.
htm >

2.	 Cette même confusion a entraîné beaucoup de progressistes à amalgamer la 
défense des acquis des révolutions russe, chinoise, vietnamienne, etc., avec 
la forme dictatoriale de l’État.
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En attendant le parti
Réflexion politico-philosophique sur « le » et « la » politique

Judy Rebick

Après des années de militance, j’ai fini par accepter une idée 
qui me dérange : les partis politiques sont des organisations 

qui changent peu et rarement ! J’ai moi-même vécu une longue et 
passionnante expérience avec le NPD. Après avoir essayé de le changer, 
je me suis rendue finalement à cette évidence. Si bien que d’autres 
batailles épiques, dont celle pour le droit à l’avortement par exemple, 
m’ont paru beaucoup plus « faciles » que celle de « transformer » la 
scène politique ! Dans la lutte pour les droits des femmes, nous avions 
contre nous l’Église, l’État, la police, les tribunaux, rien de moins ! 
Mais en vérité, c’était plus « facile » de se battre contre ces ennemis 
que de changer le NPD. Pour tout dire, les partis politiques, même 
ceux de gauche, opèrent dans une sorte de prison. Ils sont enfermés 
dans un système qui leur laisse peu de place et surtout qui refuse d’être 
imputable, transparent, démocratique et effectif. Comment alors se 
surprendre du fait que la majorité des gens ne veut rien savoir des 
partis politiques ?

Partis/mouvements : le dilemme
Ma génération militante s’est battue pour élargir le concept du 

politique. Pour nous, les mouvements sociaux étaient prioritaires, 
surtout les mouvements de femmes et les groupes environnementaux. 
Dans notre imaginaire, ces mouvements étaient beaucoup plus que 
des « groupes d’intérêts » que dénigraient les politiciens de droite. 
Ces mouvements allaient imposer des changements réels dans notre 
système politique. Nous étions en partie réfractaires à la tradition de 
gauche (qui nous précédait) et qui considérait que les mouvements, 
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notamment les syndicats, devaient s’allier, voire se subordonner, aux 
partis de gauche. À partir des années 1960 en effet, l’idée qui s’impose 
est que les mouvements doivent être beaucoup plus autonomes, quitte 
à agir sur les partis de l’extérieur (en faisant pression) ou quelque fois 
de l’intérieur, via des alliances plutôt conjoncturelles avec des militants 
de ces partis.

 Aujourd’hui, le paradigme a encore changé. Selon l’hypothèse 
que partagent la plupart des militants et des militantes, seuls les 
mouvements sociaux peuvent provoquer des changements. Pour bien 
des jeunes (et des moins jeunes), les partis sont des « dinosaures », des 
sortes de résidus d’une autre époque. Cela dit, j’ose poser la question : 
est-ce vraiment le cas ? On me permettra d’être sceptique. Je ne pense 
pas que les partis en tant que tels soient au cœur de la transformation. 
Mais je ne pense pas non plus que nous pouvons atteindre nos buts 
si nous n’essayons pas de changer le pouvoir par en haut, tout en 
construisant notre pouvoir par en bas. Je ne suis pas certaine que 
cela implique de perpétuer les partis tels que nous les connaissons. 
Cependant, je pense que nous devons apprendre comment le pouvoir 
peut être exercé d’une manière radicalement différente de ce que nous 
connaissons aujourd’hui.

Yes we can
Changer le terrain politique représente certes un énorme défi. 

D’une part, il faut mettre en mouvement, donner de l’impulsion et 
parfois même créer des forces politiques puissantes et créatives, au-
delà de celles qui sont concentrées sur l’arène électorale. D’autre 
part, il faut continuer d’organiser les mouvements sociaux. Bref, il 
s’agit d’évoluer sur deux voies parallèles, mais de manière simultanée. 
Cela est-il faisable ? La récente campagne pour l’élection de Barak 
Obama illustre peut-être (il est encore tôt pour porter un jugement 
définitif ) ce que peut être ce nouveau type de travail politique. Lors 
de cette campagne, des milliers de réseaux militants sont sortis de 
leurs espaces traditionnels. Ils ont organisé des communautés locales. 
Ils ont utilisé l’Internet d’une manière créative. Ils ont intégré de 
nouveaux leaders en partageant ressources et connaissances. De plus, 
ils ont acquis de la force en pratiquant un nouveau style, plus ouvert, 
plus « festif », en remettant l’emphase sur l’importance et le sens du 
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lien communautaire. En Afrique du Sud, une telle approche porte un 
nom : Ubuntu. Dans le sillon de la campagne Obama, l’organisation 
communautaire, tellement décriée par la droite, est revenue au premier 
plan de la stratégie politique.

La « leçon » du Brésil
Évidemment, l’expérience « obamienne » n’a pas ré-inventé la 

roue. Au Brésil, c’est ce que tente de faire le Parti des travailleurs (PT). 
À travers les luttes contre la dictature dans les années 1980, le PT 
a émergé comme le parti unitaire de la gauche en incorporant des 
courants très divers, de la social-démocratie aux marxistes radicaux. 
En partie grâce au leadership charismatique et populaire de Lula, 
le Parti a maintenu sa cohésion en dépit d’importances différences 
de stratégie qui sont apparues après la victoire électorale de 2002. 
Depuis, les transformations que les populations espéraient ne se sont 
pas matérialisées. Le PT n’a pas changé le système économique même 
si, sous la pression des mouvements sociaux, le gouvernement a mis en 
place des mesures qui ont amélioré la vie quotidienne de millions de 
pauvres. C’est ce qui explique en tout cas la popularité de Lula. Mais 
à côté de ces avancées, il y a des échecs et surtout un grand échec. En 
effet, la bataille pour démocratiser l’État a été perdue. L’élan des espoirs 
portés par l’élection d’un parti populaire s’est brisé sur le pouvoir plus 
ou moins occulte de l’appareil d’État. Pourtant, les militants du PT 
avaient bien vu que cette lutte pour la démocratisation de l’État allait 
en fin de compte être l’enjeu décisif. Lors du Forum social mondial 
de Porto Alegre en 2003, j’ai rencontré celui qui était alors président 
du PT, José Genoimo. Il m’avait expliqué que, pour lui, « le défi de la 
gauche est de se constituer en une alternative affirmative à l’exclusion 
autoritaire, à la marchandisation de la vie, à l’objectivisation du 
peuple. Pour cela, il faut marcher sur deux pieds : démocratiser l’État 
d’une part et construire des mouvements sociaux forts et autonomes 
d’autre part ».

Comment concilier les deux temporalités ?
Ces remarques m’avaient alors personnellement interpellée, car 

j’avais vécu, dans un contexte totalement différent, une situation 
semblable. En 1990, en effet, le NPD sous la gouverne de Bob Rae 
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était élu en Ontario. Nous étions ravis bien sûr. Mais en quelques 
mois le parti a mis de côté sa plateforme de changement, notamment 
sa promesse d’établir une assurance-automobile publique, qui avait 
été pourtant si populaire durant la campagne. Pour nous, le bilan était 
amer. Nous pensions tout simplement que le Parti avait cédé devant 
les menaces du milieu des affaires. De reniement en reniement, le 
NPD a ainsi détruit sa propre base, celle-là même qui avait travaillé si 
fort à le faire élire.

Dans le Brésil de Lula, un débat est en cours. Un des principaux 
conseillers de Lula, Marco Aurelio Garcia, a tenté de s’expliquer 
avec ma collègue Hilary Wainwright. Pour lui, le problème surgit 
dès la victoire électorale, alors que les leaders les plus expérimentés 
du Parti sont absorbés par le gouvernement. Ce faisant, le Parti est 
décapité et sa capacité de critiquer effectivement le gouvernement 
est énormément affaiblie. Dans la suite des choses, le gouvernement 
adopte des politiques économiques conservatrices, qui semblent au 
début incontournables pour stabiliser l’économie. Cependant, plus 
tard ces politiques sont reprises et deviennent dominantes. « Les 
mêmes impératifs sont présents, affirme Garcia, soit, équilibrer le 
budget, réduire l’inflation et diminuer la vulnérabilité de l’économie. » 
Cependant, comme Garcia l’explique,  « les gens n’ont pas élu Lula 
pour cela. Ils l’ont élu parce qu’ils veulent des transformations sociales 
majeures ». « En réalité, poursuit-il, le Parti aurait dû entreprendre des 
changements structurels, à long terme, tout en préservant sa capacité 
d’agir sur le court-terme. En n’agissant pas ainsi, il a perdu son caractère 
et sa crédibilité. Il s’est éloigné des mouvements sociaux. » En fin de 
compte, selon le conseiller de Lula, « cet éloignement ne s’est pas 
produit parce que le Parti est devenu bureaucratique. Au contraire, 
le Parti est devenu bureaucratique à cause de son éloignement des 
mouvements sociaux1 ». Quelle est la solution ? « Le Parti, dit-il, doit 
maintenir la pression sur le gouvernement, lui souffler dans le cou. » 
Au Brésil, la majorité des membres du PT critiquent le gouvernement, 
« mais il y a un malaise, car cette critique s’exprime peu ». 

1.	 L’entrevue de Garcia par Hilary Wainwright est reproduite dans Hilary 
Wainwright and Sue Brantford (dir.), In the Eye of the Storm: Left-Wing 
Activists Discuss the Political Crisis in Brazil, Transnational Institute, 2006. 
< http://www.tni.org/reports/newpol/brazildossier.pdf? >
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Ce n’est pas simple. Il est facile, comme cela est devenu courant au 
sein d’une certaine gauche (brésilienne et internationale), de dénoncer 
Lula. Mais, ce faisant, on oublie de regarder l’autre côté du miroir. 
Le gouvernement du PT a amélioré la vie de plus de huit millions 
de familles pauvres. Il a créé des centaines de milliers d’emplois. Il 
est perçu par le peuple comme le défenseur de ses droits. En même 
temps, l’élite économique et la droite politique espèrent le renverser 
(les prochaines élections présidentielles sont en 2010).

Il n’y a pas de raccourci
Je reviens brièvement sur l’expérience du gouvernement NPD entre 

1990 et 1995. Pour la majorité de mes camarades, le bilan est, comme 
je l’ai affirmé plus haut, relativement simple : le NPD a « trahi » en 
cédant aux pressions des élites et des médias. Encore aujourd’hui, le 
mouvement social et syndical ontarien n’a pas oublié cette arrogance. 
Toutefois, encore là, la perception dominante est peut-être en partie 
tronquée. J’ai discuté de tout cela avec Frances Lankin, qui était alors 
une des stars du gouvernement Rae et qui m’a expliqué les choses ainsi 
dans ses mots :

Quand notre gouvernement est tombé et que j’ai constaté notre 
échec, je me suis mise à me questionner sur la manière de travailler, 
en tant que gouvernement, avec les mouvements. Notre plus grand 
échec a été de ne pas avoir identifié les conditions permettant un 
changement à long terme. Je pense que nous sommes partis comme si 
nous étions sur une autoroute lisse et droite et que nous conduisions 
une Cadillac. En gros, nous pensions que nous pouvions tout 
faire. Mais on ne pensait pas assez aux conditions nécessaires pour 
permettre les changements. « Changeons les lois et les mentalités 
suivront », c’est ce qu’on s’est dit. En réalité, il faut du temps pour 
changer les mentalités. Si nous avions entrepris la chose autrement, 
par exemple en favorisant le rapprochement entre le gouvernement 
et les mouvements, en voyant ensemble comment changer l’opinion 
publique, le résultat aurait pu être différent.

Je pense que Lankin frappe juste. L’arrivée au pouvoir d’un 
gouvernement progressiste n’est que le point de départ. Il n’y a pas 
de raccourci pour transformer un État qui a été construit pour servir 
les intérêts du Capital. Le Parti a besoin des mouvements sociaux 
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pour changer l’opinion publique et mobiliser la population. Le Parti a 
également besoin de cette pression extérieure pour maintenir le cap.

Encore une fois à l’assaut du ciel !
C’est sur la base de ces réflexions que nous nous sommes « relancés » 

vers le NPD en 2002. Je me suis remise au boulot avec Jim Stanford, 
l’économiste en chef des Travailleurs canadiens de l’automobile (TCA). 
Ensemble et avec plusieurs autres, nous avons accouché d’un projet, 
la « Nouvelle initiative politique » (NIP). D’emblée, nous constations 
que le NPD n’attirait plus les jeunes, notamment ceux et celles qui 
s’investissent dans le mouvement altermondialiste. Nous avons ainsi 
regroupé des jeunes et des moins jeunes, militants et intellectuels, 
pour réfléchir ensemble. Le résultat a été une nouvelle proposition. 
Le NPD devait, selon nous, être « refondé », regrouper ses forces 
avec celles du Parti Vert, mais aussi et surtout, ouvrir ses portes aux 
militants et aux militantes des mouvements sociaux, et ne pas avoir 
peur de mettre de l’avant le concept de démocratie participative.

Au début, notre effort a semblé aboutir. Plusieurs membres du 
NPD, y inclus Jack Layton, ont bien reçu l’idée de travailler avec les 
mouvements sociaux. Mais il y avait moins d’accueil favorable sur 
l’idée de la démocratie représentative. À vrai dire, l’idée restait un peu 
vague, même du côté de la NIP5. Devant cela, les chefs du Parti, dont 
Jack Layton, ont préféré jouer la carte qu’ils connaissent le mieux, soit 
celle d’un parti professionnel, centralisé, articulé autour de la lutte 
électorale. Comment expliquer ce nouvel échec ? À bien y songer, 
notre proposition est peut-être arrivée un peu tôt. 

Repenser la démocratie 
Aujourd’hui cependant, l’expérience s’est approfondie et quelques 

idées ressortent plus fortement. Un peu partout dans le monde, on 
constate une véritable crise de la démocratie représentative, d’où la 
croissance de l’abstentionnisme électoral. Au Canada, lors de l’élection 
de 2008, on a observé le plus bas taux de participation de l’histoire. 
Certes, cette crise de légitimité de la démocratie représentative n’est 
pas irréversible. On l’a vu avec la campagne Obama : un petit « yes 
we can » et voilà que des tas de gens décident de s’impliquer et de 
voter. Même dans le système actuel, il y a des partis qui réussissent à 
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innover. C’est le cas du Parti vert en Allemagne. Il est issu des luttes 
et des mouvements sociaux des années 1970 qui ont convergé sur un 
projet de transformation. Ce projet incluait l’idée de transformer la 
vie interne du Parti, d’assurer la parité de genre et de construire un 
contre-pouvoir en alliance avec les mouvements sociaux. Un bilan 
partiel de cette expérience a été présenté par Frieder Otto Wolfe, un des 
fondateurs du Parti vert. « À l’origine, fait-il remarquer, le principe de 
base pour la prise de décision était le consensus. Ce n’était pas parfait, 
mais cela garantissait que les opinions de tous allaient être prises en 
compte. » Cette méthode du consensus a eu du succès. Les Verts ont 
pu construire des alliances inédites avec des communautés rurales et 
des groupes gais contre l’industrie nucléaire. Selon Wolfe cependant, 
l’expérience des Verts a atteint ses limites : « Au cœur de notre système 
politique se situe le concept de polarisation : on est pour, ou on est 
contre. L’idée du consensus, même à l’intérieur d’un parti où les valeurs 
et les principes sont les mêmes, devient quasiment impossible à gérer. 
» Au bout du compte, le bilan des Verts, selon Wolfe, révèle que le 
problème, contrairement à une idée bien implantée parmi les militants, 
n’est pas la « trahison » des chefs, mais plutôt l’incompatibilité entre, 
d’une part, les objectifs de transformation et, d’autre part, les impératifs 
de gagner des élections. Conclusion provisoire  : un parti ne peut se 
transformer que dans le contexte d’une société en transformation.

Changer le monde
Une autre expérience intéressante s’est déroulée récemment en 

Espagne. En mars 2004, devant la tentative de manipulation électorale 
du parti de droite au pouvoir (le Parti populaire), les organisations de 
base se sont mobilisées. Le gouvernement a en fait tenté de manipuler 
l’opinion en accusant les nationalistes basques d’avoir mis des bombes 
dans le métro, ce qui était un mensonge éhonté (il fut révélé plus 
tard que l’ETA n’avait rien à voir avec cela). Quelques jours avant 
les élections, des millions de personnes sont sorties dans la rue pour 
demander des comptes au gouvernement et s’exprimer contre la 
guerre (le gouvernement de droite avait envoyé des troupes en Irak). 
Organisée par les cacerolazos (cogneurs de casseroles), la mobilisation 
a été effectuée par des messages téléphoniques qui étaient renvoyés 
à des milliers, puis des dizaines de milliers et enfin à des millions de 
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personnes, bien au-delà des réseaux militants. À la surprise générale, 
la droite a été vaincue aux élections. 

En Bolivie, autre cas intéressant, l’État est très faible, résultat 
de décennies de luttes populaires contre les gouvernements. Les 
mouvements autochtones ont créé leur propre instrument politique, 
le Mouvement vers le socialisme (MAS). Présidé par Évo Morales, ce 
mouvement propose d’imposer des changements fondamentaux, mais 
depuis qu’il a été élu, il fait face aux obstacles institutionnels et légaux 
que l’on constate ailleurs. Fait à noter, le MAS ne fonctionne pas 
vraiment comme un parti politique au sens traditionnel du terme. Les 
candidats sont sélectionnés par des assemblées populaires composées 
des militants et militantes des organisations sociales autochtones. 
Quiconque est actif dans ces organisations est automatiquement 
membre du MAS. À l’assemblée parlementaire (le « congrès »), le MAS 
propose de « refonder » le pays sur une plateforme « anti-néolibérale 
et anticoloniale ». Les forces du statu quo s’efforcent évidemment de 
bloquer le processus, ce qui rend très difficile la mise en œuvre des 
principes de consensus chers aux mouvements autochtones. Morales, 
dans l’intervalle, ne cesse de chercher le compromis qui permettrait 
de résoudre ces contradictions en apparence irrésolubles. Certes, la 
situation bolivienne comporte ses singularités, mais peut-être y a-t-il 
là des leçons à tirer pour tous. Le changement ne survient pas du fait 
de la prise de contrôle de l’État. Le pouvoir doit être « construit », 
comme l’explique mon amie Hilary Wainwright :

Notre but est de déplacer le terrain politique. D’une lutte pour le 
pouvoir de gouverner de manière paternaliste, nous devons aller 
dans le sens d’une lutte pensée et menée avec les citoyens organisés 
de manière à changer les institutions politiques. Celles-ci qui sont 
à l’origine de la domination doivent devenir des ressources pour la 
transformation1.

Une énigme états-unienne
Pendant longtemps, j’ai pensé que les mouvements sociaux avaient 

le potentiel pour exercer cette influence. Comme c’est le cas au Brésil 

1.	 Hilary Wainwright, Rethinking Political Parties, Red Pepper, 8 février,  2008, 
< http://www.tni.org/detail_page.phtml?act_id=17920&username=guest@
tni.org&password=9999&publish=Y > 
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avec le MST. Ou encore au Canada avec le mouvement des femmes. 
Mais cette pression peut-elle s’exercer tout le temps ? L’écart entre la 
force politique des réseaux horizontaux et le système des campagnes 
électorales demeure énorme. 

Durant la campagne d’Obama, des centaines de milliers d’indivi-
dus se sont impliqués à travers des réseaux décentralisés. Que va-t-il 
se passer maintenant ? En quoi et comment Obama saura-t-il rendre 
compte à tous ces gens ? En vérité, la galaxie des mouvements sociaux 
qui se sont impliqués a la possibilité de maintenir la pression pour que 
le discours obamien sur l’inclusion, la démocratie, la compassion, se 
traduise en réalité. Ce qui a été surprenant est le fait que la campagne 
Obama a utilisé les réseaux pour mobiliser de nouveaux électeurs. 
Lors de la campagne, Obama a promis d’impliquer à nouveau les 
Américains dans le système démocratique. Que fera-t-il maintenant ?

Le concept même de réseau rend problématique l’idée de représen-
tation. À Berlin, lors d’un séminaire organisé en 2007, la discussion 
portait sur la manière dont on pourrait réconcilier la logique 
horizontale (des réseaux) avec celle des institutions basées sur le mode 
de la représentation. En général, les représentants sont absorbés par les 
institutions où ils sont élus ou nommés. Ils sont rarement imputables 
devant ceux qui les ont élus. Comment s’en sortir ? On pourrait peut-
être partager le rôle de représentant, de manière à ce que personne 
n’accumule de pouvoir personnel. On pourrait aussi développer 
des structures alternatives autogouvernées, parallèles aux structures 
hiérarchiques représentatives. En pratique, le pouvoir se reproduit. Il 
est rare de voir une institution et même une organisation modifier sa 
conception du pouvoir ou changer sa culture sans batailles majeures. 
Voici une des conclusions de la discussion de Berlin :

Il faut explorer l’idée du virus, voulant que la logique du réseau 
horizontal puisse « contaminer » les institutions de l’État. Cela 
pourrait constituer un point de rupture avec les traditions passées, 
dans lesquelles on est contre l’État, ou avec l’État. Que serait un parti 
politique qui ne serait pas basé sur une liste hiérarchique de candidats 
ou sur des mécanismes électoraux hiérarchiques ?

Construire sa route
De toute évidence, il y a plus de questions que de réponses. Avant 

de sombrer dans le pessimisme, n’oublions pas que la participation 
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électorale aux États-Unis lors des primaires démocrates a augmenté 
de 100 % en 2008. Qui aurait pu penser que les dons pour Obama 
viendraient d’abord des gens modestes et non des puissants lobbies 
qui dominent la vie politique habituellement ?

Que conclure ? J’ai perdu l’enthousiasme que j’avais pour les partis 
politiques. Cependant, je reconnais que ce mode d’action politique 
demeure pertinent. Pour la vaste majorité des gens, les élections 
demeurent le moment fort de la politique. En Amérique latine, les 
rébellions populaires ont secoué la cage. Les gens se sont réinvestis dans 
la politique, ont changé ou même inventé des partis. Et ils ont imposé 
une certaine redéfinition de l’action politique au niveau électoral. Qui 
pourrait nier l’importance de cette évolution ? Soyons modestes. En 
marchant, nous construisons notre route. Et comme toutes les routes, 
celle qui mène à un pouvoir politique populaire commence par de 
petits pas.
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La gauche et l’État :
explorations, bifurcations, dépassements

Pierre Beaudet

Depuis toujours, les mouvements socialistes ont entretenu une 
sorte d’ambivalence à propos de la question de l’État. Pour 

une partie de la gauche, la lutte contre le capitalisme est souvent 
présentée comme une lutte « contre l’État », un État vu comme 
l’« outil des classes dominantes ». L’avènement d’une société post-
capitaliste doit ouvrir la porte, après le renversement de cet État 
des dominants, à une société « sans État », à plus ou moins longue 
échéance. L’objectif n’est donc pas de remplacer une domination 
étatique par une autre. Éventuellement, affirme Marx, 

À la place de l’ancienne société bourgeoise, avec ses classes et ses 
antagonismes de classes, surgit une association où le libre développe-
ment de chacun est la condition du libre développement de tous1.

Les socialistes doivent alors « accélérer » cette transition par une 
lutte sans compromis contre le dispositif capitaliste qui inclut l’État. 
Certes, des batailles « partielles » peuvent et doivent être menées 
pour marquer des gains et améliorer la vie des classes populaires, 
mais l’objectif « final » ne doit pas être perdu de vue, sinon le mou-
vement social finira par être coopté par le système capitaliste.

Cependant, peu à peu va apparaître une deuxième perspective, 
qui appartient également à la tradition socialiste. Pour celle-ci, l’enjeu 
est moins la destruction de l’État que sa « transformation » ou sa 
« reconversion » ; il s’agit de le mettre « au service » des dominé-es. La 

1.	 Karl Marx et Friedrich Engels, Manifeste du parti communiste, [1848], < http://
www.marxists.org/francais/marx/works/1847/00/kmfe18470000b.htm >
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destruction de l’État, comme des classes sociales qui en sont la base, 
reste un objectif vague et lointain, relativement peu pertinent pour 
la lutte immédiate. Cette destruction peut s’avérer contre-productive 
dans la mesure où elle nécessite une véritable guerre civile avec tout 
ce que cela comporte de chaos. Il devient alors plus « réaliste » de 
procéder « à petits pas », d’imposer des réformes partielles et de 
donner « du temps au temps », jusqu’à ce que le capitalisme meure 
de sa belle mort pour laisser la place à une nouvelle société qui aura 
été, grâce aux réformes et aux mouvements socialistes, longuement 
préparée.

Globalement, on peut dire que cette « oscillation » a  habité la grande 
majorité de la « famille » socialiste, aussi bien ses courants radicaux que 
ses courants réformistes. Pendant longtemps, la grande majorité des 
mouvements de gauche, aussi bien ceux qui voulaient détruire l’État 
que ceux qui voulaient le transformer, se sont retrouvés ensemble dans 
de vastes coalitions de gauche1. Mais au tournant du xxe siècle, deux 
grands courants ont émergé et sont devenus relativement hostiles l’un 
à l’autre, la « social-démocratie » d’un côté, et le « communisme » de  
l’autre. Il serait simpliste de s’arrêter là, car d’un côté comme de l’autre, 
tant les sociaux-démocrates que les communistes se sont fractionnés en 
de multiples tendances adoptant des points de vue fort différents sur 
l’État et sur la transition au socialisme.

 Pourquoi revenir sur ces « vieux » débats ? D’une part, ces débats 
ont une pertinence dans le contexte actuel des luttes pour la trans-
formation. Les mouvements socialistes contemporains, dans une 
large mesure, restent confrontés à des questions fondamentales et 
transversales qui occupent leur histoire d’hier à aujourd’hui et, pro-
bablement même, demain. Le but de ce texte est donc de carto-
graphier l’évolution des positions et des débats sur l’État et d’en 
comprendre le sens en les liant au contexte et aux luttes de classes. 
Pour que les lecteurs ne soient pas surpris, j’annonce ma conclu-
sion  : l’ambigüité de la gauche au sujet de l’État, loin d’être une 

1.	 Il faut souligner qu’à l’extérieur de la « famille » socialiste se sont développés 
divers courants anarchistes et libertaires qui, jusqu’à un certain point, se 
sont avérés plus consistants dans leur opposition à l’État capitaliste, même 
si, dans diverses périodes de leur histoire politique, eux aussi ont eu leurs 
moments d’« hésitation ». 
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« défaillance » ou une « tare », a été et reste un reflet des luttes de 
classes et du mouvement social « réellement existant », face à l’am-
plitude et aux contradictions de ces luttes justement. Sur la durée, 
dans le « temps long », les socialistes doivent faire deux choses en 
même temps, lutter contre l’État et lutter dans l’État.

L’État refondé 
À l’origine, le mouvement socialiste a été confronté aux bou-

leversements qui ont marqué la longue révolution européenne, 
laquelle avait débouché en France en 1789, et qui a continué tout 
au long du xixe siècle. Durant cette période, on assiste à la « fon-
dation » de l’État moderne, qui marque une rupture fondamentale 
avec l’État féodal, et qu’Hegel réinterprète de manière magistrale. 
La constitution de l’État moderne est le point culminant et dialec-
tique de l’histoire :

L’État, comme réalité en acte de la volonté substantielle […] est 
le rationnel en soi et pour soi : cette unité substantielle est un but 
propre absolu, immobile, dans lequel la liberté obtient sa valeur 
suprême, et ainsi ce but final a un droit souverain vis-à-vis des indi-
vidus dont le plus haut devoir est d’être membres de l’État1.

Au centre de l’État hégélien, il y a le « peuple », une réalité sociale 
exprimant une nouvelle identité. C’est ce « peuple » qui est le dépo-
sitaire du pouvoir. Dans l’interprétation de gauche, ce peuple doit 
développer « jusqu’au bout » le programme de 1789 : liberté, frater-
nité, égalité. Cet État « refondé » doit arracher aux anciennes clas-
ses dominantes leur pouvoir millénaire et « réconcilier » dans une 
seule et même « nation2 » les intérêts de tous. Pour les mouvements 
populaires de l’époque, il faut un État « fort », capable de s’« impo-
ser »,  d’éradiquer les vestiges du féodalisme, de la monarchie et de 
son idéologie réactionnaire incarnée par l’Église. L’idée de cet État 
« fort » acquiert un pouvoir symbolique considérable, bien que, ici 
et là, essaiment des résistances antiétatiques3.
1.	 Georg Wilhelm Friedrich Hegel, Principes de la philosophie du droit, [1821], 

Paris, Gallimard, 1963, § 257, p. 270.
2.	 Le terme « nation » renvoie à un autre débat politique et épistémologique 

que nous ne pouvons pas aborder ici.
3.	 Voir Martin Breaugh, L’expérience plébéienne, une histoire de la liberté poli-

tique, Paris, Payot, 2007.
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Révolutions usurpées
Après le grand élan d’émancipation (1789-1848), la révolu-

tion est usurpée. De nouvelles classes dominantes modernisent, 
dé-« républicanisent » les anciennes hiérarchies. À l’échelle conti-
nentale, on écrase les soulèvements populaires (notamment dans les 
empires tsariste, austro-hongrois, ottoman). Les classes populaires 
se retrouvent devant un nouveau pouvoir associé à l’essor du capita-
lisme. Elles continuent de soulever le même étendard qui insiste sur 
le troisième terme de la révolution française, l’égalité. Des soulève-
ments éclatent ici et là pendant que de vastes mouvements organisés 
(les premiers partis socialistes et les syndicats) acquièrent influence 
et pouvoir.

Cette effervescence est alors observée par ses nombreux acteurs. 
Marx explique ainsi le développement parallèle de l’État-nation 
moderne et du capitalisme. Il attaque vivement la vision hégélienne 
et explique que l’État, c’est la matérialisation du pouvoir des classes 
dominantes, et non un lieu « neutre » de modernité et de conver-
gence. Il s’attaque aux « faux socialistes » qui rêvent de démocratiser 
l’État bourgeois, comme si le suffrage universel et l’obtention des 
droits pouvaient résoudre la contradiction de classe :

Ce « socialisme » n’entend aucunement l’abolition du régime de 
production bourgeois, laquelle n’est possible que par la révolution, 
mais uniquement la réalisation de réformes administratives, réfor-
mes qui ne changent rien aux rapports du Capital et du Salariat et 
ne font, tout au plus, que diminuer pour la bourgeoisie les frais de 
sa domination et alléger le budget de l’État1.

Détruire l’État ?
Devant cette perspective tronquée, affirme Marx, l’objectif de la 

révolution est de détruire les classes et les institutions qui suppor-
tent celles-ci, y compris l’État :

Le pouvoir politique, à proprement parler, est le pouvoir organisé 
d’une classe pour l’oppression d’une autre. Si le prolétariat, dans 
sa lutte contre la bourgeoisie, se constitue forcément en classe, s’il 
s’érige par une révolution en classe dominante et, comme classe 

1.	 Karl Marx et Friedrich Engels, op. cit.
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dominante, détruit par la violence l’ancien régime de production, 
il détruit, en même temps que ce régime de production, les condi-
tions de l’antagonisme des classes, il détruit les classes en général et, 
par là même, sa propre domination comme classe. 

La destruction de l’État pour autant ne peut être « décrétée », 
elle doit venir de la dynamique sociale dans laquelle se produit, 
grâce à l’élan d’émancipation, une lutte pour « réduire » l’État, le 
faire « dépérir ». Selon Engels, 

L’État n’est pas un pouvoir imposé du dehors à la société ; il n’est pas 
« l’image et la réalité de la raison », comme le prétend Hegel. Il est 
plutôt un produit de la société à un stade déterminé de son dévelop-
pement […] Pour que les antagonistes, les classes aux intérêts éco-
nomiques opposés, ne se consument pas, elles et la société, en une 
lutte stérile, le besoin s’impose d’un pouvoir qui, placé en apparence 
au-dessus de la société, doit estomper le conflit, le maintenir dans 
les limites de l’« ordre » ; et ce pouvoir, né de la société, mais qui se 
place au-dessus d’elle et lui devient étranger, c’est l’État1.

Paris, 1871 : le « moment » de Marx
Pendant plusieurs années, cette théorisation restera sur les tablettes 

poussiéreuses du British Museum2. À part quelques petits cercles de 
gauche, les mouvements sociaux continuent de se battre pour l’« État 
fort ». En Angleterre et en Allemagne, des avancées réelles résultent 
des grandes luttes réformistes des ouvriers qui imposent, avant la 
lettre, des politiques keynésiennes. Après tout, les revendications « de 
base », immédiates, du Manifeste du parti communiste sont obtenues 
dans de nombreux pays capitalistes, ce qui fait dire aux dirigeants 
socialistes que la transition au socialisme arrivera « pas à pas3 ».
1.	 Friedrich Engels, L’origine de la famille, de la propriété privée et de l’État, [1884], 

< http://classiques.uqac.ca/classiques/Engels_friedrich/Origine_famille/ 
Origine_famille.html >

2.	 Marx est exilé à Londres. Parallèlement aux travaux qu’il a réalisés pour les 
mouvements sociaux de l’époque, Marx a passé beaucoup de temps à la 
bibliothèque du British Museum. Plusieurs de ses travaux ont été « oubliés » 
et ont reçu ce que Marx disait lui-même, la « critique rongeuse des souris ».

3.	 Parmi les revendications identifiées par Marx et Engels dans le Manifeste, 
plusieurs sont effectivement réalisées par les luttes populaires qui forcent l’État 
à changer, notamment dans l’expropriation partielle de la propriété foncière, 
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Cependant, une nouvelle bifurcation survient en 1871. Les 
ouvriers prennent le pouvoir à Paris, dans une conjoncture où l’État 
s’écroule. Depuis longtemps, ces ouvriers parisiens, envers et contre 
tous, se battent contre les dominants toutes tendances confondues 
(bourgeois modernistes, monarchistes acharnés, militaristes, etc.). 
Certes, les Communards sont encerclés, mais ils « montent à l’assaut 
du ciel », selon l’expression de Marx. L’égalité apparaît possible 
immédiatement, ce qui de facto dépasse l’horizon historique de 
la révolution et implique, au moins de manière embryonnaire, le 
dépassement de l’État.

La Commune, affirme Marx, détruit toutes les illusions et surtout 
« le pouvoir centralisé de l’État, avec ses organes partout présents : 
armée permanente, police, bureaucratie, clergé et magistrature, orga-
nes façonnés selon un plan de division systématique et hiérarchique 
du travail1 ». La Commune est un « anti État », et « la classe ouvrière 
ne peut pas se contenter de prendre tel quel l’appareil d’État et de le 
faire fonctionner pour son propre compte » :

La Commune fut composée des conseillers municipaux, élus au 
suffrage universel dans les divers arrondissements de la ville. Ils 
étaient responsables et révocables à tout moment. La majorité de 
ses membres était naturellement des ouvriers ou des représentants 
reconnus de la classe ouvrière. La Commune devait être non pas un 
organisme parlementaire, mais un corps agissant, exécutif et légis-
latif à la fois. 

Le repli
Cependant, la Commune est vaincue, défaite par ses propres 

contradictions et par son isolement. Les mouvements socialistes se 
replient. Encore plus qu’avant, la perspective dominante est celle 
de l’« accommodement » à l’intérieur du cadre existant, quitte à 
« gruger » le pouvoir des dominants, comme le font habilement 
les sociaux-démocrates allemand et anglais, en élargissant les droits 

l’impôt progressif, la centralisation du crédit par l’État, la nationalisation 
des moyens de transport, la mise en place d’un secteur industriel public, 
la protection des droits du travail, l’éducation publique et gratuite, etc. 

1.	 Karl Marx, La guerre civile en France, [1871], < http://classiques.uqac.ca/
classiques/Marx_karl/guerre_civile_france/guerre_civile_france.html >
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des dominés (suffrage universel, législation du travail, protection 
sociale, etc.). Au sein des dominés se produisent des fractures. Cer-
tains groupes obtiennent de meilleures conditions, voire des privilè-
ges. Conscients de ce fait, ils deviennent plus hésitants par rapport 
à la perspective de rupture.

Effectivement, l’État « fort », sous la pression des luttes, impose 
des réformes. Eduard Bernstein, un théoricien de la social-démocra-
tie allemande, propose de laisser tomber l’utopisme de Marx. Marx 
a déjà souligné son désaccord avec une telle perspective :

Le Parti ouvrier allemand, au lieu de traiter la société comme le 
fondement de l’État présent traite au contraire l’État comme une 
réalité indépendante, possédant ses propres fondements intellec-
tuels, moraux et libres […] Les divers États des divers pays civili-
sés, nonobstant la multiple diversité de leurs formes, ont tous ceci 
de commun qu’ils reposent sur le terrain de la société bourgeoise 
moderne, plus ou moins développée au point de vue capitaliste1.

Marx ne nie pas l’importance d’arracher des concessions au 
pouvoir bourgeois, mais il estime que le mouvement social doit 
développer une perspective post-capitaliste. L’objectif n’est pas 
seulement l’« amé-lioration » de la condition ouvrière et des 
réformes de l’État, mais  l’édification d’une nouvelle société, le com-
munisme, qui ne peut émerger, à long terme, que par une « période 
de transition politique où l’État ne saurait être autre chose que la 
dictature révolutionnaire du prolétariat ». 

La catastrophe
Une nouvelle crise couve. Le capitalisme, avait compris Marx, se 

développe par la crise, à la fois dans la lutte inlassable entre le capital et 
le travail, et également dans la compétition entre les capitalistes eux-
mêmes. À l’aube du xxe siècle, la crise culmine avec la Première Guerre 
mondiale. La social-démocratie s’écroule en appuyant les Empires 
et les militaristes. Les mouvements sociaux sont écrasés au nom de 
la lutte « pour la patrie ». Un peu partout, c’est la consternation, la 
colère, la révolte.
1.	 Karl Marx, Critique du programme de Gotha. Gloses marginales au programme 

du Parti ouvrier allemand, [1875], < http://classiques.chez-alice.fr/marx/
gotha.pdf >
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Pourtant, la social-démocratie persiste. Il n’y a pas de raccourci  
dans l’histoire et ceux qui font la promotion d’une révolution totale 
se trompent. On ne peut décréter, affirme Karl Kautsky, le théori-
cien de la social-démocratie allemande, ni la chute du capitalisme, 
ni la chute de l’État. 

États et révolutions
Dans cette Europe traumatisée, la guerre change la donne. Des 

insurrections éclatent, notamment dans le « maillon faible » du 
capitalisme mondial qu’est la Russie. Les Soviets, organes animés 
par les principes de la Commune, prennent les devants, établis-
sent un « double pouvoir », le leur (sous la forme de la démocratie 
directe), en face du pouvoir bourgeois traditionnel. Les structures 
déterminantes de l’État, à commencer par l’armée, se dissolvent. 
C’est « l’irruption des masses dans l’histoire » déclare Trotski. De 
cette autre révolution qui s’esquisse, Lénine pense qu’elle amorce la 
« grande transition » :

Dès l’instant où tous les membres de la société ont appris à gérer 
eux-mêmes l’État, ont pris eux-mêmes l’affaire en main, « organisé » 
le contrôle sur l’infime minorité de capitalistes, dès cet instant, la 
nécessité de toute administration en général commence à disparaître. 
Plus la démocratie est complète, et plus proche est le moment où 
elle deviendra superflue. Plus démocratique est l’« État » constitué 
par les ouvriers armés et qui « n’est plus un État au sens propre », et 
plus vite commence à s’éteindre tout État1. 

Dictature du prolétariat ?
Le moment est venu, continue Lénine, d’imposer, par la force 

si nécessaire, « la domination politique du prolétariat », c’est-à-
dire sa dictature, « qui s’appuie directement sur la force armée des 
masses ». Réunis à Moscou, divers mouvement socialistes fondent 
l’Internationale communiste et déclarent :

La conquête du pouvoir politique par le prolétariat signifie l’anéan-
tissement du pouvoir politique de la bourgeoisie. La conquête du 

1.	 Lénine, L’État et la révolution, [1917], < http://www.marxists.org/francais/
lenin/works/1917/08/er1.htm >
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pouvoir gouvernemental ne peut se réduire à un changement de 
personnes dans la constitution des ministères, mais doit signifier 
l’anéantissement d’un appareil étatique étranger, la prise en mains 
de la force réelle, le désarmement de la bourgeoisie, l’armement du 
prolétariat, la destitution de tous les juges bourgeois et l’organisa-
tion de tribunaux prolétariens, la destruction du fonctionnarisme 
réactionnaire et la création de nouveaux organes d’administration 
prolétariens1.

Entre-temps, contrairement à ce que pensent les anarchistes, 
la révolution a besoin du pouvoir d’État, d’une « organisation 
centralisée de la force, d’une organisation de la violence, aussi 
bien pour réprimer la résistance des exploiteurs que pour diriger 
la grande masse de la population – paysannerie, petite bourgeoisie, 
semi-prolétaires – dans la mise en place de l’économie socialiste ». 
L’organisation de cette violence étatique revient à un mouvement 
organisé, un parti « réellement révolutionnaire », capable de prendre 
l’État, de le détruire, de le reconstruire sur de nouvelles bases. Selon 
Lénine, tout cela, n’est pas pour demain, mais il faut commencer 
tout de suite :

Cet appareil qu’on appelait l’État, qui inspire aux hommes une 
superstitieuse vénération,  le prolétariat le rejette et dit : c’est un 
mensonge bourgeois. Cette machine, nous l’avons enlevée aux capi-
talistes. Avec cette machine, ou avec ce gourdin, nous anéantirons 
toute exploitation ; et quand il ne restera plus sur la terre aucune 
possibilité d’exploiter autrui, qu’il ne restera plus ni propriétaires 
fonciers ni propriétaires de fabriques, qu’il n’y aura plus de gavés 
d’un côté et d’affamés de l’autre, quand cela sera devenu impossi-
ble, alors seulement nous mettrons cette machine à la ferraille2.

Lénine pense que le communisme, cette société sans État, sera 
érigé, « car ainsi  les hommes s’habitueront à observer les conditions 
élémentaires de la vie en société, sans violence et sans soumission » 

1.	 « Plate-forme de l’Internationale communiste », Premier congrès de l’Interna-
tionale communiste, [mars 1919],  < http://www.marxists.org/francais/inter_
com/1919/ic1_19190300d.htm >

2.	 Lénine, De l’État, [1919], < http://www.marxists.org/francais/lenin/works/ 
1919/07/19190711.htm >
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(L’État et la révolution). Des embryons d’une société socialiste 
« semés » par la production sociale organisée pour le « bien de tous » 
et animés par des collectifs ouvriers autonomes surgira la nouvelle 
société « sans État ».

Insurrection ou « guerre de position » ?
Après quelques années, la révolution soviétique s’essouffle. Le rêve 

de la Commune s’enlise dans la guerre civile pendant que les insur-
rections sombrent dans des bains de sang à Berlin, Budapest, Turin, 
Shanghai. Rétroactivement, Lénine et d’autres admettent avoir 
voulu aller « trop loin trop vite ». Le dirigeant soviétique préconise 
une « longue transition » durant laquelle, explique-t-il, dominera ce 
qu’il qualifie de « capitalisme d’État », ou de capitalisme « sans capi-
talistes », et pendant laquelle les socialistes reconstruiront l’économie 
malmenée par la guerre. Il appelle une partie de la bourgeoisie à col-
laborer avec le nouveau pouvoir. Il veut « réformer » l’appareil d’État 
soviétique, « délabré », mal éduqué et incompétent :

Les ouvriers, exaltés par la lutte pour le socialisme, ne sont pas suf-
fisamment instruits. Ils voudraient bien nous donner un appareil 
meilleur. Mais ils ne savent pas comment s’y prendre. Ils ne sont 
pas assez formés, ils n’ont pas le niveau de culture requis. Or, pour 
ce faire, il faut justement avoir de la culture. On ne peut s’en tirer 
par un coup d’audace ou un assaut, avec de l’énergie ou du cran1.

Parallèlement, le communiste italien Antonio Gramsci propose 
d’abandonner, au moins temporairement, cette idée d’insurrection 
qui représente, selon lui, un « forcing » sans espoir et qui est héri-
tée d’une vision « jacobine » (durant la révolution française)  pour 
laquelle la révolution devait être, dans un certains sens, imposée 
au peuple. Évidemment, ce « repli » est théorisé suite aux défaites 
importantes infligées au mouvement socialiste.

Gramsci préconise une longue bataille politique et culturelle, 
une « guerre de positions » dans l’État et en même temps en dehors 
de l’État. Ce dernier, explique-t-il, est non seulement un appareil de 
répression (ou de coercition), mais aussi un appareil hégémonique, 
1.	 Lénine, Mieux vaut moins mais mieux, [1923], < http://www.marxists.org/

francais/lenin/works/1923/03/vil19230304.htm >
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dont le pouvoir repose, en partie, sur le consentement des masses. 
Le travail de la révolution consiste à  miner cette hégémonie, à faire 
basculer la conscience des masses du côté de la transformation, ce 
qui implique un très long travail que Gramsci qualifie de « culturel ».  
Le « prince moderne » (métaphore qu’il utilise pour parler des forces 
socialistes)...

doit promouvoir et organiser une réforme intellectuelle et morale, 
ce qui signifie créer le terrain pour un développement futur de la 
volonté collective nationale-populaire vers l’accomplissement d’une 
forme supérieure et totale de civilisation moderne1.  

Ce faisant, Gramsci écarte, pour le moment, la perspective d’une 
révolution soudaine, d’une « prise du pouvoir » à la manière sovié-
tique. Son optique incarne plutôt une bifurcation stratégique qu’un 
changement de paradigme puisque, pour lui, l’objectif « fondamen-
tal » demeure le même, la destruction de l’État capitaliste qui sera 
le fait, non pas d’une insurrection, mais d’une très longue bataille 
politique. Cependant la perspective de Gramsci, devant la défaite 
subséquente des révolutions européennes, sera marginalisée2.

Au même moment, la révolution soviétique se dévore elle-même, 
créant une effroyable bureaucratie qui s’érige peu à peu en tant que 
« bourgeoisie d’État ». L’État soviétique, qui devait « s’éteindre » 
peu à peu, au contraire, envahit l’ensemble du corps social, de l’éco-
nomique au politique en passant par le culturel. Un peu partout 
dans le monde, plusieurs mouvements socialistes, dont les partis 
communistes, défendent cet « État du peuple tout entier » où, par 
définition, la dissidence est présentée comme le fait des classes réac-
tionnaires qui refusent de mourir.

De la défaite au consensus
Ce retournement aboutit à d’impitoyables défaites qui pavent 

la voie au fascisme et au nazisme. Hitler reprend, en le détournant, 

1.	 Antonio Gramsci, Textes, Paris, Éditions sociales, 1983. La citation est tirée 
du chapitre intitulé « Notes sur Machiavel et le Prince Moderne », < www.
marxists.org/francais/gramsci/works/1933/machiavel1.htm >

2.	 L’influence de Gramsci renaîtra dans le débat beaucoup plus tard au tour-
nant des années 1960.
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le slogan du « socialisme d’État » en promettant, sous la chape de 
plomb du national-socialisme, l’emploi, le logement, la sécurité 
sociale. Les socialistes modérés ou radicaux s’illusionnent sur leurs 
forces et sont écrasés. C’est la fin de toute une époque.

Après la Deuxième Guerre mondiale, une nouvelle donne appa-
raît. La grande coalition de la gauche et des pays capitalistes démo-
cratiques a permis la défaite du nazisme. En bonne partie, cette 
grande coalition reposait sur une sorte de consensus précaire qui 
s’impose dans le monde. Dans les pays capitalistes, les dominants 
sont forcés d’accepter de grandes réformes à la fois pensées par Key-
nes et les promoteurs du New Deal, à la fois imposées « par en bas », 
par les grandes luttes ouvrières aux États-Unis, en France et ailleurs. 
En Union soviétique, le pouvoir, auréolé de sa victoire contre le 
nazisme, se stabilise également par certaines réformes et en préco-
nisant la « transition pacifique » entre les deux systèmes. Pour le 
mouvement socialiste européen, la transformation passe par la voie 
électorale, la constitution d’alliances avec d’autres partis et la mise 
en place de réformes sociales et économiques. À toutes fins prati-
ques, les partis communistes abandonnent les objectifs d’une trans-
formation radicale. Réformer (démocratiser) l’État, élargir les droits 
sociaux, empêcher la troisième guerre mondiale deviennent des 
impératifs pour le mouvement social et la majorité des partis de gau-
che où le thème de la révolution et de la rupture avec l’État bour-
geois est relégué, encore une fois, à un avenir imprécis et lointain.

Le printemps des peuples
Jusque dans les années 1960, ce « consensus » tient plus ou 

moins. Les conditions de vie et de travail des masses dans les pays 
capitalistes avancés, mais aussi dans les pays socialistes et dans ce qui 
devient le tiers-monde, s’améliorent. Le grand changement n’est pas 
à l’ordre du jour, mais des transformations sont palpables. Plusieurs 
partis de gauche sont intégrés dans des gouvernements, ou du moins 
deviennent des « partenaires » de l’État capitaliste.

Puis le vent tourne. Le « grand compromis (dominant durant les 
« Trente glorieuses » de croissance et de paix sociale relative) s’effiloche 
devant la remontée des luttes. Dans plusieurs pays, les ouvriers et les 
étudiants se révoltent contre la grisaille d’un capitalisme modernisé 
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qui prend la forme d’une « société de consommation ». Des 
insurrections « symboliques », festives, civiques, éclatent en France, 
en Italie, même en Tchécoslovaquie, à l’ombre du « socialisme 
réellement existant ». Dans le tiers-monde, de nouvelles révolutions 
éclatent au Vietnam, à Cuba, en Algérie. On ne veut plus « attendre » 
les « bienfaits » éventuels de la « coexistence pacifique » entre les 
grandes puissances. On veut que ça change et tout de suite.

En Italie, de nouvelles propositions sont formulées et soumises 
à la discussion. L’idée d’une transformation graduelle, « en douce », 
de l’État est remise en question par une nouvelle génération mili-
tante. Il faut « repartir à l’assaut » par un travail politique de masse, 
comme le propose Mario Tronti, un des théoriciens de cette nou-
velle gauche italienne :

Le but reste encore celui de jeter les bases du processus révolution-
naire en en faisant avancer les conditions objectives et en commen-
çant à en organiser les forces subjectives1.

Ce qui veut dire en clair, selon Tronti, qu’il faut cesser de tenter 
cette illusoire conquête de la majorité dans les parlements « bour-
geois », et qu’il faut plutôt :

Construire un bloc politique des forces sociales pour s’en servir 
comme d’un levier matériel qui fera sauter une par une, puis dans 
leur ensemble, les connexions internes du pouvoir politique de 
l’adversaire : une puissance populaire redoutable, manœuvrée, 
contrôlée et dirigée par la classe ouvrière2. 

Tronti et les militants italiens cherchent toujours à détruire l’État, 
mais dans le cadre d’une «  guerre de position », davantage basée sur 
le militantisme des masses que sur l’action « planifiée » des partis.

On a raison de se révolter
En Chine, sous la forme particulière qu’y prend le socialisme 

« réellement existant », des millions de jeunes entendent l’appel qui 

1.	 Mario Tronti, « Classes et partis » [1964], Ouvriers et Capital, Paris, Chris-
tian Bourgeois, 1977.

2.	 Ibid.
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vient d’en haut et qu’on identifie à Mao : « On a raison de se révol-
ter. » Par la suite, ils envahissent les écoles et les lieux publics. Ils 
demandent des comptes. Ils défient le pouvoir des maîtres. Ils met-
tent le doigt sur les héritages confucéens qui se reproduisent dans 
le mépris du travail manuel. Dans les secteurs ouvriers, le mouve-
ment des jeunes est au début perçu comme une révolte de privilé-
giés.  Toutefois, progressivement, les prolétaires comprennent que 
le pouvoir despotique est mis à mal. Les ouvriers veulent en ter-
miner avec l’oppression de la chaîne de montage, le productivisme 
exacerbé, la logique des chefs. Ils prennent d’assaut les usines. Peu à 
peu, ces mouvements débordent les limites « ordinaires ». Des voix 
s’expriment pour mettre fin au monopole du pouvoir par le PCC. 
Plus encore, pour questionner l’idée même d’un État comme struc-
ture bureaucratisée au-dessus et au nom des masses. Selon Wang 
Hung-wen, un ouvrier du textile que Mao impose au comité central 
du PCC, il est nécessaire d’appliquer un système d’élection générale 
semblable à celui de la Commune de Paris. 

La Commune de Shangai
À Shanghai, la municipalité est dissoute, de même que le comité 

du parti et on déclare l’avènement de la Commune. Cette réfé-
rence n’est pas fortuite. Les Communards ont tenté de « briser » la 
machine de l’État (et non seulement de s’en emparer), disent les jeu-
nes chinois. L’objectif est de créer une structure non seulement élec-
tive, mais participative, directe, qui pourrait faire l’économie des 
« fonctionnaires » et des bureaucrates. Dans la province de Hou-
nan, le « Comité révolutionnaire prolétarien de la Grande Alliance » 
(Sheng-wu-lien) charge à fond de train la bureaucratie du PCC et de 
l’État1. Les rebelles affirment qu’il  faut détruire complètement l’an-
cien appareil étatique : 

Car cette classe de capitalistes rouges foncièrement pourrie entrave 
le progrès historique. Ses rapports avec le peuple se sont transfor-
més en rapports entre dirigeants et dirigés, entre dominants et 
dominés, entre exploiteurs et exploités.

1.	 La version anglaise du document publié par le Drapeau rouge de Canton 
a été produite par le Survey of China Mainland Presse, Hong Kong, 4 juin 
1968,
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De tout cela, un nouveau pouvoir doit émerger : 

Les cadres de la commune ne jouiront pas de privilèges spéciaux. Ils 
recevront le même traitement que les masses. Ils pourront être ren-
voyés ou remplacés à tout moment à la demande des masses. 

Sheng-wu-lien appelle à la dissolution du PCC et à son remplace-
ment par un parti « authentiquement maoïste », débarrassé de l’an-
cienne direction et de ses manières et qui poursuivra « jusqu’au 
renversement du pouvoir de la bourgeoisie bureaucratique, la 
destruction totale de l’ancienne machine d’État, la révolution totale, 
la redistribution des biens et du pouvoir, l’établissement d’une 
nouvelle société, bref, la Commune populaire de Chine ». 

Flux et reflux
Assez rapidement, cette effervescence s’effiloche. De grandes 

dissensions surviennent entre les rebelles. La force des partis qui 
préconisent l’approche traditionnelle se révèle plus puissante que ce 
qu’en pensent les factions d’extrême-gauche. Celles-ci par ailleurs 
sont tentées par diverses aventures, dont celle de la lutte armée, 
ce qui conduit à des défaites catastrophiques. L’État capitaliste se 
restructure et rétablit l’« ordre ». En Chine et en URSS, la « bour-
geoisie rouge » reprend le contrôle et consolide le Parti/État. Ce 
reflux est sans comparaison avec l’impitoyable défaite survenue trente 
ans auparavant  ; néanmoins, le mouvement social est désemparé. 
D’autant plus que la « déstructuration/restructuration » capitaliste 
prend son essor sous la forme du néolibéralisme.

Comme la terre ne cesse pas de tourner, les luttes continuent et 
avec elles s’ébauchent de nouvelles propositions. En Europe, à la fin 
des années 1970, l’inspiration de Gramsci est réanimée, notamment 
par le sociologue Nicos Poulantzas1. Il effectue une critique 
passionnante des « simplismes » de la gauche historique quant à 
l’État, longtemps perçu comme un « objet » ou un « site » physique, 
à envahir et à capturer. Selon Poulantzas, cette occultation conduit à 
de sérieuses impasses puisqu’elle interdit de penser la transformation 
réelle, évoquée par Gramsci, à travers la longue reconquête de la 

1.	 Nicos Poulantzas, L’État, le pouvoir, le socialisme, Paris, PUF, 1977.
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« société civile1 ».  Plusieurs pensent que le mouvement social doit 
cesser de tout miser sur l’immédiat et se coaliser dans de vastes 
alliances sociales et politiques, comme cela est proposé, en France 
notamment, sous l’égide d’un Programme commun endossé par les 
partis communiste et socialiste, de même que par la majorité des 
mouvements sociaux. 

Mais lorsque cette coalition gagne les élections en 1981, le Parti 
socialiste qui domine fait échouer le Programme commun en éli-
minant les revendications les plus radicales pour évoluer vers une 
gestion plus humaine du capitalisme. Selon plusieurs, un important 
glissement se produit alors : la social-démocratie devient du social-
libéralisme. Les mouvements  sociaux sont à nouveau désemparés. 
Que faire ?

Le retour de la taupe
Au tournant des années 1980, l’utopie semble congelée. Un 

peu plus tard, le Mur de Berlin s’effondre et, avec lui, le « socia-
lisme réellement existant ». Au début, des secteurs de la gauche radi-
cale célèbrent cette chute en pensant que les mouvements sociaux 
(comme en Pologne) vont faire basculer les régimes bureaucrati-
ques vers un socialisme démocratique. Dans la réalité ce ne sera 
pas le cas. Ailleurs la perspective révolutionnaire piétine, au Nica-
ragua « sandiniste » notamment où une défaite crève-cœur accélère 
la crise de plusieurs mouvements latino-américains. Dans le même 
temps, d’autres générations sociales et politiques émergent, davan-
tage sous la forme de mouvements de masse que de partis ou d’or-
ganisations politiques. La revendication démocratique apparaît au 
premier plan, principalement dans les régimes dits de « démocra-
ture ». De gigantesques coalitions se remettent en place au Brésil, 
en Afrique du Sud, en Corée. Sans pour autant soulever la question 
d’une transformation radicale, ces mobilisations défient l’État capi-
taliste et autoritaire d’une manière très efficace.

De manière inattendue, ce travail de taupe surgit au Mexique en 
1994. Le mouvement zapatiste, coalition autochtone et paysanne 

1.	 L’œuvre de Poulantzas aura un assez grand impact parmi les intellectuels de 
gauche au Québec, notamment Gilles Bourque, L’État capitaliste et la ques-
tion nationale, Montréal, PUM, 1977. 
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arrimée sur une gauche innovatrice, remet tout en question avec 
cette insurrection semi-symbolique. Cette réalité inédite adopte 
un nouveau langage : « Il ne s’agit pas de prendre le pouvoir sinon 
de révolutionner les relations entre ceux qui l’exercent et ceux qui 
le subissent. » L’État national, dans le sillon du néolibéralisme, est 
devenu un « fantôme », selon le sous-commandant Marcos :

La politique, en tant que moteur de l’État-nation, n’existe plus. 
Elle sert seulement à gérer l’économie, et les hommes politiques 
ne sont plus que des gestionnaires d’entreprise. Les nouveaux 
maîtres du monde n’ont pas besoin de gouverner directement. Les 
gouvernements nationaux se chargent d’administrer les affaires 
pour leur compte. Le nouvel ordre, c’est l’unification du monde 
en un unique marché. Les États ne sont que des entreprises avec 
des gérants en guise de gouvernements, et les nouvelles alliances 
régionales ressemblent davantage à une fusion commerciale qu’à 
une fédération politique1.

Les zapatistes proposent une lutte locale, à l’échelle des villages et 
des communautés, pour construire des espaces « libérés » fondés sur 
l’autogestion et l’expérimentation sociale, en même temps qu’une 
lutte internationale, contre le capitalisme globalisé.

Ailleurs en Amérique du Sud, de nouvelles luttes sociales prennent 
une tournure politique et reposent la question du pouvoir, en 
tentant d’inventer de nouvelles perspectives, « ni social-démocrates, 
ni marxistes-léninistes », comme l’affirme un dirigeant du Parti des 
travailleurs du Brésil (PT), Marco Aurelio Garcia. On évoque une 
« nouvelle » politique qui doit se configurer « par en haut » (dans 
le pouvoir d’État) et « par en bas » (dans les mouvements sociaux). 
Est ainsi contestée la vision traditionnelle où la transformation est 
structurée par un rapport vertical entre le politique et le social.

Nouvelles donnes
Fort de ces avancées, ce nouveau mouvement de masse, vers la fin 

des années 1990, bouscule le pouvoir et permet l’élection de vastes 
coalitions de gauche et de centre-gauche en Amérique du Sud. Les 

1.	 Sous-commandant Marcos, Armée zapatiste, Le Monde diplomatique, août 
1997.
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mouvements sociaux  sont  des catalyseurs de ce nouveau pouvoir, et 
en même temps ils demeurent relativement distants, conscients de 
l’importance de leur autonomie. Pour les plus radicaux d’entre eux, 
comme le Mouvement des paysans sans-terres du Brésil (MST), il 
s’agit de poursuivre la « guerre de position » : grignoter le pouvoir 
de l’État et de la bourgeoisie, accumuler des forces, construire à la 
base un pouvoir populaire basé sur des communautés auto-organi-
sées, etc. Tout en appuyant le PT, le MST et d’autres mouvements 
populaires refusent d’être absorbés dans une logique de transforma-
tion « de l’intérieur ».

Nous n’avons donc aucun doute que le combat face à cet État est 
un combat politique, un combat permanent, qui ne dépend pas 
seulement de nous, mais aussi des articulations et des alliances poli-
tiques avec d’autres secteurs de la classe travailleuse. Dans notre rap-
port au gouvernement, nous avons le principe suivant : continuer 
à lutter, à occuper la terre, à organiser les travailleurs-euses, à mani-
fester, à faire aboutir des luttes, à revendiquer la réforme agraire, à 
avancer comme nous le pouvons pour des conquêtes économiques, 
pour l’amélioration des conditions de crédit et de l’infrastructure 
des terres occupées. Il faut changer la structure actuelle de pouvoir, 
en modifiant le schéma actuel du rapport de forces politiques dans 
la société brésilienne. Cette modification ne se fera que par une 
lutte continue et de nombreux affrontements. Nous n’avons donc 
aucun doute que toute conquête, y compris de type économique, 
découlera d’un fort conflit social. Un conflit social, non parce que 
nous aimons en soi le conflit, mais parce que nos conquêtes actuel-
les ont été possibles grâce à l’affrontement et à la lutte1.

C’est également la perspective adoptée par le Mouvement vers le 
socialisme (MAS) en Bolivie, une coalition de mouvements sociaux 
radicalisés qui contribuent à l’élection d’Evo Morales, mais qui 
demeurent dans une position d’intériorité/extériorité face au « nou-
vel » État. Les réels succès de ces mouvements inspirent d’autres 
organisations à travers le monde et interpellent également intellec-
tuels et chercheurs. 

1.	 Mouvement des sans-terre au Brésil : changer la structure du pouvoir pour réa-
liser la réforme agraire, entrevue avec Gilmar Mauro, porte-parole du MST, 
< http://www.autresbresils.net/spip.php?article1634 >
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La « multitude » contre le pouvoir
Pour certains, il faut aller encore plus loin dans une « logique » 

post-étatiste et construire un pouvoir politique horizontal, déhiérar-
chisé, en réseaux, tel que le propose John Holloway1 qui affirme la 
nécessité de « dépasser l’illusion étatiste ». C’est également le point 
de vue de Toni Negri qui propose de « déserter le pouvoir ». Selon 
Negri, la lutte pour l’État est un peu une perte de temps puisque 
la transformation du capitalisme pose elle-même les jalons de son 
dépassement2. La lutte pour la transformation sociale doit s’insérer 
au cœur du dispositif capitaliste qui n’est plus structuré autour de 
l’État-nation « traditionnel », mais dans un cadre transnational, 
cosmopolite, évanescent, face auquel un nouveau sujet historique, 
la « multitude », se définit comme contre-pouvoir. Cette multitude 
résistante, ce « pouvoir constituant », se dote de nouveaux outils, 
comme des réseaux de production autonomes biopolitiques, pour 
accélérer la dissolution de l’État et du capitalisme.

Limites et questionnements
Contre cette perspective « néolibertaire » se dressent des propo-

sitions plus « traditionnelles » (sans nécessairement être « passéis-
tes »), notamment celle de Daniel Bensaïd :

L’État n’est pas un lieu ou une chose, mais aussi un rapport social. 
S’il existe une « illusion étatiste » – au sens où Marx dénonçait déjà 
«  l’illusion politique  » de ses contemporains, réduisant l’émanci-
pation humaine à l’émancipation « seulement politique » – l’État 
ne se réduit pas pour autant à une illusion. Le rapport social dont 
il garantit la reproduction se cristallise en institutions et en appa-
reils qui ne sont pas qu’idéologiques […] Les rapports de forces 
sociaux traversent le champ des institutions et de la représentation 
politique. On a beau prétendre que le pouvoir d’État n’est qu’un 
parmi les multiples rapports de pouvoir, il en est la clef de voûte et 
la garantie3.  

1.	 John Holloway, Changer le monde sans prendre le pouvoir, Montréal, Lux, 
2008.

2.	 Toni Negri, À quoi sert encore l’État ?, Multitudes, < http://multitudes.
samizdat.net/A-quoi-sert-encore-l-Etat >

3.	 Daniel Bensaïd, « Révolution sans la révolution », dans Chiara Bonfiglioli et 
Sébastien Budgen (dir.), Planète altermondialiste, Paris, Textuel, 2006.
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Pour une importante fraction du mouvement social, réformer le 
capitalisme « pas à pas » n’est pas non plus vraiment une option, 
surtout que le capitalisme, aujourd’hui comme hier, se décline par 
la crise, voire par la guerre. Alain Badiou, philosophe et militant 
français, estime qu’en dépit de toutes ses contradictions et de tous 
ses échecs, le projet de destruction de l’État reste valable :

L’hypothèse communiste revient à dire que le devenir de l’hu-
manité n’est pas condamné à la domination planétaire du capita-
lisme, aux inégalités monstrueuses qui l’accompagnent, à l’obscène 
division du travail et à la « démocratie » qui est, de tout cela, le 
concentré étatique, organisant en fait le pouvoir sans partage d’une 
oligarchie très étroite1.

Réformer l’État : perspective contemporaine
Parallèlement, on assiste à un renouvellement de la perspec-

tive social-démocrate. Pour certains, il faudra bien, un jour, dépas-
ser, transcender le capitalisme, qui n’est pas un système dans lequel 
l’humanité peut continuer.  Le meilleur chemin serait alors, propose 
Jean-François Lisée, de construire une gauche « plus efficace » autour 
d’un programme « réformiste-radical » qui permettrait de briser avec 
la logique dominante, sans nécessairement « casser » le système2. 
Pour d’autres, dans la lignée de Bernstein, l’objectif doit être accordé 
avec la réalité, et la réalité, c’est le capitalisme, qu’il faut réformer, 
quitte à en changer certaines dimensions :

Les acteurs sociaux québécois […] n’exigent pas une rupture totale 
avec l’économie libérale. Pour la plupart, ils sont déjà engagés dans 
la mise en place de nouveaux dispositifs qui permettent d’insérer 
les marchés dans de nouveaux arrangements institutionnels […] 
On voit ainsi se construire une nouvelle économie libérale, traver-
sée par des espaces de transformation qui graduellement en solidi-
fient le caractère démocratique et solidaire3.

Dans le même temps, les propositions de « remettre l’État » 
au centre du développement social abondent, particulièrement à 
la lumière de la crise économique actuelle. On est parfois dans le 

1.	 Alain Badiou, L’hypothèse communiste, Paris, Lignes, 2009.
2.	 Jean-François Lisée, Pour une gauche efficace, Montréal, Boréal, 2008.
3.	 Benoît Lévesque et Gilles L. Bourque, « Repenser le modèle québécois de déve-

loppement », Vie économique, vol. 1, n° 1, 2009, < http://www.eve.coop/?a=3 > 
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cadre d’un « néo-keynésianisme », comme c’est le cas avec Joseph 
Stiglitz, ancien vice-président de la Banque mondiale, dont la 
perspective est de « nettoyer » le capitalisme actuel de ses « virus » 
tels la financiarisation, la spéculation, l’évasion fiscale, etc. On va 
parfois un peu plus loin pour imposer aux dominants un autre 
« grand compromis » (comme dans les années 1930) avec les classes 
populaires au Nord et le tiers-monde au Sud. En Amérique du Sud, 
des mouvements de gauche, le PT par exemple, proposent une 
« social-démocratie du tiers-monde », ce qui implique de réorganiser 
l’architecture sociale, économique, politique. On revient à l’idée 
d’un État « fort », « seul outil » capable de réguler et de « garantir et 
de favoriser les droits et la qualité de vie des citoyens1 ».

En guise de conclusion : « la guerre de position »
Reprenons, pour ne pas conclure, la métaphore de Gramsci. La 

réalité, c’est la lutte des classes, parfois directe et violente, parfois dif-
fuse et opaque. Et cette lutte, c’est une guerre, parfois armée, mais 
le plus souvent politique, économique, culturelle, entre ceux qui 
dominent et ceux qui sont dominés. Pourquoi parler de « guerre » ? 
Dans le contexte du capitalisme, les dominants (ce n’est pas une 
question de psychologie) doivent assurer la pérennité d’un système 
qui repose sur l’accumulation du capital et sur la marchandisation 
du vivant, d’où une violence inhérente qui vient du fait que, pour se 
reproduire, il faut forcer la grande majorité des humains à se trans-
former eux-mêmes en marchandises. 

Au cœur de ce dispositif se situe l’État. Or, contrairement à une 
illusion largement partagée, cet État n’est pas un « site », une « for-
teresse » à « conquérir ». Ce n’est pas non plus une « machine » qu’il 
suffit de « reprogrammer ». 

Si l’histoire démontre quelque chose, c’est qu’il  n’y a pas de 
« solution facile » : la possibilité de réformer « fondamentalement » 
le capitalisme, via l’État, n’est pas une avenue réaliste à long terme, 
même si, à court terme, des résistances peuvent rendre le capitalisme 
plus «  accommodant », plus «  conciliant ». Dans ce contexte, il est 

1.	 Patrus Ananias de Sousa, « Brésil : construction d’un État social effectif », 
Alternatives Sud, Retour de l’État. Pour quelles politiques sociales ?, vol. 16, 
n° 2, 2009. De Sousa est ministre fédéral du développement social et de la 
lutte contre la faim.
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abusif de décréter la « mort du socialisme », comme certains le font, 
comme si le seul horizon possible était une humanisation ou une 
réforme (en profondeur ou en surface) du capitalisme.

Il y a aussi une autre leçon à tirer. Il n’y pas non plus de raccourci, 
encore moins d’insurrection « miracle », d’« organisation miracle », 
de « projet miracle ». On ne peut « capturer » l’État, pas plus qu’on ne 
peut « décréter » la fin du capitalisme. Les rapports sociaux, inscrits 
dans des réalités matérielles, sont des rapports de pouvoir, politiques, 
idéologiques, culturels. Pour les changer, il faudra des dizaines, peut-
être quelques centaines d’années. Encore là, l’histoire doit nous aider 
à comprendre : la longue transition entre les systèmes précapitalistes 
(de type féodal) et le capitalisme, amorcée vers le xive siècle (et en 
cours jusqu’à ce jour), s’est effectuée à travers plusieurs vagues de 
luttes de classes, de replis, d’avancées partielles. C’est ce que les plus 
clairvoyants parmi les révolutionnaires du xxe siècle ont fini par 
comprendre (notamment Lénine et Gramsci).

 L’horizon socialiste reste certes vague, mais dans le sillon des lut-
tes d’émancipation actuelles, notamment celles qui se déroulent en 
Amérique latine, quelque chose de neuf est en train d’apparaître, 
comme le rappelle le sociologue François Houtard :

On peut espérer qu’il sera un jour possible de penser et d’organi-
ser des sociétés où le marché redeviendra un simple régulateur des 
échanges et non une dictature de l’accumulation et où l’Etat sera le 
fournisseur des services publics, y compris pour la sécurité, et non 
pas le « Léviathan », dont parlait Hobbes, c’est-à-dire une orga-
nisation toute puissante. À ce moment, le développement pourra 
privilégier la valeur d’usage sur la valeur d’échange, la relation à 
la nature se définira en termes de symbiose et non d’exploitation, 
la démocratie pourra être généralisée à tous les rapports sociaux y 
compris les rapports économiques et de genre et l’inter-culturalité 
permettra à toutes les cultures, les savoirs, les philosophies et les 
religions de contribuer à la construction collective. Ce ne sera ni le 
marché capitaliste, ni l’État totalitaire, mais une organisation col-
lective d’un développement intégral matériel, culturel et spirituel, 
que certains appellent déjà « le socialisme du xxie siècle1 ».

1.	 François Houtart, L’État, acteur du développement international, Centre 
Tricontinental, 1er juin 2008, < http://www.cetri.be/spip.php?article1004& 
var_recherche=houtart&lang=fr >
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Enjeux québécois
et canadiens
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Penser l’État, le prendre ou l’oublier ?
Les tâches de la gauche dans le contexte nord-américain 

René Charest

Le rapport à l’État détermine la position que l’on occupe sur 
l’échiquier politique. Pour la gauche, c’est presqu’une question 

obsessionnelle. Les luttes de ligne à l’intérieur du spectre large 
de la gauche s’avèrent, dans les faits, des conflits d’interprétation 
concernant le rôle et la fonction de l’État. En 1916, Lénine a 
interpellé brutalement Kautsky sur ce rôle et cette fonction1. L’État 
est-il un organisme de domination représentant les intérêts du 
capital ou encore un organisme de conciliation des contradictions 
sociales ? Ce questionnement a profondément inscrit une division 
dans la gauche internationale pendant plusieurs décennies. Cette 
polémique a créé deux lignes générales sur le plan politique : soit la 
social-démocratie et la gauche radicale. 

La gauche et la prise du pouvoir
Nous pouvons affirmer que cette lutte concernant la représen-

tation de l’État se maintient toujours aujourd’hui, mais dans un 
contexte différent. Mise à part la gauche latino-américaine, peu 
d’organisations politiques aspirent sérieusement, à court ou moyen 
terme, à prendre le pouvoir. Malgré les multiples dénonciations 
des ravages actuels ou éventuels de la mondialisation capitaliste, 
l’heure n’est pas à l’urgence politique et encore moins à la prise 
de pouvoir imminente pour la gauche politique et sociale. Cette 
réalité s’impose tant pour la tendance social-démocrate que 
pour la gauche plus radicale. De plus, le schéma traditionnel qui 

1.	 Vladimir Lénine, « L’État et la révolution », Œuvres, tome 25, Paris/Moscou 
Éditions sociales et du Progrès, 1970, p. 413-530.
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présidait autrefois à l’organisation générale de la gauche politique 
ne tient plus vraiment la route. Le travail d’organisation dans la 
gauche moderne, peu importe son rapport à l’État, impliquait 
une articulation serrée entre le travail sur le territoire national et 
celui dans l’espace international. Cette articulation n’existe plus 
d’une manière réelle. Parmi les tâches de la gauche, on retrouvait 
aussi une liaison entre la gauche politique et le travail dans les 
organisations de masse (ce que l’on pourrait appeler la gauche 
sociale). Or, l’articulation entre le travail de la gauche politique 
et celui de la gauche sociale n’existe plus vraiment, malgré les 
tentatives de plusieurs acteurs de créer un sous-ensemble entre ces 
deux espaces. Nous pouvons reprendre ici l’hypothèse de Negri 
et Hardt dans Empire qui expliquait cette situation par l’absence 
de communication entre les multiples luttes politiques et sociales. 
Par ailleurs, nous pouvons peut-être comprendre ce déficit de 
communication par une explication supplémentaire : si la gauche 
ne croit pas réalisable l’idée de prendre le pouvoir à court ou à 
moyen terme, il y a peu d’intérêt à mettre en place un dispositif 
pour atteindre cet objectif crucial. Or, que fait la gauche dans le 
contexte actuel ? 

L’altermondialisme et les luttes de la gauche 
au sein de l’État-nation

Lors du Forum social mondial qui a eu lieu à Nairobi en jan-
vier 2007, le sociologue Walden Bellow disait que le mouvement 
alter-mondialiste, depuis les événements de Seattle, avait réussi le 
coup de force d’ébranler les organismes internationaux représentant 
les intérêts du néolibéralisme, comme le Fonds monétaire interna-
tional (FMI), la Banque mondiale ou l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Le défi politique qui était désormais lancé à 
ce mouvement était donc de parvenir à proposer des solutions de 
rechange progressistes à cette crise des organismes du néolibéra-
lisme. Cette affirmation de Walden Bellow mérite qu’on s’y attarde 
dans la mesure où elle définit les enjeux dans lesquels la gauche doit 
s’inscrire aujourd’hui. Avec raison, Bellow affirme que le néo-libéra-
lisme est ébranlé à cause de la montée du mouvement altermondia-
liste. Ce mouvement représente un formidable appareillage critique 
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du néolibéralisme, réussissant à le déconstruire sous toutes ses for-
mes tout en tenant compte des intérêts des multiples mouvements 
sociaux qui ont investi les rapports sociaux sur le plan internatio-
nal (les mouvements écologique, pacifiste, anti-pauvreté, etc.) La 
gauche, qui a emprunté les perspectives du mouvement altermon-
dialiste dans le cadre des forums sociaux, est devenue un inter-
locuteur critique et crédible des forums économiques initiés par 
le néolibéralisme. Le mouvement altermondialiste est devenu un 
acteur collectif incontournable dans la mesure où il a réussi à créer 
un espace de rencontre pour les mouvements sociaux producteurs 
de connaissances et générateurs de lutte sur le plan international. Il 
faut voir ce phénomène comme un acquis extrêmement positif dans 
la lutte générale de reconnaissance des droits économiques, sociaux 
et politiques des forces populaires à travers le monde.

Malgré la force évidente du mouvement altermondialiste, il 
n’est pas capable aujourd’hui de se mesurer à l’ensemble du spec-
tre du capitalisme mondial. Le capitalisme ne sévit pas unique-
ment dans les organismes internationaux. Il s’inscrit avec force à 
l’intérieur des États-nations. Toutefois, le mouvement altermon-
dialiste a tendance à l’oublier ou tout au moins à secondariser cet 
enjeu. Alors que les organismes internationaux sont en crise, le 
capitalisme transnational est à la tête de plusieurs États-nations 
en Amérique du Nord. Face au pouvoir du capitalisme transna-
tional, une opposition plutôt faible ne remet pas en question les 
fondements de ce pouvoir et ne réussit pas à se démarquer d’une 
manière franche des intérêts représentés par cette nouvelle droite. 
C’est du moins l’observation que nous pouvons faire de ces enjeux 
en Amérique du Nord. 

La réalité politique impose, selon toute évidence, de se concen-
trer sur les tâches de la gauche politique et sociale dans cette par-
tie du monde. Les différentes pratiques de gauche sont hésitantes, 
partagées entre les perspectives très faibles de prise de pouvoir de 
l’État-nation et les perspectives internationales du mouvement 
altermondialiste. Pendant ce temps, le capitalisme mondial s’im-
plante sur le territoire nord-américain et cause des ravages impor-
tants sur le plan des droits économiques, sociaux et politiques des 
classes ouvrières et prolétaires.
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Les États-nations et la gouvernance nord-américaine 
 Il y a deux ans on parlait, dans la gauche nord-américaine, d’un 

nouveau véhicule d’implantation du capitalisme transnational sur 
ce continent, soit le cadre du Partenariat pour la prospérité et la 
sécurité (PSP). Ce cadre réunit l’ensemble des élites politiques et 
économiques de trois pays : le Canada, les États-Unis et le Mexi-
que. Si nous portons une attention particulière à l’enjeu qui nous 
concerne, nous pouvons observer que ce cadre suscite une contro-
verse à propos du mode de gouvernance qui s’exerce en Amérique 
du Nord. Assistons-nous à un renouvellement de la gouvernance, 
à la mise en place d’un modèle qui transcenderait les frontières des 
États nationaux ou plutôt à un réseautage plus organique entre les 
trois États-nations sans remise en question fondamentale des struc-
tures internes de gouvernance dans chacun de ces pays ? Le projet 
capitaliste tend, selon toute évidence, à échapper aux cadres res-
treints des territoires nationaux. Mais c’est le propre de ce système 
de survoler les contraintes frontalières pour accentuer le profit.

Qu’en est-il du mode de gouvernance sur le plan spécifiquement 
politique ? Nous croyons qu’il est prématuré d’affirmer qu’un 
nouveau mode de gouvernance s’implante ici et maintenant. 
D’autant plus que la prise de pouvoir de l’État-nation a été 
essentielle pour la mise en place du PSP. Depuis cinq ans environ, 
on assiste, dans l’espace parlementaire du Canada, des États-
Unis et du Mexique, à une succession de crises qui mettent en 
rapport les différentes organisations de la droite et qui ont toutes 
connu la même issue  : l’implantation des intérêts du capitalisme 
transnational sur le plan militaire et économique. Ces crises ont 
été parfois brutales : gouvernements minoritaires au Canada et au 
Québec, magouilles politiques lors de l’avant dernière élection aux 
États-Unis et à l’occasion de la dernière élection au Mexique. Bien 
sûr l’élection de Barak Obama a changé la donne sur la question 
des droits démocratiques. Cela dit, tous les moyens apparaissent 
bons pour assurer coûte que coûte le pouvoir aux intérêts des 
grandes entreprises nord-américaines, et peu de place est laissé 
aux organisations de défense des droits démocratiques, même si 
certaines de ces organisations empruntent une ligne politique très 
modérée.
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Alors que les gouvernements canadien, américain et mexicain 
se sont renouvelés à la suite de crise politiques importantes et que 
d’aucuns croyaient à la chute assez rapide de ces gouvernements, on 
assiste plutôt à une consolidation de leurs pouvoirs idéologique et 
politique, voire même militaire. 

Nous observons également un changement de stratégie sur le 
plan de l’intégration économique. Après avoir tenté, depuis une 
décennie, de créer une zone de libre-échange dans l’ensemble des 
Amériques, le capital nord-américain a décidé de s’implanter plus 
solidement sur son propre terrain et de coordonner l’implantation 
du pouvoir capitaliste entre des États frères, partageant des points 
de vue quasi-identiques. C’est ainsi que l’échec de la mise en place 
de la Zone de libre échange des Amériques (dont la mise à mort a 
été prononcée en novembre 2005 à Mar del Plata suite au refus de 
la gauche latino-américaine de s’y associer) a été comblé tant bien 
que mal par le cadre de Partenariat de sécurité et de prospérité ras-
semblant le Canada, les États-Unis et le Mexique. Le néolibéralisme 
a réussi ainsi à contourner les formidables mobilisations du Sommet 
de Québec en 2001 et la résistance de la gauche latino-américaine.

Les débats entourant le PSP obligent les organisations de 
gauche en Amérique du Nord à revoir leurs stratégies quant à la 
logique de pouvoir que la gauche doit exercer contre le capitalisme 
transnational, en particulier contre la manière dont il s’implante. 
La question du pouvoir est fondamentale dans la lutte contre 
le capitalisme transnational et il est fort pertinent, sur le plan 
stratégique, de la poser en tenant compte de la spécificité du contexte 
nord-américain. Encore faut-il la poser correctement en tenant 
compte de la lutte réelle que se livrent les forces en présence. 

Messianisme et volontarisme au sein de la gauche
Une certaine forme de volontarisme a pris de l’ampleur dans la 

gauche nord-américaine depuis la prise du pouvoir par la gauche 
en Amérique du sud, en particulier au Brésil et au Venezuela ainsi 
qu’en Argentine et en Bolivie. Ce volontarisme cherche à se placer 
en continuité avec l’expérience sud-américaine en envisageant 
la prise du pouvoir politique comme une possibilité réelle en 
Amérique du Nord, dans la mesure où elle est survenue dans un 
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délai très court en Amérique du Sud. Il s’agit d’un vieux réflexe 
de la gauche évoluant dans les pays impérialistes de chercher à 
tout prix une référence dans les pays dominés par l’impérialisme. 
En provenance de l’Amérique du Sud en particulier, les références 
révolutionnaires ont pullulé et ont motivé et divisé la gauche depuis 
les années 1960. Pensons aux expériences cubaine, chilienne, 
nicaraguayenne, mexicaine, brésilienne et vénézuélienne. Et on en 
passe… Ces expériences sont certes importantes et méritent d’être 
observées, analysées et appuyées par la gauche nord-américaine. 
Cependant, elles ne peuvent constituer un modèle à suivre dans la 
mesure où les rapports sociaux et politiques sont diamétralement 
opposés en Amérique du Sud et du Nord. Antonio Negri et 
Guiseppe Cocco1 ont, à juste titre, expliqué la montée de la gauche 
en Amérique du Sud par l’émergence de mouvements sociaux forts 
face à des États faibles. En Amérique du Nord, nous croyons juste 
de formuler le postulat inverse : les États sont forts et se mesurent 
à des mouvements sociaux relativement faibles. 

Ce postulat voulant que les État soient forts et les mouvements 
faibles en Amérique du Nord implique une prudence appropriée 
devant les formidables mouvements d’opposition au néolibéra-
lisme qui ont eu cours ces dernières années au Québec, aux États-
Unis et au Mexique par exemple. Seulement au Québec, depuis 
2003, plusieurs manifestations de révolte collective ont eu cours. 
Nous pourrions même, dans chacun de ces cas, parler d’événements 
historiques.

Nous évoquerons, à titre d’exemple, les marches contre la guerre 
en Irak tenues en janvier et en février 2003 qui ont culminé en une 
manifestation record de près de 250 000 personnes le 23 février 
2003 dans les rues de Montréal. Cette manifestation est non seu-
lement historique par son nombre, mais elle a réussi à faire reculer 
le gouvernement fédéral qui avait l’intention, alors, de prêter main-
forte au gouvernement Bush dans l’invasion de l’Irak. 

Un autre événement important est la manifestation de 100 000 
personnes qui a eu lieu à Montréal lors du 1er mai 2004. Du jamais 

1.	 Antonio Negri et Giuseppe Cocco, GlobAL, luttes et biopouvoir à l’heure 
de la mondialisation : le cas exemplaire de l’Amérique latine, Paris, Éditions 
Amsterdam, 2007.
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vu ! Cette manifestation était l’aboutissement d’une campagne 
menée par le mouvement syndical québécois contre le gouverne-
ment néolibéral dirigé par Jean Charest, qui avait adopté une série 
de mesures anti-ouvrières dès son arrivée au pouvoir au printemps 
2003. 

Enfin, pensons à la grève entreprise par le mouvement étudiant 
en février et mars 2005. Cette grève a également marqué l’histoire 
du mouvement étudiant, dans la mesure où elle a mobilisé un 
nombre record d’associations étudiantes si on la compare aux grèves 
précédentes durant les années 1970 et 1980. Cette mobilisation 
a non seulement été impressionnante mais elle s’est conclue par 
la satisfaction de sa revendication principale, soit de mettre fin 
aux coupures dans le régime des prêts et bourses accordés aux 
étudiant-es du Québec.

Ces trois cas récents de mobilisations réussies doivent être 
considérés comme des exemples de mobilisation sociale dans la 
mesure où elles ont réussi à faire perdre, momentanément, du 
terrain aux visées du néolibéralisme dans l’espace québécois. De 
plus, ces mobilisations pacifistes, syndicales et étudiantes ont 
dépassé le cadre spécifique des organisations qui les dirigeaient. 
Elles sont devenues des événements qui ont suscité l’adhésion d’un 
bon nombre de citoyens qui n’étaient pas, au point de départ, des 
pacifistes, des syndicalistes ou des étudiant-es.  

  Pourquoi ne pas tabler sur ces événements pour consolider la 
gauche du Québec ? On sait que ces expressions de révolte exem-
plaire se sont dissipées, ouvrant la voie à une offensive de l’État 
néolibéral qui a, du coup, réussi à ébranler la population et parfois 
la gauche elle-même. Ainsi, la condamnation de la guerre en Irak 
a engendré une confusion politique qui a nui à la perception et à 
l’évaluation de la guerre en Afghanistan. Certains acteurs ont réussi 
à déplacer les enjeux de la discussion sur la question de la guerre. Au 
lieu de soulever la question fondamentale de la légitimité de l’inter-
vention de l’armée canadienne en Afghanistan, ils ont plutôt posé 
la question suivante : qu’arrivera-t-il si l’armée canadienne se retire 
du sol afghan ? De même sur le terrain de la résistance syndicale 
face au néolibéralisme, ce dernier réussit, actuellement, à déplacer 
la discussion, la déportant de la légitimité de la lutte pour les droits 
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syndicaux pour la transformer en une controverse sur le bien-fondé 
des services essentiels. Lors de la grève des employés de soutien du 
transport de Montréal, les acteurs néolibéraux ont défini le trans-
port en commun comme un service essentiel intégral. Ils ont même 
réussi à introduire cet enjeu lors d’un conflit de travailleurs et de 
travailleuses d’un cimetière à Montréal, faisant valoir que l’enter-
rement d’un proche devait être considéré comme un service essen-
tiel puisque les proches des défunts vivaient une situation émotive 
éprouvante. Suite à la grève étudiante et malgré elle, le gouverne-
ment néolibéral dirigé par Jean Charest a réussi à se faire élire à 
nouveau, avec un objectif précis d’augmentation des frais de scola-
rité dans son programme. Depuis lors, la question de l’augmenta-
tion des frais de scolarité ne cesse d’être banalisée dans les médias 
sous prétexte qu’elle entraînerait des coûts minimes pour la popu-
lation étudiante. 

La gauche et la lutte contre l’État
Nous avons ici évoqué quelques exemples québécois mais on 

pourrait certainement citer d’autres événements similaires qui ont 
eu lieu aux États-Unis ou au Mexique. Aux États-Unis, nous pensons 
à la formidable mobilisation des travailleurs et des travailleuses 
provenant de l’immigration au printemps 2006. Au Mexique, 
nous pensons à la révolte des travailleurs et des travailleuses de la 
région d’Oaxaca. Le constat que nous pouvons faire est le suivant : 
contre le nouveau messianisme et contre le volontarisme de 
gauche qui se réfèrent à des événements extérieurs ou internes, la 
gauche doit au contraire évaluer correctement la nature de l’État 
auquel elle fait face. En ce sens, il serait sans doute avantageux de 
reprendre le vieux schéma althussérien de l’État. Est-il nécessaire 
de rappeler qu’Althusser répartissait l’État en deux champs, 
distinguant un appareil idéologique et un appareil répressif  ? La 
gauche altermondialiste a dévoilé clairement les visées répressives 
des États américains du Nord, qui apparaissent autant dans leur 
logique guerrière qu’en matière de criminalisation de la pauvreté et 
de répression de la gauche. Il faut maintenant définir clairement le 
champ idéologique de l’État en Amérique du Nord. Il s’agit d’un 
élément essentiel, à notre sens, puisque c’est le champ idéologique 
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qui intervient lorsque l’État déploie sa capacité de contrôle sur 
les mouvements pacifiste, syndical ou étudiant. L’État est en effet 
capable, de plus en plus, de contaminer la lutte en participant au 
débat public, à travers son intervention au sein des appareils média-
tiques bien sûr, mais aussi et surtout en opérant une machine idéo-
logique qui permet d’influencer la population et de prévenir les 
ferments de contestation qui pourraient surgir. 

Dans son dernier livre, écrit peu avant sa mort, Poulantzas expli-
quait que l’État capitaliste s’était modifié sur les ruines de l’État-
providence et qu’il épousait de plus en plus les formes d’une série 
d’appareils imprégnés d’étatisme autoritaire1. L’État est en mesure 
aujourd’hui d’intervenir dans des champs réservés autrefois à diffé-
rentes pratiques sociales qui n’étaient pas subordonnées aux pratiques 
étatiques. Les pratiques de l’État-providence ont ainsi permis à l’État 
de s’intégrer dans le champ communautaire. Pensons ici au logement, 
à la santé et à l’éducation. L’État-providence a permis à l’appareil éta-
tique de s’investir dans les champs sociaux d’une manière autoritaire 
sur le plan répressif et idéologique. 

Nous croyons qu’il serait fécond de poursuivre la réflexion sur la 
perspective formulée par Poulantzas concernant l’étatisme autori-
taire. Cette perspective pourrait nous permettre d’évaluer la force de 
l’État en Amérique du Nord et aussi de comprendre la faiblesse des 
mouvements sociaux sans tomber dans le piège de la critique sub-
jective et volontariste de la gauche radicale qui croit, à tort, qu’un 
simple changement de cap sur le plan politique, et particulièrement 
sur le plan du discours, peut consolider ces mouvements. Penser 
ainsi, c’est oublier l’État, sa force et sa capacité d’intervenir dans le 
champ biopolitique. 

Les tâches de la gauche en Amérique du Nord 
La priorité des différentes pratiques de gauche dans le contexte 

nord-américain devrait être de comprendre la force de l’État sur le 
plan répressif et idéologique sans se faire d’illusion sur la capacité des 
mouvements sociaux de renverser la vapeur à court terme. Cependant, 
abandonner nos illusions ne signifie pas abandonner ou remettre à 
plus tard les tâches à accomplir, aujourd’hui, dans le but de la prise de 
1.	 Nicos Poulantzas, L’État, le pouvoir, le socialisme, Paris, PUF, 1978. 
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pouvoir politique dans l’espace de l’État-nation. Nous pouvons, dès 
maintenant, avec la gauche présente dans les différents pays de l’Amé-
rique du Nord, affirmer l’intention de la prise de pouvoir. L’intention 
de la prise de pouvoir signifie que la gauche ne reconnaît pas la légi-
timité des organisations de droite au pouvoir, dans la mesure où elles 
se sont accaparées celui-ci par une série de turpitudes qui ont ébranlé 
considérablement les règles du jeu démocratique. 

Cette analyse étant faite, nous pouvons proposer, dans des pers-
pectives larges, les tâches politiques auxquelles la gauche devrait 
s’attaquer dans les années à venir :

1.	 La gauche doit promouvoir et lancer dans le débat public la 
nécessité de la création d’une opposition de gauche qui vise à 
long terme la prise de pouvoir politique. 

2.	 Cette gauche politique doit viser à la construction de modalités 
de communication avec la gauche sociale et les mouvements 
sociaux en Amérique du Nord. Ces modalités de communication 
sont nécessaires à la fois pour la gauche politique et la gauche 
sociale. La gauche politique doit s’enraciner à l’intérieur des 
réalités sociales. Et les mouvements sociaux doivent dessiner des 
perspectives communes pour transformer les appareils d’État 
afin d’obtenir gain de cause pour certaines revendications 
fondamentales sur les questions de la pauvreté, de l’égalité des 
hommes et des femmes, etc. 

3.	 Les organisations de gauche en présence sur les territoires des 
États-nations en Amérique du Nord doivent créer, en parallèle, 
des modalités de communications stratégiques avec les autres 
organisations de gauche présentes sur d’autres territoires. La force 
des organisations politiques de gauche pourra alors se mesurer 
par leur aptitude à passer des enjeux régionaux aux enjeux natio-
naux et internationaux et ensuite à revenir aux enjeux régionaux 
et nationaux. Sinon, ces organisations risquent de se scléroser 
dans les espaces restreints de l’État-nation.
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Priorités sociales et partages budgétaires au Québec

Gaétan Breton

Nos gouvernements se sont massivement remis à utiliser 
l’arme du terrorisme médiatique pour convaincre les citoyens 

qu’ils n’ont pas d’argent. La manœuvre semble d’autant plus gros-
sière à l’observateur avisé que le gouvernement Charest entre bien-
tôt en négociation avec la plupart des employé-es de l’État dont les 
conditions de travail, malgré les « placotages » de lignes ouvertes et 
les farces plates d’humoristes socialement inconscients, n’ont cessé 
de reculer depuis au moins deux décennies. Cependant, quand 
une supposée crise se présente, les millions qu’on ne trouvait plus 
se transforment en milliards facilement rassemblés pour les petits 
amis banquiers. Or, l’analyse des états financiers des banques cana-
diennes en 2008 et 2009 montre qu’elles n’ont subi aucun revers 
financier, certaines ont même, au début de 2009, déclaré des profits 
records, encore une fois, n’arrivant plus à cacher, par des provisions 
plusieurs fois multipliées, l’effet des cadeaux gouvernementaux sur 
leurs résultats.

La vérité des chiffres
Il est courant d’entendre dire que nos gouvernements, notam-

ment après le 11 septembre 2001, ont sombré dans un délire 
sécuritaire à la suite des États-Unis. Ce délire est si intense qu’il 
permet même au gouvernement du Canada d’ignorer ses devoirs 
essentiels envers ses citoyens en les abandonnant aux mains des 
États-uniens, dont les méthodes de « justice » sont bien connues 
maintenant. Normalement, au-delà des discours, les chiffres 
indiquent les vraies tendances des dirigeants à tous les niveaux. 
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Nous nous sommes donc demandé ici si nous pouvions, à travers 
les affectations budgétaires premières de l’État, retrouver la trace de 
ces orientations idéologiques.

Nous sommes habitués d’entendre les dirigeants de tout acabit 
faire de beaux discours sur leurs priorités, tout en priorisant autre 
chose dans les budgets. Or, sans les budgets, les beaux discours 
demeurent lettre morte. Par exemple, la culture est un domaine qui 
a bénéficié de beaucoup plus de beaux discours que de financement 
au cours des années. L’éducation, notamment, demeure un exemple 
type de ce comportement. Tous les chefs de gouvernement ne 
cessent de décrire l’éducation comme la clé de la réussite d’un pays 
et de ses citoyens. Pourtant, en pratique, les budgets ne cessent de 
s’atrophier et ce bien national de glisser tranquillement entre les 
mains de l’entreprise privée.

Si les discours peuvent servir à masquer la vérité, les budgets gou-
vernementaux peuvent aussi être trompeurs, car toutes les dépenses 
émargeant à une unité budgétaire ne sont pas nécessairement comp-
tabilisées au bon endroit. Souvenons-nous du registre des armes à 
feu qui devait occasionner une centaine de millions de dépenses et 
de revenus pour un solde presque nul. Le coût du programme est 
monté à deux milliards qui ont été répartis, en grande partie sans 
vote du parlement, dans une série de budgets appartenant à d’autres 
ministères, comme le Conseil privé par exemple, bon endroit pour 
cacher des réserves qui deviennent discrétionnaires.

La disparition d’un certain État
S’il est maintenant de mise de dire que le capitalisme inter-

national veut la destruction des États, ce n’est pas pour autant 
tout à fait exact. Le capitalisme a besoin des États pour accomplir 
certaines tâches essentielles. Par exemple, canaliser l’argent des 
citoyens vers les coffres de l’entreprise privée à travers une nouvelle 
forme de privatisation, de ce qu’il est maintenant convenu d’ap
peler les services publics. On assistera donc, au-delà des discours 
ambiants, à un renforcement de certaines fonctions pendant que 
d’autres feront constamment les frais des critiques. Les fonctions 
sécuritaires sont importantes pour le capitalisme, pour protéger 
ses biens, évidemment, mais aussi pour le fonctionnement de 
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l’industrie militaire dans laquelle, par exemple, les Bush père et fils 
étaient impliqués complètement et qui, par quelques opérations 
judicieuses quoique chirurgicales à l’évidence, peut échapper aux 
crises de surproduction. Bref, c’est payant de vendre des armes à 
l’État quand on peut aussi décider du déclenchement de la guerre 
qui recrée ainsi une demande sans cesse renouvelée.

Prenons l’exemple de l’eau. Comme on l’a vu au Royaume-Uni, 
la privatisation des services d’eau, plaçant l’entreprise privée en 
relation directe avec ses nouveaux clients, a engendré des problèmes. 
Les clients qui ne pouvaient pas payer ont été débranchés (près de 
10 % à Londres) et des maladies infectieuses, éradiquées, ont refait 
leur apparition. Quand on conserve l’État comme interface, on n’a 
pas ces problèmes. L’État se charge des relations avec les citoyens, 
collecte l’argent et paie directement l’entrepreneur privé qui évite 
ainsi tout risque et peut prendre tout le profit. L’État devient ainsi 
un passeur entre les goussets des citoyens et les coffres de l’entreprise. 
Pour faire cela, on doit augmenter les fonctions administratives et 
diminuer les fonctions de service assumées directement par l’État. 
Cette réduction ne veut pas dire que les budgets vont décroître 
comme ils le devraient après une telle opération, car les paiements 
aux entreprises ne cesseront d’augmenter. L’exemple de la santé est 
assez éloquent à ce titre. Pour contrôler ce budget, on a privatisé une 
bonne partie des activités associées à un hôpital : la buanderie, la 
cuisine, certains services connexes et parfois la pharmacie. Comme 
on a mis les infirmières dehors, il faut maintenant les louer à des 
agences privées. Or, depuis que tous ces services sont privatisés, 
les coûts continuent d’augmenter. L’État demeure un excellent 
intermédiaire masquant les avancées importantes du secteur privé 
dans tous les domaines, diminuant grandement le risque de non-
paiement et permettant à l’entreprise privée de demander des tarifs 
(pharmaceutiques) qui ne tiendraient pas pour une clientèle payant 
directement.

Ministères et mini-stères
Au délire sécuritaire s’ajoute ainsi un délire administratif qui 

renforce l’appareil d’État tout en limitant ses services aux citoyens, 
surtout à ceux qui en auraient le plus besoin. L’une des meilleures 
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façons de comprendre l’évolution d’une société est de suivre à la trace 
les allocations budgétaires de l’État. On y découvre non seulement 
les véritables priorités de cet État derrière les discours dilatoires des 
dirigeants, mais aussi sa vision révélée par ce qui pourrait être perçu 
comme une pérennité des grandes catégories de dépenses.

Un ministère assume une part importante de la mission de l’État 
telle qu’elle est perçue par le gouvernement en place. Les ministères, 
au fond, sont des postes budgétaires. Ces postes budgétaires, pris 
dans leur ensemble, tracent un portrait de la mission que se donne 
l’État à un moment donné. Certaines de ces responsabilités semblent 
des évidences dont la pérennité n’est jamais réellement remise en 
question : éducation et justice, par exemple. D’autres correspondent 
à l’air du temps. Aucun gouvernement n’abolirait aujourd’hui le 
ministère de l’Environnement. De là à lui donner les moyens de 
fonctionner efficacement, il y a toutefois une marge. 

Par exemple, au Québec, la responsabilité ministérielle qui s’est le 
plus promenée d’un ministère à l’autre depuis dix ans est la condition 
féminine. La liste des rattachements de ce poste sur une décennie 
indique des changements assez fréquents pour qu’aucune réelle prise 
en charge ne soit possible  : Justice et condition féminine ; Famille, 
aînés et condition féminine ; Famille, enfance et condition féminine ; 
Culture, communications et condition féminine. On pourrait croire 
que la question de la condition féminine a ainsi été traitée sous tous 
ses aspects ou, alternative plus plausible, que les dirigeants ne savent 
pas quoi faire de cette responsabilité qui a déjà eu le statut de ministère 
avant de devenir seulement un portefeuille secondaire qu’on se passe 
pour s’en débarrasser. Notons, et c’est révélateur, que la condition 
féminine n’a jamais été associée avec le développement économique 
et que les activités avec lesquelles on l’a jumelée témoignent d’une 
certaine vision traditionnelle de la place de la femme dans une société : 
aînés, famille, communications, culture, etc. 

L’environnement manque aussi de spécificité au Québec. Nous 
sommes passés d’un ministère de l’Environnement à un ministère du 
Développement durable, de l’environnement et des parcs. Ce simple 
changement d’appellation fait basculer l’environnement du côté du 
développement, ce qui, comme dans les discours récents des politi-
ciens, montre bien que l’activité économique passe avant la protec-
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tion de l’environnement. Le concept de développement durable, qui 
ne manquait pas d’ambiguïté dans le Rapport Bruntland, a été vidé 
de son sens par l’utilisation qu’en font les politiciens aujourd’hui. En 
transformant le ministère de l’Environnement en celui du Dévelop-
pement durable, on réintroduit la notion de développement écono-
mique et c’est bien cela qui fait problème. Le « développement » ne 
peut plus durer.

Parmi les autres portefeuilles itinérants, on trouve les régions, 
la métropole, et les sports et les loisirs. Les régions ont déjà eu leur 
ministère, puis elles furent associées aux affaires municipales après 
être passées par le développement économique et régional. Cette hési-
tation est symptomatique du malaise des Québécois face à Montréal 
et aux régions. Les régions se vident à cause de problèmes économi-
ques importants pour lesquels on n’arrive pas à trouver de solutions 
viables et Montréal est toujours en butte à l’hostilité des régions dont 
les habitants continuent de croire que la Métropole a tout, alors que, 
si on calcule par habitant, c’est loin d’être le cas. Le livre de Roméo 
Bouchard, Y a-t-il un avenir pour les régions ? (Montréal, Écosociété, 
2006), est un très bel exemple de la vision des régions se développant 
contre Montréal. Or, le gouvernement siège à Québec…

Les tendances budgétaires au Québec
En 2008, le gouvernement du Québec possède 25 centres prin-

cipaux d’allocations budgétaires. Parmi ceux-ci, on retrouve le ser-
vice de la dette. Donc, nous avons 24 ministères, la dette relevant 
du ministère des Finances. Il y en a déjà eu beaucoup plus, ce qui ne 
veut pas dire que les responsabilités aient changé, mais seulement 
que leur poids respectif s’est transformé. Comparons l’évolution des 
budgets sur quatre ans, depuis l’arrivée des libéraux au pouvoir et 
sur huit ans, incluant une période péquiste.

Des augmentations vraiment importantes se remarquent  au 
Conseil exécutif, c’est-à-dire un endroit où on peut avoir un contrôle 
discret sur les fonds et au ministère du Développement économique, 
un endroit où on peut saupoudrer allègrement des fonds publics sur 
le secteur privé. Nous avons là les deux tendances que nous décri-
vions plus tôt : augmenter les sommes discrétionnaires et devenir les 
passeurs des fonds publics vers les caisses privées.
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Tableau I
Budgets du gouvernement du Québec (milliers de dollars)

Ministères
et autres 
postes de 
dépenses

Budget 
2008

Budget 
2004

Var. 
(%)

Budget
2000

Var. 
(%)

1-Assemblée 
nationale 105 250   91 634 1,15 71 021 1,48

2-Personnes 
désignées par 
l’Assemblée 
nationale

  74 733 102 045 0,73 41 988 1,78

3-Affaires 
municipales et 
régions

1 768 312 1 582 385 1,12 985 025 1,61

4-Agriculture, 
pêcheries et 
alimentation

703 241 636 920 1,10 529 334 1,33

5-Conseil du 
trésor et admi-
nistration gou-
vernementale

599 964 655 412 0,92 499 777 1,20

6-Conseil 
exécutif 318 508 203 707 1,56 59 850 5,32

7-Culture, 
communica-
tions et condi-
tion féminine

624 443 501 055 1,25 419 612 1,19

8-Développe-
ment durable, 
environnement 
et parcs

196 489 179 150 1,10 171 531 1,15

9-Développe-
ment économi-
que, innovation 
et exportation

758 641 848 195 0,89 154 169 4,92

10-Éduca-
tion, loisirs et 
sports

13 399 474 11 489 857 1,17 9 525 128 1,40

11-Emploi 
et solidarité 
sociale

4 126 493 5 846 665 0,71 3 960 023 1,04

12-Famille et 
aînés 1 804 682 … … 1 459 690 1,23
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13-Finances 162 284 215 951 0,75 419 463 0,38

14-Immigra-
tion et com-
munautés 
culturelles

111 328 206 685 0,53 133 729 0,83

15-Justice 635 867 550 841 1,15 447 459 1,23

16-Relations 
internationales 116 210 108 535 1,07 108 523 1,07

17-Ressources 
naturelles et 
faune

448 947 465 101 0,96 338 158 1,37

18-Revenu 931 366 632 284 1,47 647 100 1,43

19-Santé 
et services 
sociaux

28 843 410 19 115 142 1,25 13 703 858 1,74

20-Sécurité 
publique 991 789 832 221 1,19 647 440 1,53

21-Services 
gouvernemen-
taux

83 638

22-Tourisme 140 666 58 077 2,42

23-Transport 2 074 843 1 499 428 1,38 1 423 784 1,46

24-Travail 32 239 63 454 0,51 63 759 0,50

25-Dette 7 244 000 6 882 000 1,05 6 934 000 1,05

Les administrations, mêmes celles qui prétendent à la réduction 
de l’État et aux coupures les plus draconiennes, coupent rarement 
dans leur confort personnel. Plusieurs exemples nous ont été fournis 
depuis l’apparition du dogme du déficit zéro. L’analyse des budgets 
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montre que les ministères qui servent au confort direct des mem-
bres du gouvernement ne cessent de voir leurs fonds augmenter 
alors que des responsabilités, que l’on croirait importantes, voient 
leur budget stagner, voire diminuer. 

Un des postes budgétaires qui a augmenté le plus vite demeure 
la santé et les services sociaux. Qu’est-ce donc qui a fait croître ce 
budget si rapidement ? Les augmentations salariales (si on exclut le 
revenu des médecins) sont réduites au minimum et les augmenta-
tions d’échelons ne sont pas si importantes. Le personnel peut coû-
ter plus cher car il faut maintenant engraisser les agences qui le 
louent puisque nos chers gouvernements ont vidé les hôpitaux. En 
ce moment même, les hôpitaux désespèrent de trouver du personnel 
qualifié, non seulement sur le plan des soins infirmiers mais aussi 
des techniciens de toutes sortes. Toutefois, la plus grosse pression à 
la hausse vient du coût des médicaments et de l’incroyable soumis-
sion des élus envers les compagnies pharmaceutiques dont les taux 
de profit témoignent pourtant de leur capacité à contrôler les prix.

Quant à la sécurité publique, son budget a augmenté de plus de 
50 % en dix ans. C’est le seul ministère, au Québec, qui soit directe-
ment dévolu à cette fonction. Maintenant, il est clair que des mesu-
res administratives, disséminées à travers plusieurs autres ministères, 
contribuent à renforcer la sécurité nationale. Cependant, comme 
cette responsabilité est fédérale, il serait préférable d’analyser aussi 
les répartitions budgétaires du gouvernement central.

Du côté du fédéral
Le gouvernement est responsable de la sécurité de l’ensemble du 

pays. Il entretient donc l’armée et devrait ainsi destiner des sommes 
plus importantes à ces postes budgétaires.

La première constatation qui s’impose est que la définition des 
ministères au fédéral est beaucoup plus stable qu’au Québec. Les 
hausses budgétaires sont assez nombreuses sur dix ans, mais sur 
quatre ans, les ministères dont le budget a augmenté de plus de 
50 % sont très peu nombreux. Parmi eux, la sécurité publique a 
augmenté de manière importante.

Une seconde constatation : les plus grosses augmentations 
portent sur des compétences qui semblent provinciales, comme les 
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ressources naturelles, par exemple. La santé et l’agriculture, deux 
« compétences » qui logiquement (elles existaient avant 1867) 
devraient être provinciales sont aussi de plus en plus occupées par 
le gouvernement central qui continue à faire exactement ce qu’il 
veut des règles constitutionnelles en se basant sur son « pouvoir de 
dépenser » qui est, au mieux, un élément du droit coutumier. On 
voit donc ici que les budgets de l’État servent à centraliser le pouvoir 
politique. 

Tableau II
Budgets du gouvernement du Canada (milliers de dollars)

Ministères et 
autres postes de 
dépenses
    

2008 2004 Var. 
(%) 1999 Var. 

(%)

Affaires étrangè-
res et commerce 
international

6 064 042 4 616 136 1,31 3 443 334 1,76

Affaires indiennes 
et Nord 7 795 678 5 460 440 1,43 4 026 894 1,58

Agence de dév. 
écon. Québec   336 385

Agence de prom. 
écon. Atlan.   380 247   165 860 2,29

Agence du revenu 
du Canada 4 422 960 3 972 377 1,11 2 757 183 1,60

Agriculture et 
agroalimentaire 4 155 897 5 191 722 0,8 1 578 998 2,63

Anciens 
combattants 3 196 454 2 582 924 1,24 1 996 761 1,60

Citoyenneté et 
immigration 1 222 757 1 150 297 1,06 789 166 1,55

Conseil du trésor 2 089 532 1 661 821 1,26 998 483 2,09

Conseil privé   316 983   422 295 0,75 237 383 1,34

Défense nationale 17 533 180 13 195 694 1,33 10 256 532 1,71

Diversification de 
l’écon. de l’Ouest 
canadien

  247 160    315 729 0,78
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Environnement 1 654 209 3 701 936 0,44 574 403 2,88

Finances 81 360 118 69 353 099 1,17 70 497 327 1,15

Gouverneur 
général 19 490 19 332 1,01     12 963 1,50

Industrie 4 684 892 5 022 334 0,93 4 830 801 0,97

Justice 1 338 580 1 453 139 0,92   986 504 1,36

Parlement    520 442    433 486 1,20   315 993 1,65

Patrimoine 
canadien 3 437 179 3 196 787 1,08 2 722 413 1,26

Pêche et océans 1 606 633 1 425 539 1,13 1 333 680 1,20

Ressources 
humaines 41 493 749 29 594 884 1,40 25 961 901 1,60

Ressources 
naturelles 3 744 250 1 560 317 2,40   782 520 4,78

Santé 5 882 902 4 787 945 1,23 2 270 379 2,59
Sécurité publi-
que et protection 
civile

6 652 983 3 952 756 1,68 2 766 685 2,40

Transport 3 830 591 1 492 478 2,57 1 094 421 3,5

Travaux publics 
et services 
gouvernementaux

2 348 170 2 436 360 0,96 3 929 058 0,60

On remarque que le taux de croissance des dépenses, au fédéral, 
est généralement beaucoup plus élevé qu’au Québec, ce qui n’a pas 
empêché ce gouvernement de présenter des surplus pendant presque 
toute cette période. Il devient clair que le gouvernement fédéral tente 
délibérément d’occuper le plus d’espace possible dans le champ de la 
taxation afin de laisser les provinces dans des situations difficiles. Le 
Québec se livre alors à des pratiques similaires avec les municipalités 
qui en sont rendues à brader les ressources naturelles relevant de leur 
contrôle pour assumer leurs responsabilités.

Le budget de la défense nationale a aussi sérieusement augmenté 
(71 %). Cette augmentation inclut, évidemment, les coûts de l’in-
tervention (qu’on appelle significativement mission) canadienne 
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en Afghanistan. Cette augmentation demeure toutefois en-deçà 
de celles de plusieurs ministères comme le Conseil du trésor, par 
exemple. 

L’argent et le pouvoir
Les budgets que nous avons analysés ne témoignent pas réel-

lement d’un investissement massif dans la sécurité. Par contre, ils 
témoignent de la virulence des guerres entre l’État fédéral et les pro-
vinces dans lesquelles, en douceur, le gouvernement Harper a joué 
un rôle de centralisation extrêmement important.

De plus, ces budgets montrent des avancées significatives sur le 
chemin de la privatisation des services publics. (Montrer est peut-
être un mot un peu fort ici, disons simplement qu’ils corroborent ce 
que nous savions par ailleurs.) 

Le délire sécuritaire appréhendé ne s’est pas avéré très virulent au 
Canada ou au Québec. On constate une tendance à la centralisation 
à Ottawa et une tendance à l’augmentation de la taille de l’État, 
dans les ministères purement reliés aux fonctions gouvernementales 
par opposition aux services à la population. N’oublions pas que les 
libéraux qui se sont fait élire avec un slogan de réduction de l’État ont 
augmenté le budget de celui-ci de près de 20 % en quelques années 
seulement. Ce ne sont sûrement pas les salaires des employé-es de 
l’État qui ont connu cette hausse, du moins, pas de ceux qui sont 
affectés aux services aux citoyens. La réduction de l’État, présentée 
comme une obligation vitale, n’était donc qu’une réduction des 
services publics destinée à en démontrer l’impossibilité et à en 
justifier la privatisation. Force nous est de conclure ainsi : dans les 
postes budgétaires qui ne sont pas liés aux services aux citoyens 
l’argent semble couler à flots sans problèmes.

Dans ces conditions, considérant, par exemple, que plus de 
40 % des dépenses de santé au Québec sont privées (ça s’est fait en 
douce), l’analyse des budgets annonce bien plus un flot de privatisa-
tion déjà en mouvement qu’un délire sécuritaire. Lequel est le plus 
dangereux ?
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La transformation du régime canadien d’assurance-
chômage : un programme pour les chômeurs 

ou les entreprises ?

Georges Campeau

Le régime canadien d’assurance-chômage a connu au cours 
des deux dernières décennies une transformation radicale qui 

en a fait un instrument privilégiant les intérêts de l’entreprise. 
Cette opération s’est déroulée en deux phases : d’abord, à compter 
de 1990, le gouvernement fédéral retire sa contribution financière 
au régime d’assurance-chômage et simultanément se livre à une 
offensive idéologique contre la prétendue générosité de l’assurance-
chômage, qui le justifie dès lors de procéder à des compressions 
énormes dans sa couverture et qui se solderont par un net recul des 
droits jusqu’alors reconnus aux sans-emploi. Non seulement cette 
première phase a pour conséquence de rendre la main-d’œuvre 
plus malléable, notamment celle qui occupe les emplois les plus 
précaires, mais la diminution de la couverture du régime permettra 
graduellement de réduire le taux de cotisations des entreprises. 
Puis, à compter de 1996, la mise en place de l’assurance-emploi 
consolide cette orientation néolibérale et l’accentue en détournant 
une part grandissante des ressources devant servir à indemniser 
les chômeurs vers des « mesures actives » dont plusieurs vont 
bénéficier aux entreprises comme les subventions salariales et les 
suppléments de revenu. La nouvelle loi prévoit de confier la gestion 
de ces mesures aux provinces. Le gouvernement fédéral peut ainsi 
maintenir par un financement puisé à même le Compte d’assurance-
emploi sa présence dans le domaine de la formation et de la gestion 
de la main-d’œuvre. De plus, la Loi sur l’assurance-emploi, en 
élargissant la couverture des « mesures actives », permet à l’État 
fédéral de participer au financement de programmes provinciaux 
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d’employabilité et de transférer ainsi au Compte d’assurance-emploi 
une partie de sa contribution financière qui jusque-là relevait du 
Trésor. Enfin, on ne peut que s’interroger sur l’appui de syndicats et 
d’organismes communautaires québécois à ces « mesures actives », 
qui tant par leur financement que par leur orientation, ne sont pas 
particulièrement progressistes.

Pour comprendre cette transformation, revenons sur les caracté-
ristiques des interventions fédérales en matière d’assurance-chômage 
et d’assistance sociale à la fin des années 1980.

Les années 1990 : l’assurance-chômage 
et l’aide sociale dans la tourmente néolibérale

Mis sur pied en 1940, le régime d’assurance-chômage connaît 
dans la période d’après-guerre une phase d’expansion. La politique 
du gouvernement fédéral à l’égard de l’assurance-chômage, dont il 
assume une partie du financement, s’inscrit alors dans une straté-
gie keynésienne face aux questions de l’emploi et du chômage dont 
l’objectif majeur est la recherche du plein-emploi. Les chômeurs 
sont les premiers bénéficiaires de cette stratégie interventionniste 
qui connaîtra son apogée avec la réforme de 1971 : les conditions 
d’admissibilité sont élargies, la durée et le taux des prestations plus 
généreux.  

À partir de 1975, on assiste sur la scène mondiale à une remise en 
cause de la théorie keynésienne. La pensée néolibérale propose une 
redéfinition du rôle de l’État face aux questions de l’emploi et du 
chômage qui doivent d’abord relever de la responsabilité du secteur 
privé. Quant aux régimes d’indemnisation du chômage, ils sont 
considérés comme coûteux sans compter qu’ils constitueraient de 
véritables « désincitatifs » au travail ; la dépendance des chômeurs à 
l’égard de ces programmes trop généreux est montrée du doigt. Ainsi, 
pour combattre le chômage, l’État ne doit pas agir sur la demande 
de main-d’œuvre mais plutôt sur l’offre. Ses interventions doivent se 
concentrer sur l’individu responsable de l’offre de main-d’œuvre qui 
doit s’insérer dans une logique favorable à l’entreprise. Le discours 
du plein-emploi fait place à celui de l’employabilité, transférant ainsi 
la responsabilité du chômage de l’État vers ses victimes. L’OCDE 
participera activement à l’élaboration de politiques sociales repensées 
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dans l’optique néolibérale1. Pour contrer la dépendance des chômeurs, 
l’OCDE propose d’accroître l’incitation au travail en réduisant le 
niveau de protection de ces régimes (« mesures passives ») pour les 
rendre moins « attrayants », puis de réaffecter les économies ainsi 
réalisées à la formation et au financement d’autres « mesures actives » 
devant servir les besoins du marché. Le gouvernement canadien ne 
tardera pas à adhérer à cette philosophie2. 

 Ainsi, le gouvernement fédéral amorce en 1990 une trans
formation de l’assurance-chômage, notamment par le retrait de 
sa contribution au Compte d’assurance-chômage, laquelle ser
vait entre autres à financer des programmes s’apparentant aux 
« mesures actives », tels la formation des chômeurs ou des projets 
de création d’emplois. Puis, des campagnes de dénigrement visant 
tant l’assurance-chômage que les chômeurs sont orchestrées. 
On se souviendra de cette déclaration du premier ministre Jean 
Chrétien qui, pour justifier la nouvelle orientation du régime, 
disait qu’un de ses objectifs était de faire échec au type « qui reste 
assis chez lui à boire sa bière  » au lieu d’être productif pour la 
société3. Des vagues successives de coupures viendront réduire la 
« générosité » du régime et culmineront en 1996 avec l’adoption 
de la Loi sur l’assurance-emploi. Plus de semaines de travail seront 
nécessaires pour toucher moins de prestations pendant des périodes 
généralement plus courtes, le taux de remplacement du salaire est 
diminué, les travailleurs qui quittent leur emploi sans justification 
n’ont plus droit aux prestations, etc. Au nom de l’incitation au 
travail, ces mesures auront principalement pour effet d’accentuer 
la pression sur la main-d’œuvre, surtout sur celle qui est la plus 
précaire et qui fait davantage appel à l’assurance-chômage. Ces 
restrictions sont d’une ampleur telle qu’elles vont faire chuter le 
1.	 Voir OCDE, Le marché du travail : quelles politiques pour les années 1990 ? 

Paris, 1990 ; OCDE, L’étude de l’OCDE sur l’emploi : faits, analyse, straté-
gies », Paris, 1994.

2.	 Canada, Ministère de l’Emploi et de l’Immigration, Notes pour l’allocution 
de M. Bernard Valcourt, Ministre de l’Emploi et de l’Immigration, à la réu-
nion du Comité de l’emploi, du travail et des Affaires Sociales, Organisation de 
Coopération et de Développement Économiques (OCDE), Paris, 14 et 15 
janvier 1992.

3.	 « Réforme des programmes sociaux, Chrétien ira de l’avant coûte que 
coûte », Le Devoir, 21 avril 1994.
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nombre de chômeurs couverts par l’assurance-chômage de 83 % en 
1989 à 42 % en 19971. 

En plus de sa compétence en matière d’assurance-chômage, le 
gouvernement fédéral contribue au financement des programmes 
provinciaux d’assistance sociale. Ainsi, en 1966, le gouvernement 
canadien met sur pied le Régime d’assistance publique du Canada 
(RAPC), programme de subventions conditionnelles aux provinces 
qui visent notamment le financement de prestations d’aide sociale 
aux personnes dans le besoin, dont les sans-emploi. Pour recevoir le 
financement fédéral, qui s’élève à 50 % de la facture, les provinces 
doivent s’engager à instituer un régime d’assistance sociale respec-
tant certaines exigences, dont la reconnaissance d’un droit d’appel 
aux personnes assistées sociales. La loi d’aide sociale québécoise, 
adoptée en 1969, s’inscrira dans ce cadre de financement. 

Puis au cours des années 1980, la vision néolibérale de l’as-
sistance sociale s’implante graduellement en Amérique du Nord 
avec la mise en place de divers programmes de workfare. Comme 
pour l’assurance-chômage, la responsabilisation de l’individu pour 
son état de chômage et de pauvreté est au centre du concept. Pro-
gressivement, on assiste à une remise en cause du droit à l’aide 
en fonction des besoins essentiels de la personne au nom d’une 
nouvelle variante de l’incitation au travail, l’employabilité. Lors de 
la réforme québécoise de l’aide sociale en 1989, le mécanisme de 
l’employabilité est appliqué à l’ensemble des prestataires, qui sont 
désormais catégorisés en fonction de leur aptitude au travail. Pour 
les inciter à participer aux mesures, les personnes « aptes au tra-
vail » font l’objet de coercition par une politique d’appauvrisse-
ment systématique, la participation devenant alors impérative pour 
accéder à un niveau de prestations qui jusque-là était d’application 
générale2. Ces mesures d’employabilité s’inscrivent dans la même 
1.	 Canada, Rapport de l’actuaire en chef sur les taux de cotisations de l’assurance-

emploi pour 1999, 1998, < http://www.hrsdc.gc.ca/fra/emploi/ae/rapports/
chef_1998.shtml >

2.	 Le niveau de base d’aide sociale qui était de 507 $ en 1989 est maintenant 
de 564 $, alors qu’il devrait s’élever à 822 $ s’il avait été pleinement indexé. 
Le principe au centre de la campagne du « bénévolat obligatoire » mise de 
l’avant par certaines municipalités québécoises au début des années 1990 et 
qui, décriée par plusieurs organismes de défense des droits, n’avait pas eu 

NCS_3.indb   103 13-07-18   08:44



104	 Nouveaux Cahiers du socialisme

logique que les coupures à l’assurance-chômage, soit de prioriser 
les intérêts du marché au détriment des droits des sans-emploi. 
Notons que c’est cette dimension d’ « employabilité » qui permet-
tra au gouvernement fédéral de financer à compter de 1996 des 
programmes s’adressant à des personnes assistées sociales à même 
le Compte d’assurance-emploi. 

L’année 1996 : l’apogée de la transformation néolibérale 
de la politique sociale canadienne  

En 1996, le gouvernement fédéral marque le grand coup du 
réalignement de sa politique sociale à l’égard des sans-emploi par 
deux initiatives qui doivent être vues en parallèle, soit l’abolition 
du RAPC et la création de l’assurance-emploi. S’inscrivant dans 
sa campagne de lutte au déficit, il réduit considérablement son 
financement « social » aux provinces par la mise sur pied du Transfert 
social canadien, qui notamment abolit le RAPC1. Par ailleurs, il 
opère avec l’assurance-emploi une nouvelle définition de l’assurance-
chômage qui élargit l’accès aux « mesures actives » à des non-assurés. 
Ainsi, non seulement les prestataires d’assurance-chômage peuvent 
se qualifier à ce type de prestations mais également les personnes 
qui ont reçu des prestations de chômage au cours des trois ou cinq 
dernières années dans le cas de prestations de maternité ou parentales. 
Comme la moitié des prestataires d’aide sociale rencontrent cette 
exigence, cette modification permet au gouvernement fédéral de 
transférer au Compte d’assurance-chômage une part de ses coûts en 
matière d’aide sociale qui étaient jusqu’alors assumés par le Trésor. 
Puis, il accentuera sa vision « entrepreneuriale » du régime, d’abord 
en réduisant les cotisations au régime, puis par une utilisation accrue 
des « mesures actives » à leur bénéfice.

de suite, a été ainsi subtilement mis en place. La non-indexation de la pres-
tation de base a eu pour effet de faire de la participation à ces mesures une 
question de survie pour ces personnes. 

1.	 Le Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux intègre 
dans une seule enveloppe les budgets alloués à la santé, à l’éducation post-
secondaire et à l’aide sociale, son montant total devant être réduit de 28,9 
milliards $ pour l’exercice de 1993-1994 à 25,1 milliards pour celui de1997-
1998 : Canada, Ministre des Finances, Budget en bref, (27 février), Ottawa, 
1995, p. 13.
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Avec l’entrée en vigueur de l’assurance-emploi, le maximum du 
salaire annuel assurable qui était de 43 940 $ est ramené à 39 000 $, 
accentuant d’autant le caractère régressif de ce mode de prélèvement. 
Ce maximum est actuellement de 42 300 $1. De plus, le gouvernement 
amorce alors une réduction du taux de cotisations  :  celles des 
employés, par tranche de 100  dollars, passant de 3,07  dollars en 
1994 à 1,73 dollar en 2008 et celles des employeurs, de 4,30 dollars 
en 1994 à 2,42 dollars en 2008, un « taux parmi les moins élevés au 
monde2 ».

Soulignons la création récente de l’Office de financement de 
l’assurance-emploi qui confirme la volonté du gouvernement fédéral 
de maintenir la taille minceur du régime. On se souviendra que 
les organisations syndicales avaient réclamé la création d’une caisse 
autonome visant à contrer pour le futur la malversation à laquelle 
s’est livré le gouvernement fédéral au cours des dernières années 
en utilisant les surplus du Compte d’assurance-emploi à d’autres 
fins que celles prévues par la loi3. Cependant, on prenait alors bien 
soin de préciser que cette création devait s’accompagner d’une 
amélioration de la couverture du régime financée, notamment, par 
la réinjection graduelle du surplus cumulatif dans la couverture 
du régime. Or, les amendements à loi prévoient de façon explicite 

1.	 Par comparaison, soulignons que le maximum annuel assurable du régime 
québécois d’indemnisation en matière d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles est actuellement de 62 000 $, tout comme pour le régime 
québécois d’assurance parentale.

2.	 Canada, Ministre des Finances, Le Plan d’action économique du Canada, le 
budget de 2009, p. 108.

3.	 Suite à une contestation judiciaire initiée par des syndicats québécois, la 
Cour suprême devait conclure à la constitutionnalité de l’utilisation des sur-
plus par le gouvernement. Cependant, le tribunal a statué que le gouver-
nement fédéral pouvait utiliser les surplus du Compte d’assurance-emploi 
pour ses dépenses générales, pour autant que le lien juridique entre les coti-
sations et les dépenses du régime était maintenu, mais que manifestement 
ce n’était pas le cas pour certaines années où le Parlement avait délégué ce 
pouvoir à l’exécutif en omettant d’énoncer des critères permettant de main-
tenir ce lien, transformant alors ces cotisations en taxes sur la masse sala-
riale. Le Parlement a depuis amendé la loi pour rencontrer cette exigence. 
Confédération des syndicats nationaux c. Canada (Procureur général), (2008) 
CSC 68 Loi d’exécution du budget de 2009, L.C. 2009, c. 2, art. 227.
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que le mandat de l’organisme se limite à maintenir les cotisations 
à un niveau juste suffisant pour couvrir les dépenses du régime et 
qu’il ne pourra prendre aucune décision quant à sa couverture. En 
fixant des règles rigides pour son financement, cette initiative a pour 
effet de verrouiller la protection de l’assurance-emploi à son niveau 
actuel sinon de la diminuer. Il n’est donc pas surprenant qu’une telle 
annonce ait été bien reçue par les associations patronales, d’autant 
plus qu’elles auront voix au chapitre pour toute hausse de cotisation. 
Déjà, le Conseil du patronat réclame la parité de la cotisation 
patronale avec la cotisation ouvrière, la cotisation patronale étant 
actuellement fixée à 1,4 fois la cotisation ouvrière1. Comme quoi 
l’appétit vient en mangeant !

Les « mesures actives » canadiennes : les prestations d’emploi 
La Loi sur l’assurance-emploi prévoit deux types de presta-

tions: les prestations de chômage qui découlent de l’exercice d’un 
emploi assurable pendant un certain nombre d’heures et les pres-
tations d’emploi. Le faible niveau de couverture des prestations de 
chômage résultant des coupures des dernières années est consolidé 
et même accentué avec le passage de la norme d’admissibilité de 
semaines en heures2. 

Ce régime aminci va davantage servir les entreprises. La nomen-
clature des « mesures actives », qualifiées de prestations d’emploi3, 
est revue et accrue dans une optique favorable à ces dernières, 
comme en témoignent de nouveaux programmes comme les sub-
ventions salariales ou les suppléments de rémunération. De plus, 
non seulement ces prestations d’emploi peuvent être accessibles 

1.	 Conseil du Patronat, Comparution devant le Comité permanent des ressources 
humaines, Chambre des Communes, Ottawa, 5 mai 2008.

2.	 Un nombre minimal de 12 semaines était alors requis pour se qualifier aux 
prestations. Chaque semaine comportant un minimum de 15 heures de tra-
vail ou un salaire de 163 $ était comptabilisée. La conversion opérée par la 
Loi sur l’assurance-emploi s’effectue désormais uniquement en heures à rai-
son de 35 heures/semaine. L’admissibilité minimale en équivalent heures est 
donc plus que doublée, passant de 180 à 420 heures. Pour les nouveaux arri-
vants sur le marché du travail, la norme minimale est considérablement aug-
mentée, passant ainsi de 300 à 910 heures.

3.	 Loi sur l’assurance-emploi, L.C. 1996, c. 23, Partie II.
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à d’anciens chômeurs, mais elles peuvent l’être également à des 
personnes se trouvant encore en emploi et susceptibles de le 
perdre. Cette dernière possibilité prendra de l’essor ces dernières 
années, la responsabilité des employeurs à l’égard de la formation 
professionnelle de leurs salariés s’en trouvant minimisée d’autant. 
Des subventions seront aussi accessibles aux organismes offrant aux 
chômeurs des services d’aide à l’emploi.

Enfin, la loi prévoit que les prestations d’emploi doivent être 
harmonisées avec les mesures de création d’emploi et de forma-
tion de la main-d’œuvre des provinces et être mises en œuvre par 
la conclusion d’ententes devant respecter certaines lignes directrices 
qui laissent apparaître leur contenu idéologique, comme la réduc-
tion de la dépendance des chômeurs à l’égard des prestations de 
chômage. L’entente Canada-Québec sur le développement du mar-
ché du travail d’avril 1997 s’inscrit dans ce cadre et transfère au 
gouvernement du Québec la responsabilité et les budgets des pres-
tations d’emploi pour le Québec. Depuis avril 1998, cette respon-
sabilité relève d’Emploi-Québec qui assume à l’égard de l’ensemble 
des sans-emploi, dont les personnes qui touchent des prestations de 
chômage, la gestion des prestations d’emploi.

La gestion québécoise des prestations d’emploi
L’entente Canada-Québec a modifié radicalement le paysage des 

«mesures actives» québécoises qui dorénavant sont tributaires dans 
une large mesure pour leur financement du Compte d’assurance-
emploi. Ainsi, l’entente permet au gouvernement Bouchard de 
l’époque de reconfigurer à la hausse ses services de gestion et de for-
mation de la main-d’œuvre tout en réduisant sa contribution grâce 
à cet apport du Compte d’assurance-emploi. Ainsi, de 1997 à 2000, 
la partie du budget des mesures actives provenant du Fonds conso-
lidé du Québec est réduite substantiellement passant de 350 mil-
lions à 188 millions de dollars. En 2000, 75 % du budget total 
d’Emploi-Québec provenait du Compte d’assurance-emploi. 

Il est intéressant de noter que le gouvernement du Québec, après 
avoir dénoncé au cours des années précédentes les compressions 
fédérales dans la couverture de l’assurance-chômage, va devenir 
silencieux une fois l’entente signée. D’ailleurs, dans la contestation 
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judiciaire intentée par les syndicats québécois1, qui soulevait égale-
ment la constitutionnalité des prestations d’emploi, notamment au 
motif que le Parlement canadien outrepassait sa compétence consti-
tutionnelle en matière d’assurance-chômage et s’immisçait dans des 
champs de compétence des provinces, le gouvernement québécois 
refusera de se commettre sur la question, se bornant à saluer ce 
financement fédéral.

Les « mesures actives » québécoises définies dans la législation 
d’aide sociale, soit la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles, 
articulent les principes énoncés dans la Loi sur l’assurance-emploi 
et repris dans l’entente Canada-Québec. Leur gestion relève du 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale qui élabore ses 
politiques en concertation avec la Commission des partenaires 
du marché de travail, formée de représentants du patronat et des 
syndicats. La stratégie et la planification gouvernementale en la 
matière se retrouvent pour l’essentiel dans le Pacte pour l’emploi. 

Bien qu’Emploi-Québec soit responsable de la gestion du déve-
loppement de la main-d’œuvre, une partie importante des services 
est dispensée par des organismes communautaires œuvrant dans 
le domaine de l’employabilité. D’ailleurs, ces derniers assument 
plusieurs fonctions qui étaient jusque-là assumées par des agents 
de l’État2. Les prestations dépendent du statut de la personne ou 
plutôt de sa relation avec le régime d’assurance-emploi, soit qu’elle 
touche des prestations de chômage, ou qu’elle en a touché au cours 
des dernières années (3-5 ans) ou qu’elle est prestataire d’aide 
sociale ou sans soutien public du revenu. On comprendra que cette 
classification découle du financement des programmes qui provient 
pour l’essentiel du Compte d’assurance-emploi. Évidemment, 
les prestations offertes aux personnes démontrant un lien avec le 
régime d’assurance-emploi sont plus intéressantes. Plusieurs mesures 
s’articulent autour de l’employabilité et peuvent s’effectuer en 
entreprises. Notons que contrairement aux prestations de chômage 
1.	 Confédération des syndicats nationaux c. Canada, op. cit.
2.	 La sous-traitance dans le milieu communautaire a fait l’objet de commentaires 

de la part du Vérificateur général du Québec qui a dénoncé certaines 
déficiences quant à l’utilisation par Emploi-Québec d’intervenants externes 
pour offrir des mesures d’aide à l’emploi : Québec, Vérificateur général du 
Québec, Rapport à l’assemblée nationale 2005-2006, tome II, p. 26. 
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en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi ou des prestations d’aide 
sociale, les décisions relatives à l’accès à ces mesures, dont celles 
relatives à la formation, sont discrétionnaires et soustraites du 
processus d’appel prévu par la loi1. 

Plusieurs de ces « mesures actives » s’adressent directement aux 
entreprises par le biais de programmes de formation et de stages en 
entreprises. D’ailleurs certaines d’entre elles s’adressent à des tra-
vailleurs toujours en emploi mais à risque de le perdre2. Ainsi, le 
Pacte de l’emploi consacrait en 2008 plus de 60 % de son budget à 
des mesures auxquelles étaient directement ou indirectement asso-
ciées les entreprises3. D’ailleurs, les dernières initiatives du Canada 
et du Québec dans le domaine, soit le dernier budget fédéral et… sa 
suite québécoise, le Pacte de l’emploi Plus, illustrent bien la parenté 
idéologique des deux gouvernements sur la question.

  
Le budget fédéral de 2009 : la priorisation des « mesures 
actives » au détriment de la protection du revenu des chômeurs 

Confronté à la crise économique et à des revendications pressan-
tes pour bonifier la couverture de l’assurance-emploi, notamment 
pour adoucir ses critères d’admissibilité (une norme d’admissibi-
lité unique de 360 heures), le gouvernement conservateur a décidé 
de maintenir son cap idéologique. Ainsi, la protection du régime 
est à peine modifiée, la période de prestations est prolongée de cinq 
semaines pour une seule période de deux ans, ce qui représente un 
coût estimatif de 1,15 milliard $4. Par contre, en ce qui concerne les 
prestations d’emploi, ce sont 2 milliards de dollars qui, pendant la 
même période, seront consacrés à des « mesures actives » associées à 
la formation. Enfin, le gouvernement annonce le gel des cotisations 
à leur niveau actuel.
1.	 Loi sur l’aide aux personnes et aux familles, L.R.Q., chap. A-13.1.1, art. 107.
2.	 Pour une définition administrative de ce statut, voir  : Québec, Emploi-

Québec, Guide des mesures et des services d’emploi, 5.8 Mesure de formation de 
la main-d’œuvre, modalités du volet entreprises, section 2.1.1. 

3.	 Québec, Québec annonce un investissement de près d’un milliard de dollars 
dans le cadre du pacte pour l’emploi, < http://communiques.gouv.qc.ca/gou-
vqc/communiques/GPQF/Mars2008/18/c5067.html > 

4.	 Soulignons le caractère « approximatif » de ce coût appréhendé, plusieurs 
prestataires pouvant réussir à se trouver un emploi avant la fin de leur 
période de prestations.
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Conséquent avec son orientation, le budget ne prévoit rien pour 
les milliers de chômeurs qui ne peuvent à cause du contexte écono-
mique accumuler suffisamment d’heures de travail pour se quali-
fier aux prestations1. Par ailleurs, cet investissement massif dans les 
«mesures actives» serait loin d’avoir un impact aussi significatif sur 
l’économie que le budget le laisse croire, au moment où une main-
d’œuvre qualifiée est déjà en chômage2. 

La réponse du gouvernement du Québec à ce budget n’allait 
pas tarder. En mars dernier, le gouvernement du Québec annonçait 
le Pacte de l’emploi Plus, dont le budget est porté de 1 milliard à 
1,5 milliards et demi sur trois ans… Près de 90 % des ressources 
supplémentaires provenant du gouvernement fédéral ! Plusieurs 
mesures s’adressent aux entreprises comme une bonification des 
subventions salariales et 22 % du budget ira directement pour aider 
les entreprises à maintenir leurs travailleurs… en emploi3.

 
Les « mesures actives » : des mesures progressistes ?

L’utilisation du Compte d’assurance-emploi au bénéfice des 
entreprises n’est que la dernière phase de l’opération néolibérale 
amorcée par le gouvernement fédéral au début des années 1990. 

1.	 Craignant d’être défait en chambre sur sa politique en matière d’assurance-
emploi, le gouvernement conservateur déposait le 18 septembre dernier le 
projet de loi C-50. Ce dernier propose de prolonger sur une base temporaire 
(jusqu’en septembre 2010) la période de prestations de travailleurs témoi-
gnant d’une plus grande appartenance au marché du travail, laissant 
ainsi sur le carreau une majorité des victimes de la crise, notamment les 
travailleurs plus précaires, dont les saisonniers. Cette approche est une 
variante de celle mise de l’avant par la « réforme Axworthy » (1994), qui 
est le fondement de l’assurance-emploi et qui préconisait de catégoriser les 
prestataires selon le nombre de demandes de prestations formulées au cours 
des cinq dernières années: la personne en ayant présenté trois et plus est 
alors qualifiée de prestataire fréquent et dans le cas contraire de prestataire 
occasionnel. Évidemment, le traitement réservé aux prestataires fréquents 
est moindre. Dossier à suivre. Projet de loi C-50, Loi modifiant la Loi sur 
l’assurance-emploi et augmentant les prestations, 2e session, 40e législature, 
2009 ; DRHC, Document de travail. La sécurité sociale dans le Canada de 
demain, Hull, 1994, p. 22

2.	 Lars Osberg, Canada’s Declining Social Safety Net, The Case for EI Reform, 
Centre canadien de politique alternatives, Ottawa, 2009. 

3.	 Québec, Finances Québec, Budget 2009-2010, Plan budgétaire, p. F.35.
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Mise au pas des sans-emploi, réduction de la couverture du régime et 
recul des droits des sans-emploi, cotisations allégées pour les entre-
prises et « mesures actives » définies non pas en fonction des besoins 
de formation de la personne mais plutôt de ceux des entreprises, 
toutes autant de mesures qui questionnent la finalité du régime. 
L’assurance-emploi a-t-elle toujours pour objectif « de procurer des 
prestations aux chômeurs1 » ? 

Enfin, sans nier l’importance de l’implication des gouvernements 
dans le financement de la formation professionnelle, il est néanmoins 
difficile de comprendre l’adhésion de syndicats et d’organismes com-
munautaires à un tel type de gestion de «mesures actives», financées 
en grande partie par le Compte d’assurance-emploi au détriment de 
la protection que le régime devrait fournir aux chômeurs. Ne nous 
trompons pas, un enjeu majeur de ces «mesures actives», comme 
d’ailleurs de tout programme à caractère social, c’est bien son finan-
cement. Alors que dans les autres pays, ce dernier est assumé par les 
revenus généraux (Fonds consolidé), le Canada finance les siennes 
par des coupures dans son régime d’assurance-chômage. En début 
d’année 2009, le coût des prestations d’emploi représentait plus de 
22 % de celui des prestations de chômage2. Une politique de forma-
tion professionnelle peut-elle être financée par l’exclusion de milliers 
de personnes de la protection à laquelle elles ont droit ?

Il est d’autant plus surprenant, compte tenu que l’assurance-
emploi est maintenant un régime auto-financé, d’entendre des 
intervenants dans le domaine réclamer encore plus de financement 
fédéral pour ces «mesures actives», notamment par un élargissement 
des critères d’accès aux prestations d’emploi (la norme des 3-5 ans) 
et du même coup… une meilleure couverture en matière de presta-
tions de chômage. Comme disait René Lévesque, on ne peut avoir 
le beurre et l’argent du beurre…

1.	 Abrahams c. Canada (P.G.), (1983) 1 R.C.S. 2 
2.	 Canada, Rapport de l’actuaire en chef à la commission d’assurance-emploi 

à l’égard du taux de cotisation et du maximum de la rémunération assurable 
de l’assurance-emploi, 2009, < http://www.rhdcc-hrsdc.gc.ca/fra/emploi/
ae/taux_cotisation/2009/section7.shtml > 
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Stephen Harper et la militarisation du Canada 

Steven Staples

traduction de Pierre Beaudet

En janvier 2006, les Conservateurs de Harper remportent 
l’élection fédérale et forment un gouvernement minoritaire. 

D’emblée, ils reçoivent en « héritage » du gouvernement libéral pré-
cédent  une guerre dans le sud de l’Afghanistan, un budget mili-
taire en expansion rapide et une armée dirigée par le général Rick 
Hillier, un chef d’état-major charismatique et politiquement puis-
sant comme on n’en a pas vu depuis très longtemps au Canada. Dès 
le premier discours du trône, le nouveau Premier ministre annonce 
la poursuite de la guerre et des dépenses additionnelles de plusieurs 
milliards de dollars en armements, sans être clair sur les détails. 
Rapidement cependant, il devient apparent que le renforcement 
de l’armée devient effectivement la sixième priorité officieuse de ce 
gouvernement1. Et avec elle émerge une volonté : changer la per-
ception de la population sur le rôle du Canada dans la guerre et le 
militaire.

L’agression comme stratégie politique
Harper se targue de ne pas cacher sa pensée. Il annonce aussi qu’il 

ne veut pas gouverner par compromis et accommodements, selon 
1.	 NDLR. Durant la campagne électorale de décembre-janvier 2005-2006, 

Stephen Harper et le Parti conservateur avaient établi les cinq priorités sui-
vantes, advenant qu’ils forment le gouvernement : « Le règlement du désé-
quilibre fiscal entre les provinces et le gouvernement fédéral, la mise en 
œuvre d’un projet de loi sur l’imputabilité (faisant suite au scandale des 
commandites), des mesures pour lutter contre la criminalité, la réduction 
de la taxe sur les produits et services (TPS), dans un premier temps de 7 % 
à 6 %, et la mise en œuvre d’une politique de garderies. »
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une certaine tradition canadienne. Il choisit une stratégie politique 
différente : l’agression et la « politique d’intrusion graduelle » (Wedge 
politics). Les stratèges conservateurs estiment en effet qu’une mino-
rité politiquement unie et bien organisée est capable de défaire une 
majorité divisée et désorganisée. Dans un jeu d’intimidation, celui 
qui est le plus déterminé fera plier un adversaire moins déterminé et 
gagnera l’affrontement. L’agression est récompensée, et l’utilisation 
stratégique d’enjeux pour semer la division dans les rangs de l’ad-
versaire permettra d’avoir le dessus. C’est sur cette voie que s’engage 
le gouvernement Harper, d’où le choix « logique » de miser sur la 
guerre en Afghanistan. En effet, il compte utiliser la guerre pour ral-
lier sa base et, en même temps, aggraver la zizanie au sein des partis 
d’opposition, particulièrement au sein du Parti libéral lui-même.

Tout au militaire
Quelques semaines après son intronisation, Harper visite l’Afgha-

nistan. Il place à la tête du ministère de la Défense nationale le 
général à la retraite Gordon O’Connor, un ancien lobbyiste de l’in-
dustrie militaire. En même temps, il annonce son refus de déve-
lopper les nouveaux programmes sociaux promis par les Libéraux, 
notamment le programme de services de garde pour enfants et l’Ac-
cord de Kelowna avec les Premières Nations. Sa priorité est claire : 
augmenter les dépenses militaires massivement de 12,8 milliards 
de dollars sur cinq ans. Lors du premier budget fédéral, Harper va 
encore plus loin en s’engageant à ajouter 5,3 milliards de plus à ce 
qui était déjà la plus grosse augmentation des dépenses militaires 
en une génération. Aujourd’hui, les dépenses militaires du Canada 
excèdent les 19 milliards par an, classant celui-ci au 6e rang des 
pays membres de l’OTAN et au 15e rang mondial. Ajustées au taux 
d’inflation, les dépenses militaires canadiennes sont à leur sommet 
depuis la Seconde Guerre mondiale, dépassant même les niveaux 
atteints durant la guerre froide.

En finir avec les Casques bleus
Pour Harper, il faut également consolider la base politique du 

Parti conservateur. Or, cette base est friande de soldats en tenues de 
camouflage et de défilés « en appui à nos troupes ». Le gouvernement, 
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en encourageant cela, renforce un certain climat, alimenté de plus par 
diverses cérémonies et commémorations. C’est dans cette optique 
qu’est conçue une grande opération médiatique pour rappeler le 
« glorieux épisode » de la Crête de Vimy, durant la Première Guerre 
mondiale. Son but est de glorifier l’armée et de souligner l’appui que 
lui accorde le Parti conservateur. Avec tout cela, les Conservateurs 
espèrent construire un nouveau « récit », une véritable réécriture de 
l’histoire où le Canada devient une « nation guerrière », et non un 
« défenseur de la paix ». 

Parallèlement, il faut dénigrer les opérations de maintien de la 
paix, longtemps associées aux gouvernements libéraux et au nom de 
Lester B. Pearson qui, alors qu’il était ministre des Affaires étrangères 
dans les années 1950, avait impulsé les initiatives de l’ONU (dont 
les fameux « Casques bleus »). Cette tradition s’est par la suite 
traduite dans d’autres politiques (sous les gouvernements libéraux), 
ou par diverses initiatives diplomatiques comme, par exemple, la 
Convention sur l’interdiction des mines antipersonnelles (pilotée à 
l’époque par le ministre Lloyd Axworthy). 

Pour les Conservateurs, il est important de dissocier l’image que 
les Canadiens se font d’eux-mêmes de ce passé et de l’ancrer dans 
de nouveaux symboles marqués au sceau du militaire. Le Canada, 
affirme Harper, doit en finir avec une politique extérieure à « l’eau 
de rose » et dans le genre « boy-scout ». Dans ce contexte, l’ONU 
n’est plus une priorité. Depuis son arrivée au pouvoir, le gouverne-
ment Harper n’a cessé de réduire sa contribution, notamment pour 
les opérations de maintien de la paix. Depuis 2008, moins de 200 
militaires canadiens œuvrent dans les Casques bleus, ce qui place le 
Canada au 53e rang parmi 119 pays contributeurs. Mêmes les États-
Unis se classent plus haut que le Canada (47e rang)1. 

Une nouvelle politique extérieure
Sous le gouvernement conservateur, la position internationale du 

Canada doit être fondée sur la poursuite des « intérêts nationaux », et 
son influence doit reposer sur une forte puissance militaire. Harper 
insiste toujours sur les mêmes termes : les intérêts d’un Canada « fort, 
1.	 Juste pour donner un ordre de grandeur, l’ONU en ce moment emploie 

88 634 Casques bleus.
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uni, indépendant et libre » doivent dominer. Or, pour promouvoir 
les intérêts canadiens dans un monde complexe et parfois dangereux, 
il faut faire preuve d’assurance. Dans cette optique, la priorité est 
d’établir des relations multilatérales et bilatérales plus solides, 
notamment avec les États-Unis, pays qui est, selon Stephen Harper, 
notre meilleur ami et notre plus grand partenaire commercial. Pour 
cela, le Canada doit renforcer son appareil militaire, comme cela est 
le cas en Afghanistan. Dans ce pays, la « sécurité du Canada » est 
en jeu, car les « terroristes » constituent une « menace ». Le discours 
est le suivant : en Afghanistan, somme toute, les soldats canadiens 
défendent les intérêts nationaux. Ils combattent le terrorisme 
international et aident « le peuple afghan à repartir à neuf dans un 
pays libre, démocratique et paisible1 ».

Avec la poursuite de la guerre en Afghanistan, la « défense de 
l’Arctique » est devenue l’autre étendard des Conservateurs sur les 
questions de sécurité et de souveraineté. Ce terrain est contesté, 
d’autant plus que dans le sillon du réchauffement climatique, le 
passage du Nord-Ouest devient de plus en plus accessible. Pour 
Harper, il faut garnir la partie canadienne de l’Arctique de patrouilles 
armées et défendre sa souveraineté, non seulement contre les 
prétentions états-uniennes, mais surtout contre la nouvelle « menace 
» militaire russe. En fin de compte, tout en persévérant dans des 
voies déjà ouvertes par les gouvernements libéraux, Harper fait sa 
marque. La différence pourrait être décrite de la manière suivante : 
les Libéraux voudraient que le Canada soit un bras des États-Unis, 
tandis que les Conservateurs voudraient que le Canada soit un clone 
des États-Unis.

Manipuler l’opinion
Selon les données du gouvernement, les dépenses militaires 

totales ont augmenté de 30 % par rapport à 2004. Comment une 
telle croissance est-elle possible ? La réponse est que l’opposition, 
notamment le Parti libéral, reste inconséquente. Lors du débat 
sur le renouvellement de la mission canadienne en Afghanistan 
en février 2009, Harper a manœuvré habilement en confiant à 
1.	 Discours du trône lu par la Gouverneure générale du Canada, Michaëlle 

Jean, 4 avril 2006.
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un ancien ministre libéral des Affaires étrangères, John Manley, le 
soin de proposer la continuité de sa politique et en promettant de 
maintenir les soldats canadiens sur la ligne de front jusqu’en 2011. 
En bout de piste, la majorité des députés du Parti libéral a voté 
pour la prolongation, tandis que le NPD et le Bloc s’y sont opposés. 
Cette capitulation a révélé l’ambigüité du PLC sur la question de la 
guerre en Afghanistan. Il faut se souvenir que c’est un gouvernement 
libéral qui a décidé de déplacer les forces canadiennes de Kaboul 
vers la province en guerre de Kandahar. Par ailleurs cette décision 
n’avait été soumise à aucun débat parlementaire. Depuis lors, les 
Libéraux refusent de s’engager clairement sur la question. D’une 
façon opportuniste, ils font pression sur Harper pour qu’il confirme 
le retrait des troupes prévu pour 2011. Ils font en sorte qu’une 
coalition effective avec le NPD et le Bloc ne se mette pas en place. 

Entre-temps, l’opinion publique, surtout dans le Canada anglais, 
est divisée. De plus en plus de gens se demandent si les pertes militaires 
sont justifiées. Selon le Centre canadien des politiques alternatives, 
le Canada affiche le nombre de pertes proportionnellement le plus 
élevé parmi les pays de l’OTAN. Les troupes canadiennes sont 
plus exposées au danger que leurs vis-à-vis états-uniens en Iraq. 
La controverse a éclaté également sur la question des prisonniers 
capturés par les troupes canadiennes et remis aux autorités afghanes, 
sous les mains desquelles ils subissent la torture. La réponse de 
Harper a été cinglante : les partis d’opposition se préoccupent 
davantage des terroristes que des troupes canadiennes. 

Big business
L’adhésion de Harper au camp militariste et la prodigalité 

des allocations de son gouvernement à la défense ont été une 
vraie bénédiction pour l’industrie militaire. En juin 2006, le 
gouvernement a annoncé 17,1 milliards de dépenses échelonnées 
pour des avions de transport de longue et moyenne portée, des 
hélicoptères, des camions, et trois nouveaux vaisseaux. Plus tard, 
dans une manœuvre-surprise, le gouvernement a annoncé plus d’un 
milliard additionnel pour l’achat de vieux tanks de l’époque de la 
guerre froide. Depuis, le robinet des dépenses militaires est ouvert. 
De nouveaux programmes ont été annoncés, totalisant des milliards 
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additionnels pour perfectionner des navires de guerre, des vaisseaux 
de patrouille dans l’Arctique, des véhicules aériens téléguidés, et 
une pléthore de nouveaux programmes d’équipements, comme le 
programme des hélicoptères et des avions à portée moyenne (coût 
prévu de 5 milliards). 

Dans son énoncé de politique sur la défense (« Le Canada 
d’abord »), Harper promet des projets totalisant 490 milliards de 
dollars étalés sur les 20 prochaines années. Selon une autre étude, 
produite par le Centre canadien des politiques alternatives, plus 
de 40 % des contrats de défense en 2006-2007 ont été considérés 
comme « non compétitifs » par le gouvernement, c’est-à-dire qu’il 
n’y a pas eu d’appels d’offres. Plusieurs des programmes n’exigent 
même pas une divulgation publique, si leur coût se situe en dessous 
de 100 millions.

Le rôle croissant de l’armée
Dans ce nouveau climat politique, l’establishment militaire ne se 

gêne plus pour outrepasser sa tradition de non-partisannerie. Entre 
2005 et 2008, le chef d’état-major Rick Hillier est devenu l’idole 
des médias de droite au Canada anglais en exploitant la guerre. Il 
a attaqué les autres fonctions du gouvernement (comme la diplo-
matie et l’aide) pour leur « incompétence » et promu l’idée d’une 
armée interventionniste, devant donner la « direction » à la poli-
tique canadienne. Hillier a, en fait, changé la nature des rapports 
civils-militaires de multiples façons, sans que ces changements ne 
soient encore bien visibles. 

Parallèlement, le gouvernement Harper ne cesse d’agir en cou-
lisse, y compris sur la sécurité nationale. Ainsi, on a appris qu’une 
force spéciale, les commandos ultrasecrets JTF-2, opère sans super-
vision gouvernementale adéquate. Au lieu de s’expliquer, le gou-
vernement dépense des millions en publicité et dans de douteuses 
interventions de relations publiques. C’est ainsi que sont financés 
des groupes paravents comme la Conférence des associations de 
défense et d’autres lobbies plus ou moins obscurs, souvent liés au 
Parti conservateur ou aux firmes d’armement.
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La gestion du « communautaire »
dans la nouvelle gouvernance néolibérale

Georges A. Lebel

À l’automne 2008, plusieurs événements vont changer le pay-
sage du mouvement populaire québécois. Le gouvernement 

fédéral décide d’harmoniser le cadre juridique des associations avec 
le droit de la Californie et de New York1. Entre-temps, l’Agence 
du revenu révise en profondeur le contrôle des organismes de cha-
rité enregistrés. Dans la mesure où le Québec n’exerce pas concrè-
tement sa juridiction fiscale dans ce domaine, tous les groupes se 
trouvent impliqués dans la visée réformatrice et harmonisatrice. 
L’État québécois n’est pas en reste avec un rapport du Vérifica-
teur général (4 novembre 2008) qui nous apprend que la gestion 
financière des groupes communautaires ne répond pas aux normes 
comptables d’imputabilité… « Un soutien financier de 399,2 mil-
lions de dollars, alloué en 2007-2008 à près de 3 400 organismes 
communautaires  », débouche sur ce que La Presse (4 avril 2008) 
qualifie, huit mois avant d’avoir vu le rapport, de « musée des hor-
reurs du point de vue des finances publiques ». Plus tard, on reçoit 
une annonce de reformulation du Cadre de référence en matière 
d’action communautaire, au moment où le Réseau québécois (RQ-
ACA) est déstabilisé par des problèmes internes. Puis suit une pro-
position d’actualisation du plan d’actions de la Loi sur la pauvreté 
qui, comme par hasard, transfère une large partie des responsabili-
tés étatiques en ces matières au secteur communautaire et caritatif 
(voire à la Fondation Chagnon). Enfin, on annonce la révision de la 

1.	 C’est le sens du projet de loi C-4 en débat à la Chambre des communes, sui-
vant l’harmonisation déjà faite en Alberta, en Saskatchewan et en Ontario, 
pour les organismes sans but lucratif (OSBL).
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Loi sur les OSBL, après avoir désintéressé par une importante sub-
vention le Chantier de l’économie sociale qui lutte depuis dix ans 
pour obtenir la capitalisation financière du secteur bénévole1. 

L’élément commun de toutes ces initiatives est la volonté, réelle 
mais non affirmée, d’harmonisation des formes juridiques et admi-
nistratives québécoises aux structures et procédures en vigueur au 
Canada et en Amérique du Nord2. Se pose alors la question : est-ce 
qu’il y a une spécificité québécoise de l’action bénévole et citoyenne 
de solidarité et de sociabilité qui justifie qu’on s’objecte à l’harmo-
nisation souhaitée ?  

Dans le sillon de la Révolution tranquille
Au milieu du xxe siècle, l’Église catholique et sa hiérarchie 

autoritaire contrôlent et organisent non seulement les services 
sociaux (santé, éducation et bien-être aux « pauvres »), mais con-
trôlent aussi tout un réseau de groupes et d’associations caritati-
ves qui occupent tous les interstices de la vie sociale, des activités 
intellectuelles jusqu’aux syndicats. À la fin des années 1950 toute-
fois, bousculé par une urbanisation fulgurante, le peuple québé-
cois se lance dans la « Révolution tranquille3 ». L’essence de cette 
évolution « tapageuse » (selon Gérard Bergeron) est précisément 
de confier à l’État tout ce que l’Église a accaparé. Tout à l’État est 
le mot d’ordre de la politique parce qu’il n’y a rien d’autre. Non 
seulement la santé, l’éducation et le bien-être, mais aussi l’électri-
cité, les mines, la finance, les pensions, l’assurance, etc. Ce n’est pas 
le socialisme, mais le modèle suédois d’un Gosta Rhenn n’est pas 
loin : planification participative (dans la lignée des travaux du Père 

1.	 Il s’agit de permettre aux OSBL qui le désirent de se capitaliser. Mais qu’est-
ce qui empêchera par la suite le gouvernement de ne financer les organismes 
qu’à hauteur de leur capitalisation pour pouvoir répondre aux exigences du 
vérificateur général en matière de gestion des fonds publics ?

2.	 L’administration Bush a voulu faire assumer par les groupements religieux 
des fonctions de welfare jusqu’ici réservées à l’État. Les PPP et les PPC (pour 
communautaires), sont aussi de cette eau-là.

3.	 Voir Dorval Brunelle, La désillusion tranquille, Montréal, Hurtubise HMH, 
1978, et « Le capital, la bourgeoisie et l’État du Québec, 1959-1976 », dans 
Pierre Fournier (dir.), Le capitalisme au Québec, Montréal, Albert Saint-
Martin, 1978, p. 79-108.
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Lebret) et négociation tripartite (État, patronat, syndicat) perma-
nente au « sommet ». Dans tout cela, la petite-bourgeoise québé-
coise veut se servir de l’État pour se constituer comme classe. On 
qualifie ce groupe de « technocrates », qui se répandent non seule-
ment dans l’État, mais dans toutes les institutions sociales et prin-
cipalement dans les syndicats et le mouvement populaire. Dans ce 
contexte, l’action citoyenne, suspecte par les relents du passé qu’elle 
contient, peine à se trouver une nouvelle vocation autre que celle 
de porte-voix des laissés-pour-compte des négociations au sommet. 
Progressivement, cependant, les groupes populaires assument une 
fonction de subsidiarité eu égard aux tâches mal accomplies ou 
délaissées par l’État. Défense des locataires, défense des victimes 
des compagnies de finance, associations coopératives d’économie 
familiale (ACEF), soins de proximité aux malades (cliniques médi-
cales), cliniques juridiques, comptoirs alimentaires et, plus tard, 
garderies et soins en santé mentale ; mais aussi abolition des clubs 
de chasse et pêche privés. Ces actions sectorielles débouchent rapi-
dement sur des aspirations et exigences politiques. C’est la spécifi-
cité de l’action citoyenne de cette époque ; le service aux membres 
n’existe que comme levier de pression sur l’État pour obtenir la 
socialisation ou l’étatisation d’un problème ignoré jusque là. 

Le « modèle américain »
Il en va autrement chez nos voisins, indépendamment de ce que 

les nationalistes se plaisent à voir comme le village gaulois résistant 
à l’empire. Dans l’univers nord-américain, l’action communautaire 
est la base de la sociabilité fondée sur le partage d’une appartenance 
religieuse, et à une Église spécifique, petite et proche de la vie com-
munautaire et d’un petit cercle de convivialité. C’est l’appartenance 
à ce petit regroupement qui fonde d’abord la citoyenneté ressentie 
et qui n’est vécue nationalement et politiquement que comme com-
mandements religieux. La patrie, le drapeau, l’Amérique, le Prési-
dent, la Reine, la Charte des Droits, sont autant d’icônes à la fois 
proches et inatteignables. On ne participe pas à la divinité ou à la 
citoyenneté, on y adhère (love it or leave it). La pesanteur de ce car-
can induit un repliement sur sa petite communauté d’appartenance 
(xénophobe et raciste parfois) dont on attend solidarité et confort 
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dans les temps difficiles. Et chaque dimanche (samedi pour d’autres), 
à l’office, on renouvelle en commun ce pacte de solidarité, de com-
munauté proche, d’entraide, de chaleur et de sympathie. C’est cette 
petite communauté qui assume la solidarité collective autour de 
cette sociabilité toute spécifique promue par cette étroite réunion 
de citoyens. Alors qu’au Québec, l’État est vu comme un instru-
ment de libération du carcan religieux, en Amérique, l’absence ou le 
retrait de l’État devient le gage et l’affirmation de la solidité du lien 
social ; sa présence, le symptôme d’un problème de sociabilité : ce 
n’est plus le mouvement social, mais l’État qui devient subsidiaire. 
Dans ce contexte, importer par législation les formules américaines 
ou canadiennes implique un chamboulement majeur pour la socia-
bilité québécoise construite sur d’autres bases. Le tripartisme évoqué 
a donné lieu à la reconnaissance étatique de l’action communautaire. 
Imposer les formes (juridiques) de la sociabilité américaine, c’est 
précisément viser au cœur de ce qui fait la solidarité et le lien social. 
C’est peut-être pourquoi nos amis canadiens sont incapables de sai-
sir correctement nos structures d’action sur l’État et nos difficultés à 
entrer dans leur lobbying et à nous montrer solidaires de leur vision 
« subsidiaire », comme par défaut, de l’action de l’État. Mais on ne 
peut pas considérer l’action des groupes et l’activité bénévole comme 
un mouvement. À l’intérieur de cette catégorie, il y a aussi des clubs 
d’ornithologie, de pêche à la ligne, de golf ou de hockey, les clubs des 
petits déjeuners et les associations de discussions philosophiques. La 
loi reconnaît tous ces groupes à partir du seul critère qu’ils ne pour-
suivent pas des fins de lucre… Une définition négative, comme celle 
qui coiffe les organisations non-gouvernementales (ONG), permet 
toujours de regrouper des entités très diverses.

L’évolution du mouvement communautaire
Dans les années 1990, on constate une volonté de fédérer les 

initiatives du mouvement social dans Solidarité populaire Qué-
bec (SPQ). On vante alors le mode québécois d’insertion politique 
de l’action populaire des groupes par la stratégie des coalitions ad 
hoc. Celle-ci implose quand les centrales syndicales cessent d’y voir 
un instrument utile pour rassembler les citoyens autour de leurs 
combats, dans la sphère politique, et qu’une partie du mouve-
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ment adhère à la stratégie libérale, caritative et individualisante de 
la « lutte à la pauvreté ». À partir de là, c’est de l’État que viendra 
l’initiative autour du CAACA1, rassemblant les organismes com-
munautaires autour du projet administratif de structurer et systéma-
tiser son soutien financier. De nombreuses années sont consacrées 
à l’élaboration de la politique de reconnaissance2, le Cadre de réfé-
rence de 2004. Le qualificatif d’autonome n’est pas, quoiqu’on en 
pense, humoristique ; il correspond à l’adhésion à l’idéologie de la 
concurrence et du marché qui remplace la solidarité par la liberté 

1.	 Le Comité aviseur à l’action communautaire autonome (aujourd’hui le 
Réseau québécois) est le vis-à-vis du Secrétariat à l’action communautaire 
autonome qui distribue 5 % des bénéfices provenant des casinos du Québec. 
Trois programmes de financement existent : Soutien aux projets de dévelop-
pement de l’ACA, Soutien aux cibles prioritaires, Soutien à la défense col-
lective de droits. Les membres du RQ-ACA sont les Regroupements multi-
sectoriels  (Coalition des Tables régionales d’organisations communautaires, 
Table des regroupements provinciaux d’organisations communautaires et 
bénévoles), le Mouvement d’éducation populaire et d’action communau-
taire du Québec (MÉPACQ) et la Table nationale des corporations de déve-
loppement communautaire. 

2.	 Depuis 1991, la loi S-4.2 définit ainsi les organismes communautaires : 
« Art. 334. Dans la présente loi, on entend par «organisme communautaire» 
une personne morale constituée en vertu d’une loi du Québec à des fins non 
lucratives dont les affaires sont administrées par un conseil d’administration 
composé majoritairement d’utilisateurs des services de l’organisme ou de 
membres de la communauté qu’il dessert et dont les activités sont reliées au 
domaine de la santé et des services sociaux. » Le concept d’autonomie, lui, 
est défini à l’Art. 335 : « Un organisme communautaire qui reçoit une sub-
vention en vertu du présent titre définit librement ses orientations, ses poli-
tiques et ses approches. » Et le Ministre peut le subventionner : art. 337 : 
« Le ministre peut, conformément aux règles budgétaires applicables, sub-
ventionner des organismes communautaires qui s’occupent, pour l’ensem-
ble du Québec, de la défense des droits ou de la promotion des intérêts des 
utilisateurs des services des organismes communautaires ou de ceux des usa-
gers de services de santé ou de services sociaux, des organismes commu-
nautaires qui s’occupent, pour l’ensemble du Québec, de la promotion du 
développement social, de l’amélioration des conditions de vie ou de la pré-
vention ou de la promotion de la santé,  des organismes communautaires 
qui exercent des activités répondant à des besoins nouveaux, utilisant des 
approches nouvelles ou visant des groupes particuliers de personnes, enfin, 
des regroupements provinciaux d’organismes communautaires. »
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individuelle, l’action collective par l’individualisme, qui postule 
que l’avenir de chacun dépend de son habileté à se poser contre les 
autres. Cette idéologie de l’aspiration individuelle à l’autonomie est 
ensuite étendue aux groupes1. D’une position offensive, le mouve-
ment populaire passe à la défensive, avant de se retrouver aujourd’hui 
« communautaire » dans la dépendance. L’initiative de l’État prend 
de plus en plus la forme d’une contractualisation du social ; et les 
modes de financement de l’action communautaire autonome (ACA) 
ont des effets importants sur son caractère populaire. Bien sûr, il y 
a l’économie sociale, institutionnalisée lors du Sommet du déficit 
zéro de Lucien Bouchard, que plusieurs groupes boycottent et que 
d’autres quittent avec fracas. Cette tendance repose sur l’acceptation 
de l’hypothèse auto-réalisatrice d’une crise de l’État-providence, qui 
ne peut rien contre la nouvelle économie, le néolibéralisme domi-
nant, le désengagement de l’État, et qui affirme qu’il faut, plutôt que 
de combattre cette idéologie dite néolibérale, s’insérer dans ce mou-
vement et agir dans le tiers secteur. Cette hypothèse signifie que le 
principe de l’insertion sociale et du regroupement n’est pas d’abord 
le concept de solidarité, mais celui de l’insertion économique. Je 
suppose que ses initiateurs sont conscients que le succès de ces entre-
prises consiste à quitter le tiers-secteur pour devenir autonomes et 
rentables financièrement. Nous constatons donc que, pour ces ini-
tiatives, ce sont les préoccupations de rentabilité économique qui 
vont prévaloir et qu’après 15 ans d’expérimentation, le Chantier 
d’économie sociale n’a plus rien de « communautaire », comme le 
conclut Louis Favreau2, un spécialiste du secteur.

De l’État de bien-être à l’État partenaire 
Une autre partie du mouvement communautaire s’engage dans 

des ententes de services avec l’État. Dans le cadre de contrats nom-
més Partenariats publics communautaires (PPC), des groupes sont 
1.	 Voir Robert Castel, La métamorphose de la question sociale, Paris, Gallimard, 

1995, et Christian Jetté, Les organismes communautaires et la transformation 
de l’État-providence, Québec, PUQ, 2008. 

2.	 Louis Favreau, « ���������������������������������������������������     Entreprises collectives et développement des commu-
nautés. Une mise en perspective de la dernière décennie de coopération et 
d’économie sociale au Québec », Cahier de l’ARUC-ISDC, n° 12, < https://
depot.erudit.org/bitstream/002953dd/1/CoopCommunautes.pdf >

NCS_3.indb   123 13-07-18   08:44



124	 Nouveaux Cahiers du socialisme

appelés à fournir des services qui relèvent traditionnellement du 
service public. C’est le résultat d’une longue évolution, en vertu 
de laquelle la bataille des femmes pour inclure dans les services 
publics les activités traditionnellement domestiques est trahie, 
dans la mesure où ces activités sont reprivatisées et dévalorisées par 
l’économie sociale d’abord1, puis les PPC aujourd’hui. Cela se tra-
duit par l’adhésion des nationalistes québécois convertis à l’idéolo-
gie libérale qui, au lieu de combattre l’attaque frontale du capital 
contre les acquis sociaux, présentent comme inéluctable la crise 
du fordisme et du providentialisme, et proposent le déficit zéro, la 
réduction du rôle de l’État et la privatisation. À partir du milieu 
des années 1980, les groupes ne sont plus seulement financés, mais 
plusieurs sont intégrés dans le cadre de la planification des ser
vices2, d’abord en emploi et dans les services sociaux. Qu’arrive-t-
il dans ce contexte du droit proclamé, et théoriquement garanti, 
à l’universalité, à la gratuité, à l’accessibilité géographique et à la 
qualité de ces services sur le terrain, tant dans la santé, l’éducation, 
l’employabilité que dans les services sociaux ? Pour le savoir, il faut 
regarder la politique gouvernementale et le vécu de ces groupes 
qualifiés de partenaires de l’État. 

La sous-traitance du social
Lors d’une enquête à l’échelle de tout le Québec, nous avons 

rencontré 55 groupes pour leur demander comment cette question de 
la mise en œuvre des droits promise par l’État se posait et se réalisait 
concrètement3. On nous a regardés comme si nous étions des abrutis. 
De quoi parlent-ils ? disaient-ils. Dans leur esprit, protéger la femme 
violentée, c’est lui rendre ses droits ; former quelqu’un au travail, 
c’est satisfaire son droit au travail. Cependant, ne leur demandez pas 
de tout faire, de s’occuper de tout (en vertu de l’interdépendance des 
droits), pour tout le monde (en vertu de l’universalité), partout (en 
1.	 Christian Jetté, op. cit., p. 28.
2.	 Ibid, p. 215. On associe l’évolution du mouvement communautaire non pas 

à la dynamique interne de la revendication sociale, mais à l’évolution des 
modes de gestion administrative de l’État. 

3.	 Dans le cadre d’une recherche, hé oui, financée par l’État, j’ai été amené, 
pour ma part, à m’intéresser plus particulièrement au phénomène PPC, 
mais ces conclusions n’engagent que moi.
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vertu de l’accessibilité) et sans discrimination. C’est déjà beaucoup 
de s’occuper d’un de ces droits. Ils auraient pu ajouter, puisque les 
droits sont interdépendants, que si j’en mets un en œuvre, tous 
les autres en sont confortés. Ils auraient pu nous présenter leur 
implication comme un projet de réalisation et de mise en œuvre 
d’un projet holiste de valorisation des droits, mais ils nous parlaient 
seulement des contraintes du service et des difficultés de satisfaire à 
la fois l’État pourvoyeur et la « population » visée. Leur perception 
que l’initiative à laquelle ils sont associés est étatique reste diffuse, et 
le discours de l’autonomie continue de convaincre. En réalité, nous 
ne sommes pas en présence d’une volonté claire de l’État de s’en 
remettre aux groupes pour remplir ses politiques sociales, car les PPP, 
répondant en théorie à une demande solvable, doivent générer des 
revenus et pas seulement des subventions1. Si ce n’est pas d’abord la 
sous-traitance des services qui est recherchée, ne pourrait-on pas aussi 
et surtout considérer que la communautarisation constitue une des 
tactiques de déconstruction du service public2 ? Dans ce processus, 
nous perdons ce qui fait l’essence des services publics : des services 
accessibles et uniformes, pensés en fonction de l’intérêt général et 
non de la rentabilité ou du profit. Par définition, le service public 
envisage la société dans son ensemble, et non un secteur particulier 
en fonction de sa rentabilité ou de sa particularité.

« Piloter plutôt que ramer »
Toutefois, ce processus n’est pas nouveau. On se souviendra du 

rapport Gobeil (1986)3, repris en gros par le rapport Facal (1996-
1.	 Voir European Federation of Public Service Unions, < www.epsu.org/a/41 

05 > ; PFI : Against the Public Interest, < www.unison.org.uk/acrobat/B1457.
pdf >

2.	 Marie Pelchat a décrit dans un document de la Fédération autonome de l’en-
seignement (FAE) les six tactiques de déconstruction du service public : réduc-
tion des ressources de l’État (affamer la bête diront les anti-étatistes) ; dérégle-
mentation ; contractualisation : les ententes-cadres, la sous-traitance (l’art. 45 
du Code du travail) ; privatisation ; tarification, parfois même par le biais de 
l’économie sociale ; décentralisation, qui équivaut souvent à la disparition de 
l’universalité ; communautarisation. C’est à ce dernier volet – qui en passant est 
à 76 % le domaine des femmes – que nous nous sommes intéressés.

3.	 Dirigé par le président du Conseil du Trésor, Paul Gobeil, ancien PDG de 
Provigo, le « Groupe de travail sur la révision des fonctions et des organisa-
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97) qui suggère de réévaluer tous les organismes existants de l’État 
(réingénierie) pour mettre en place une stratégie « d’impartition ». 
C’est le gouvernement du PQ qui fait adopter la nouvelle loi sur 
l’Administration publique, instaurant le « faire-faire » : l’État ne 
doit pas réaliser les tâches, mais établir des normes, et, à partir de 
mécanismes de reddition de compte, vérifier l’exécution confiée à 
des organismes autonomes : les galériens de la formule « piloter plu-
tôt que ramer ». Les transformations de l’État québécois sont cal-
quées sur le modèle néolibéral britannique. Cette courte loi (L.R.Q. 
c. A-6.01) est axée sur « une reddition de compte qui porte sur la 
performance dans l’atteinte des résultats » (art. 2.5) qui se traduira 
en éducation et en santé par les contrats de performance de François 
Legault, le Rapport Montmarquette (2008)1 sur la tarification des 
services publics et le Rapport Castonguay (février 2008), En avoir 
pour notre argent, sur la santé.

La Nouvelle Gestion publique (NGP)
Cette loi s’inspire des théories de la Nouvelle Gestion publique 

(NGP)2 qui ouvre le secteur public au marché et à la concurrence 
en multipliant les unités autonomes de services (les agences) et en 
créant un marché interne où les contrats octroyés par des appels 
d’offre sont ouverts au partenariat avec le privé (PPP), placé en 
concurrence avec des agences du secteur public. Pour y arriver, il faut 
assouplir les « rigidités normatives » que représentent les conventions 
collectives et les employé-es permanent-es. C’est de là que nous vient 
la multiplication de ces contrats avec les groupes communautaires, 
la plupart du temps pour la prestation de services autrefois assumés 
directement par l’État et ses fonctionnaires. Bien sûr, il ne faudrait 
pas mettre toute l’action communautaire dans le même sac. Une 
enquête explique que «  la politique de reconnaissance de l’action 
communautaire autonome distingue les organismes de services des 

tions gouvernementales » dépose en 1986 un rapport proposant « l’État Pro-
vigo », un programme de désengagement de l’État et l’abolition de plusieurs 
organismes. Son épouse, Marie Deschamps, juge à la Cour suprême, com-
plètera son œuvre avec la privatisation de la santé dans l’arrêt Chaouli.

1.	 < http://www.gttsp.gouv.qc.ca/index.asp >
2.	 Voir Dorval Brunelle et coll., Main basse sur l’État. Les partenariats public-

privé au Québec et en Amérique du Nord, Montréal, Fides, 2005.
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organismes de défense de droits et traite différemment les groupes 
communautaires  “complémentaires” [sic] qui entretiennent des 
rapports contractuels avec le Gouvernement pour la production 
de services dans le cadre de programmes publics1 » . Malgré ces 
distinctions byzantines, tout le monde est invité à signer des contrats, 
indépendamment des subtiles et souvent intenables distinctions dans 
l’action concrète entre les défenseurs de droits et les autres. 

Contractualisation du communautaire
Cette manière de faire implique une transformation de l’action 

communautaire. Le but premier de ces contrats, c’est d’abord de 
définir et de préciser les tâches exigées par le Gouvernement, indé-
pendamment des souhaits des citoyens. Pourtant, la caractéristique 
du mouvement populaire, c’est que la décision d’agir et l’organisa-
tion de l’action proviennent de la perception collective de ce qu’il 
faut faire en s’ajustant au fur et à mesure aux transformations qui 
résultent de l’expérience et des effets mêmes de l’action. Le contrat 
change la direction, le sens de la détermination de l’action; il ne part 
plus du citoyen, mais des projets de l’État qui résultent de sa défi-
nition des « besoins » des citoyens. C’est une inversion complète 
du sens de l’impulsion à agir qui se traduit au contrat par des cri
tères de reddition de compte déterminés a priori. On détermine, 
au moment même du contrat, les résultats espérés qui en condi-
tionneront la plupart du temps le renouvellement, avec lequel vient 
la subvention et donc, dans la majorité des cas, la survie de l’orga-
nisme peut-être, mais certainement le maintien des emplois des exé-
cutants. Et c’est par là que le ver entre dans le fruit. Pour maintenir 
l’organisme communautaire, il faut que la subvention soit renou-
velée. Ce renouvellement dépend lui-même de la performance des 
exécutants. Pour s’assurer de rencontrer les exigences de la reddition 
de compte, on s’efforce d’embaucher des professionnel-les jeunes et 
sous payé-es, certes enthousiastes et dévoué-es, mais qui passent par 
ces emplois précaires pour acquérir l’expérience qui leur permettra 

1.	 Deena White, La gouvernance intersectorielle à l’épreuve. Évaluation de la 
mise en œuvre et des premières retombées de la politique de reconnaissance et 
de soutien de l’action communautaire. Université de Montréal, mars 2008, 
< www.fqrsc.gouv.qc.ca/upload/editeur/WHITE_RESUME-a(1).pdf >
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de postuler un jour, de plus en plus lointain, un emploi permanent 
dans la fonction publique. C’est ce qui alimente l’intense processus 
de « professionnalisation » des groupes communautaires. 

Réduire la fonction publique
C’est ainsi que naît une autre hypothèse : nous ne sommes pas 

d’abord en présence d’un phénomène de sous-traitance des fonc-
tions de bien-être, nous assistons beaucoup plus profondément 
à une remise en cause du rapport salarial au sein de l’État. L’ef-
fet recherché de tous ces contrats serait de libérer l’État de ses obli-
gations d’employeur, de se délester au maximum de ces « hauts » 
salarié-es, permanent-es, avec régimes de retraite coûteux, longues 
vacances, congés de maladie, congés familiaux, syndicats et tout le 
reste…(sic). Comment les syndicats du secteur public pourront-
ils construire une solidarité sociale envers leurs membres que l’État 
présentera comme des privilégiés, alors que leur situation même est 
enviée par ceux qui font souvent les mêmes tâches sans avoir accès 
aux soi-disant « privilèges ». L’État vise ici le cœur de la solidarité 
sociale en introduisant la logique du marché dans les opérations 
dites inefficaces de la fonction publique. « L’État ne se retire pas, 
mais il réalise de manière différente et diversifiée ses missions dont 
il reste jusqu’ici incontestablement le maître d’œuvre1. » Décrite il 
y a longtemps, la pression sur les revendications des travailleurs et 
travailleuses exercée par la concurrence du chômage, dit structu-
rel, est décuplée ici par la menace de privatisation de la prestation 
des services publics et la multiplicité des groupes bénévoles prêts à 
les assumer. L’État propose sa solution de rechange : ces milliers de 
contractuels du communautaire (50 000 environ) ne pourront pas 
ne pas faire pression sur les négociations du secteur public.

La remise en cause du rapport salarial
Qu’il s’agisse d’une remise en cause du rapport salarial au sein 

de l’État, on le voit maintenant avec plus de clarté. La dérégulation 

1.	 Frédéric Lesemann, « L’irruption des fondations privées dans le “communau-
taire” : une nouvelle gouvernance des services publics ? », Bulletin de liaison 
de la Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du 
Québec, n° 33, n° 2, octobre 2008, p. 5-11.
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programmée du travail réduit une fonction publique orientée vers 
un service public universel, accessible et de qualité, en lui substituant 
des acteurs précarisés qui n’ont plus accès au statut naguère garanti 
par la fonction publique. Cette politique de recours aux groupes 
communautaires constitue un double processus de brouillage des 
frontières entre privé et public : d’abord, privatisation du public, 
maintenant régi par les règles du marché selon le principe de 
l’efficacité et non des valeurs universelles de citoyenneté : liberté, 
égalité et solidarité; ensuite, publicisation du privé, par l’illusion 
de l’entreprise citoyenne socialement responsable. « Si la notion 
“d’économie sociale et solidaire” connaît actuellement du succès, 
c’est sans doute en raison de sa faculté à dissimuler les stratégies 
d’adaptation les plus diverses au processus de privatisation du public 
et de publicisation du privé1. » Nous assistons à une entreprise 
historique de « délégitimation » de l’État social et de légitimation 
de l’entreprise dans la production de biens publics. Cela remet en 
cause l’idée que l’État dispose du monopole de l’intérêt général et 
permet par conséquent le recours à des fondations privées qui en 
dictent les politiques. 

Refuser les contrats et l’argent de l’État ? 
 L’hypothèse de refuser les contrats et l’argent de l’État fait 

impasse, en amalgamant sous un même vocable de « groupes » des 
réalités totalement diverses. D’un groupe autogéré de parents s’or-
ganisant en coopérative de garderie jusqu’aux administrateurs de 
CLSC créant une OSBL pour rendre comme organisme commu-
nautaire autonome les services qu’ils étaient auparavant chargés 
de gérer comme service public, il y a un continuum en fonction 
duquel nous n’arrivons pas à séparer les torchons des serviettes. 
Quand les directeurs d’écoles deviendront administrateurs d’OSBL 
de petits-déjeuners, d’activités parascolaires ou d’accompagnement 
des élèves en difficulté, on mesurera jusqu’où peut aller la ferveur 
« communautaire » de nos entrepreneurs. Le problème n’est pas 
du côté de ceux qui répondent aux incitatifs de l’État, même si 
certains méritent dénonciation, mais du côté de ces ayatollahs du 
1.	 Matthieu Hély, L’économie sociale et solidaire n’existe pas, La vie des idées, 2008, 

< http://www.laviedesidees.fr/L-economie-sociale-et-solidaire-n.html >
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libre-marché qui, dans leur intégrisme libéral, détruisent l’instru-
ment collectif de bien-être péniblement construit autour de l’État, 
tentant par tous les moyens de faire oublier que ce n’est pas la 
liberté de quelques-uns qui leur confère légitimité mais la pour-
suite constante de l’égalité par la solidarité. Ce sont les idéaux de 
la Révolution bourgeoise que notre bien petite bourgeoisie québé-
coise remet aujourd’hui en cause. Cela dit, certains groupes restent 
capables de soumettre leurs actions et projets aux impératifs démo-
cratiques, fondés sur l’histoire, l’ancrage communautaire, territo-
rial ou de situation commune. Ils sont capables de produire sur 
cette base une dynamique politique propre, respectueuse de leurs 
membres et, par là même, de coproduire l’action plutôt que de 
dépendre d’une planification théorique de l’action dans le « conti-
nuum des services  » étatiques. Mais il faut bien admettre qu’ils 
sont peu nombreux d’une part et que, d’autre part, quelque chose 
se passe du côté de ceux qui sont liés par contrats, car chaque fois 
que nous avons proposé des rencontres sur le thème de la place et 
du rôle des groupes ou du mouvement « communautaire » au Qué-
bec, nous avons manqué de places dans nos salles1.

Sortir de la boîte
Cette inquiétude et le désir d’y réfléchir collectivement viennent 

probablement de ce que l’action de l’État et ces nouveaux contrats 
impliquent une logique de rupture de solidarité. Ce groupe contrac-
tuel ne s’adresse plus au citoyen participant pleinement à l’espace 
public avec ses droits et responsabilités, mais à un client dans sa 
dimension commerciale, marchande et économique. Il devient alors 
non plus un semblable, mais un rouage dans la production mar-
chande d’un service qui demande et exige plutôt qu’il ne partage. 
Ainsi, le client-roi doit être satisfait et devient une sorte de substi-
tut du patron, qui s’appuie non sur la solidarité, mais sur les lois du 
marché et de la satisfaction individuelle. Le client n’est pas solidaire, 
il incarne la menace de la plainte du mauvais service. Le patron pro-
met au client consommateur satisfaction complète de telle sorte que 
l’insatisfaction ne peut provenir que du travailleur qui a fourni le 
service. L’intégration subjective des exigences patronales rompt le 
1.	 TROVEP, Montréal, 15 mars 2009 ; RIOCM, FHOM, 5 mai 2009.
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lien de solidarité sociale et produit souvent souffrance, épuisement 
professionnel, dépression et parfois pire. Les intervenants sont ainsi 
renvoyés aux affres de la psychologie individuelle instrumentalisée 
pour rendre invisibles les problèmes sociaux collectifs et déposséder 
les individus de leur pouvoir de revendiquer.

 Cet asservissement à la logique contractuelle est d’autant plus 
pervers que les ententes de services avec l’État ne sont pas, juridi-
quement, des contrats, mais comme vient de nous le suggérer la 
Cour suprême dans l’arrêt Cyr1, des actes administratifs soumis à 
un droit administratif particulier et non au droit des contrats. La 
conséquence de cette décision me semble être que pour la majorité 
de ces ententes, les signataires sont intégrés à l’appareil administratif 
et sont en fait des composantes de l’État. Donc, les « Groupes com-
munautaires autonomes », liés par entente avec l’État, seraient des 
composantes juridiques de l’État. Cela pose la question du statut 
de ces groupes particuliers : ils sont dans l’État. Dans ce contexte, 
le secteur « communautaire » lié par contrat à l’État ne peut être vu 
ni comme une force de contestation de l’État, ni comme un facteur 
de changement. 

 Face à la crise, le gouvernement libéral nous annonce déjà des 
coupes, et il est beaucoup plus facile de couper dans les contrats 
que dans les services publics établis. C’est pourtant là, dans la prise 
de conscience qui ne peut pas ne pas en résulter, qu’il faudra cher-
cher les éléments d’un nouveau rapport de solidarité sociale. Ces 
groupes sont en marge, peu nombreux, mais vivants et c’est proba-
blement par la lutte idéologique que passeront les étapes de cette 
reconstruction.

1.	 Cour suprême du Canada, Société de l’assurance automobile du Québec c. 
Cyr, 2008 CSC 13 (2008), < http://scc.lexum.umontreal.ca/fr/2008/2008 
csc13/2008csc13.html >
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Les transformations de l’État fédéral
Managerialisation et disciplinarisation de la fonction publique

Christian Rouillard

L’administration publique fédérale canadienne a fait l’objet 
au cours des dernières décennies de nombreuses réformes 

administratives, certaines essentiellement mortes-nées, mais plu-
sieurs autres, dont les effets se font toujours sentir aujourd’hui, 
influençant la mise en œuvre de la Loi sur la modernisation de 
la fonction publique (LMFP). D’aucuns avancent même que 
l’administration publique fédérale canadienne serait sous le joug 
d’un processus de réforme quasi permanent, comme l’illustrent 
les multiples commissions d’enquête, les nombreux rapports et les 
divers cadres de gestion créés et mis en œuvre depuis les travaux 
fondateurs de la Commission royale d’enquête sur l’organisation 
du gouvernement au début des années soixante. La montée de la 
pensée managerielle (qui met l’accent sur l’efficacité, l’efficience et 
l’économie) se traduirait notamment par la délégation d’autorité, 
la décentralisation des ressources, la reddition de comptes (et son 
corollaire l’imputabilité), la primauté des cultures organisationnelles 
et, enfin, l’accroissement des pouvoirs des officiers du Parlement, 
notamment du Vérificateur général du Canada. 

Qu’en est-il vraiment ? Comment peut-on aujourd’hui com-
prendre l’effet cumulatif des réformes administratives des dernières 
vingt années et leurs conséquences sur la capacité actuelle de l’État 
fédéral ? Quels sont les effets initiaux et prévisibles des réformes 
toujours en cours, à savoir la Loi sur la modernisation de la 
fonction publique de 2003 et la Loi fédérale sur la responsabilité 
de 2006 ? 

NCS_3.indb   132 13-07-18   08:44



	 Les transformations de l’État fédéral	 133

Inspirée par les études managerielles critiques1, l’analyse qui suit 
tentera de répondre à ces questions en s’articulant en trois sections 
distinctes. La première brosse un portrait synthétique des réformes 
administratives qu’a connues l’État fédéral depuis la fin des années 
quatre-vingt. La deuxième se penche sur les principaux éléments 
constitutifs de la Loi fédérale sur la responsabilité et sa relation avec 
la mise en œuvre, toujours en cours, de la Loi sur la modernisation 
de la fonction publique. La troisième partie analyse un cas emblé-
matique pour illustrer le glissement opéré par le gouvernement 
conservateur eu égard à la convention constitutionnelle de la res-
ponsabilité ministérielle. La conclusion s’inquiète des effets néga-
tifs de ce glissement sur la capacité de l’État fédéral et, par-delà, sur 
celle du citoyen, d’exercer un contrôle démocratique sur ses institu-
tions politico-administratives. 

Les réformes administrative fédérales canadiennes 
et la sacralisation de la valse-hésitation

Depuis la fin des années 1980, il semble que le cycle de vie 
des réformes administratives au sein de l’État fédéral canadien se 
soit considérablement atrophié, au point où les cadres de gestion 
et autres documents d’orientation se succèdent sur une base quasi 
annuelle. Dès la parution de Fonction publique 2000 (FP2000) en 
1989, le gouvernement conservateur de l’époque s’engage dans une 
dynamique de réformes visant à établir un point d’équilibre entre 
administration publique et managerialisme. Les principaux thèmes 
alors retenus pour moderniser la fonction publique et l’inscrire sub-
séquemment dans le xxie siècle sont ceux de la qualité des services 
publics, de l’innovation managerielle, du leadership individuel et de 
la responsabilité, ainsi que celui des cultures organisationnelles. 

1.	 Voir à ce propos Christian Rouillard et coll., « Sur l’ambiguïté croissante 
du principe de carrière ou la redéfinition du contrat psychologique dans la 
fonction publique fédérale du Canada », dans La nouvelle gestion des ressour-
ces humaines dans le secteur public : l’heure du premier bilan au niveau fédéral, 
Liège, Éditions du Céfal, Collection droit public et sciences de l’administra-
tion, 2003, p. 95-114 ; Christian Rouillard et Dalie Giroux, « Public admi-
nistration and the managerialist fervour for values and ethics: Of collective 
confusion in control societies », Administrative Theory and Praxis, vol. 27, n° 
2, 2005, p. 330-357. 
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FP2000 s’inscrivait donc dans une perspective de renouvellement 
de la pensée et des pratiques de gestion par le biais d’un changement 
culturel de grande envergure. Cette réforme a rapidement eu l’ap-
parence d’un projet mort-né, puisque sa mise en œuvre n’a jamais 
bénéficié du soutien politique et des ressources organisationnelles (de 
tout ordre) nécessaires à un projet d’une telle ampleur. Quelques mois 
plus tard, le gouvernement libéral lance un Examen des programmes, 
dont l’objectif officiel est de regagner la confiance des Canadiens et 
des marchés financiers en repensant le rôle de l’État canadien, c’est-
à-dire en identifiant les mandats et les responsabilités fondamentales 
du gouvernement fédéral, de même qu’en s’appropriant les ressources 
financières et autres nécessaires pour assurer un « gouvernement 
moderne à coût abordable ». Cet exercice d’évaluation et de prospective 
débouche sur un plan de réduction permanent des dépenses de 
programmes de 29 milliards de dollars, ainsi que sur une réduction 
des effectifs de 45 000 emplois équivalents à temps complet (ETC) 
sur une période triennale, soit 25 % de la fonction publique fédérale 
de l’époque. Sans surprise, l’équilibre budgétaire a été atteint pour la 
première fois depuis des années au terme de cette période, soit lors du 
Plan budgétaire 1998. 

Fort de cette réingénierie de l’État central, le gouvernement libé-
ral introduit vers la même époque un nouveau projet de réforme 
administrative nommé La Relève (1997). La Relève propose de rom-
pre avec les réformes précédentes, particulièrement FP2000, par le 
biais d’une volonté d’engagement envers l’action, les initiatives et les 
réalisations. Toutefois, les moyens privilégiés se déclinent d’abord et 
avant tout par l’entremise d’une culture organisationnelle unique 
et convergente (comme FP2000), ainsi que par un accroissement 
des activités de formation et de perfectionnement, une plus grande 
souplesse et simplicité du cadre de gestion intégrée des ressources 
humaines (RH), et une planification stratégique multifactorielle 
des RH (activités de recrutement et de dotation, de classification 
des postes, d’évaluation et de contrôle du rendement, etc.). Bref, 
aucune mesure innovatrice, mais plutôt une sensibilité renouvelée 
pour les éléments de gestion et les dimensions administratives qui 
font traditionnellement l’objet de la réflexion au sein de l’adminis-
tration publique fédérale canadienne. 
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Quelques mois plus tard, en continuité avec La Relève, est créé 
le Bureau des valeurs et de l’éthique, un centre d’expertise et de 
leadership sur les valeurs et l’éthique pour la fonction publique1. 
Le Bureau des valeurs et de l’éthique développe à son tour de nom-
breux « outils » pour soutenir la diffusion des valeurs et de l’éthique 
considérées nécessaires à la bonne gouvernance, comme le veut 
l’expression de l’OCDE, parmi lesquels des guides, des dépliants, 
des foires aux questions (FAQ), des études de cas et des groupes 
de discussion. De même, il construit un inventaire des meilleures 
pratiques dans le secteur public fédéral canadien2.

Quelques années plus tard, en 2003, le gouvernement fédéral 
lance, à grandes pompes et avec une visibilité maximale3, le Code 
des valeurs et de l’éthique dans la fonction publique 4. S’articulant 
à travers quatre grandes familles de valeurs qui s’entrecroisent, le 
Code fait depuis lors partie intégrante des conditions d’embauche et 
d’employabilité dans la fonction publique. Partant de ce qu’aucune 
règle n’est suffisante pour assurer à elle seule la responsabilité, 
l’honnêteté et l’équité dans la fonction publique, le Code se veut 
l’instrument privilégié d’un dialogue continu à travers la fonction 
publique, afin de soutenir les gestionnaires et les non gestionnaires 
dans leurs décisions et leurs actions. 

Dès le début du troisième millénaire, en 2000, le gouvernement 
libéral (alors au pouvoir) dépose un nouveau cadre de gestion 
intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : un 
cadre de gestion pour le gouvernement du Canada. Reconduisant 
le rôle du Conseil de gestion attribué au Conseil du trésor et à 
son Secrétariat en 19975, Des résultats pour les Canadiens et les 
1.	 Canada, The Mandate of the Office of Values and Ethics, Ottawa, Public 

service human resources management agency of Canada, 2000, < http://
www.hrma-agrh.gc.ca/veo-bve/man_e.asp >

2.	 Toutes ces organisations ont été subséquemment éclaboussées par les « scan-
dales » qui ont marqué l’administration publique fédérale canadienne au 
cours des dernières années. 

3.	 Afin de s’assurer que le lancement du Code des valeurs et de l’éthique ne passe 
pas inaperçu dans la fonction publique, il est initialement distribué à tous 
les fonctionnaires avec leur talon de paye. 

4.	 Canada, Values and Ethics Code for the Public Service, Ottawa, Treasury 
Board Secretariat, 2003.

5.	 D’aucuns soulignent l’incohérence de ces deux rôles pour le Conseil du 
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Canadiennes témoigne de l’engagement du gouvernement fédéral 
pour les dimensions suivantes de la gestion publique : l’accent 
est mis sur les citoyens (conjugaison des identités de citoyens, 
de clients et de contribuables), sur les valeurs  (respect de la 
démocratie, valeurs professionnelles, déontologiques et humaines), 
sur les résultats  (gestion par résultats – GPR), sur les dépenses 
judicieuses (efficience et contrôle des dépenses). Le ton est plus 
humble que celui que l’on retrouvait dans certaines réformes 
administratives précédentes. Des résultats pour les Canadiens et les 
Canadiennes repose sur un souci d’intégration des pratiques de 
gestion considérées comme exemplaires et des priorités en matière 
de changement. 

Six initiatives prioritaires sont identifiées en matière de gestion 
du changement au sein du gouvernement du Canada : la presta-
tion de services axée sur les citoyens ; le gouvernement en ligne 
(e-government) ; la modernisation de  la fonction de contrôleur ; 
l’amélioration des rapports au Parlement ; l’intégrité des program-
mes ; la création d’un milieu de travail exemplaire. Sont alors pré-
vus des partenariats entre le Conseil de gestion (Conseil du trésor) 
et les ministères et organismes pour mettre en œuvre ces initiatives 
prioritaires. Il est aussi suggéré que la mise en œuvre intégrale de ce 
cadre de gestion pourrait nécessiter de moderniser le cadre législatif 
et réglementaire de la fonction publique. Des résultats pour les Cana-
diens et les Canadiennes reconnaît même que la modernisation de 
la gestion publique est un processus itératif, plutôt qu’une réponse 
ponctuelle, ��������������������������������������������������������qui doit donc s’inscrire dans le long terme, comme l’ex-
plicite la citation suivante :

Le cadre de gestion et le programme de travail présentés dans ce 
document ne sont pas une solution miracle. Les efforts devront se 
poursuivre. Tout comme nous ne voyons pas la fin des changements 
qui surgissent à l’échelle mondiale et se répercutent sur la société 
canadienne, nous ne voyons pas la fin des rajustements que les ges-
tionnaires du gouvernement devront continuer d’apporter afin de 

trésor qui est alors responsable de l’innovation managerielle (en tant que 
Conseil de gestion) et de son évaluation subséquente à travers l’approbation 
des Plans de dépenses et des priorités des organismes publics (responsabili-
tés traditionnelles). 
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bien servir les Canadiens et les Canadiennes. Ce programme de ges-
tion est adaptable et de longue durée1.

Alors qu’une dynamique de prudence, de modération et de 
pragmatisme suggère que les réformes administra-tives s’inscrivent 
toutes dans la même direction et que leurs effets, essentiellement 
positifs, seraient tous cumulatifs, une dynamique de valse-hésitation 
suggère au contraire que la direction empruntée n’est pas linéaire, que 
la démarche souffre de contradictions occasionnelles et que la nature 
et l’ampleur des résultats demeure, en partie du moins, incertaine, 
voire insatisfaisante. La haute fonction publique semble d’ailleurs 
sensible à cette lecture critique, dans la mesure où le Greffier du 
Conseil privé concluait dans son rapport annuel que la recherche 
d’équilibre entre contrôle et innovation n’avait pas apporté les 
résultats escomptés. Ainsi, 

nous avons aussi perdu de notre rigueur. Nous avons éliminé 
certains contrôles ministériels tout en réduisant la surveillance 
centrale. Nous ne nous sommes pas préoccupés d’assurer que les 
nouveaux employés aient à leur disposition toute la formation 
nécessaire pour mener à bien leur travail. Nous n’avons pas 
développé les systèmes d’information nécessaires pour bien gérer le 
rendement des opérations et la performance financière. Dans notre 
effort pour mieux servir les Canadiens, nous avons peut-être parfois 
perdu de vue l’essentiel. Nous devons maintenant rétablir le juste 
équilibre. Nous devons restaurer la rigueur sans toutefois réprimer 
la créativité2.

En parfait accord avec une vision continue du changement, de 
même qu’en confirmant l’hypothèse formulée dans Des résultats pour 
les Canadiens et les Canadiennes, le gouvernement libéral s’apprêtait 
alors à adopter et à mettre en œuvre la Loi sur la modernisation de 
la fonction publique. 

La Loi sur la modernisation de la fonction publique (LMFP) 
est la réforme administrative lancée en 2003 par le troisième gou-
vernement libéral de Jean Chrétien (2000-2004), bien que sa mise 

1.	 Canada, The Mandate of the Office of Values and Ethics, op. cit.
2.	 Canada, Onzième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique 

du Canada, Ottawa, Bureau du Conseil privé, 2004. 
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en œuvre initiale, étalée sur deux ans, ait été effectuée sous le gou-
vernement libéral de Paul Martin (2004-2006) et qu’elle se pour-
suive aujourd’hui sous le gouvernement conservateur de Stephen 
Harper (2006-  ). Partant du constat que les pratiques de gestion 
des ressources humaines (GRH) du gouvernement fédéral sont trop 
compliquées et rigides pour faire face aux défis liés à la complexité 
de l’environnement sociopolitique mondialisé, la LMFP est ini-
tialement présentée comme « la réforme la plus spectaculaire de la 
gestion des ressources humaines à avoir été entreprise depuis 35 
ans1 ». La raison en est fort simple : la LMFP remplace un cadre, 
aujourd’hui considéré comme désuet, adopté 35 ans plus tôt, soit 
en 1968.

Ambitieuse, la LMFP touche un grand nombre de sujets et se 
décline en neuf parties2. En parfaite continuité avec Des résultats 
pour les Canadiens et les Canadiennes qui annonce, à mots à peine 
couverts, l’arrivée imminente d’une réforme administrative de nature 
juridique dès 2000, la LMFP repose sur les postulats suivants : 1° les 
changements incrémentaux sont insuffisants pour maintenir la 
capacité de la fonction publique de mettre en œuvre l’ordre du jour 
du gouvernement fédéral ; 2° une réforme législative se traduira par 
un changement culturel. D’un point de vue manageriel, la LMFP 
distingue donc entre la capacité (politique) d’élaboration des politiques 
publiques, jugée non problématique, et la capacité (administrative) 
de mise en œuvre de ces politiques publiques, jugée insuffisante et 
impossible à améliorer sans une modification législative à grande 
échelle. Le second postulat illustre la compréhension instrumentale 
de la culture organisationnelle que reconduit implicitement la LMFP, 

1.	 Canada, Frequently Asked Questions (FAQs), Ottawa, Public service human 
resources management agency of Canada, 2003, < http://www.hrma-agrh.
gc.ca/veo-bve/faq/faq_e.asp#18 >

2.	 Les neuf parties de la LMFP sont les suivantes : �����������������������������1° nouvelle Loi sur les rela-
tions de travail dans la fonction publique (LRTFP) ; 2° modifications à la 
Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) ; 3° nouvelle Loi sur l’em-
ploi dans la fonction publique (LEFP) ; 4° modifications à la Loi sur le Cen-
tre canadien de gestion qui devient la Loi sur l’École de la fonction publi-
que du Canada ; 5° dispositions transitoires ; 6° modifications corrélatives ; 
7° dispositions de coordinations ; 8° abrogations ; 9° dispositions d’entrée en 
vigueur. 
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selon laquelle la culture serait une variable managerielle sujette à la 
planification et susceptible de manipulation, plutôt qu’un phénomène 
anthropologique qui échappe au contrôle. 

Ce projet réunit plusieurs éléments des cadres de gestion 
de la réforme Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, 
notamment la modernisation de la fonction de contrôleur, la 
modernisation des ressources humaines, l’amélioration des services 
et le gouvernement en ligne. Visant l’intégration des cadres de 
gestion précédents et cherchant à favoriser leur cohérence globale, 
le Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) s’articule d’abord 
et avant tout à partir du leadership, parce que celui-ci « crée les 
conditions favorisant une saine gestion ». Le CRG ne vise pas 
moins à illustrer la continuité entre la LMFP et le cadre de gestion 
contenu dans Des résultats pour les Canadiens et les Canadienne 
qu’à servir de paramètres et de balises à la mise en œuvre progressive 
et contextuelle de la LMFP. 

Visant d’abord et avant tout à accroître la souplesse des systèmes 
et des processus administratifs, la mise en œuvre de la LMFP n’a 
évidemment pas lieu dans un vacuum idéologique. Elle se conjugue 
plutôt à la mise en œuvre concomitante de la Loi fédérale sur la 
responsabilité, dont les principaux éléments semblent antinomiques 
à la flexibilité et à l’autonomie managerielles que recherche la 
LMFP.

La loi fédérale sur la responsabilité : 
« nommer, stigmatiser, blâmer »

L’ambitieuse et volumineuse Loi fédérale sur la responsabilité 
(LFR) représente la première initiative législative du nouveau gou-
vernement conservateur élu en janvier 2006, après 13 années de 
règne libéral non interrompu. Elle constitue la réponse conserva-
trice au « scandale » du programme de commandites et aux deux 
rapports de la Commission d’enquête sur le programme de com-
mandites et les activités publicitaires (Commission Gomery). En 
simplifiant, les objectifs principaux de la LFR sont d’accroître la 
responsabilité et la transparence au sein du gouvernement fédéral 
ou, comme le veut le discours politique, de permettre le passage 
d’une culture du « tout m’est dû » à une culture de l’intégrité et 
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de « changer la façon dont on fait les choses à Ottawa ». L’essentiel 
de la LFR a été présenté dès novembre 2006 par le Parti conserva-
teur dans le cadre de la campagne électorale fédérale, la corruption 
de l’appareil administratif et du gouvernement libéral sortant étant 
l’enjeu principal, voire unique, de cette élection précipitée, à peine 
plus de 18 mois après l’élection générale précédente. 

D’une longueur de près de 300 pages (et contenant 317 
articles), la LFR modifie plusieurs lois fondamentales touchant le 
fonctionnement des institutions politico-administratives fédérales, 
le Code criminel et la Loi de l’impôt sur le revenu, tout autant qu’elle 
crée de nouvelles lois comme la Loi sur le directeur des poursuites 
pénales, la Loi sur le lobbying et la Loi sur les conflits d’intérêt1. 
Malgré sa longueur et l’étendue des éléments qu’elle couvre, la LFR 
ne propose nulle part une définition de la responsabilité (elle ne 
contient d’ailleurs aucun préambule). Dans la mesure où l’on peut 
identifier un thème récurrent à la LFR, celui de l’« intimidation » 
semble s’imposer entre tous : chaque partie de la Loi introduit de 
nouvelles mesures disciplinaires ou des mécanismes de contrôle afin 
de circonscrire le pouvoir décisionnel et la capacité d’action des 
gestionnaires et autres fonctionnaires. Aucune éthique des relations 
humaines ou de l’esprit du service public n’y est proposée2 ; il s’agit 
plus simplement de reconfigurer les institutions existantes et d’en 
créer de nouvelles pour renforcer le nombre, la nature et l’ampleur 
des sanctions dont sont passibles les titulaires de charges publiques 
1.	 Les lois modifiées par la Loi fédérale sur la responsabilité incluent notam-

ment la Loi sur Parlement du Canada, la Loi électorale du Canada, la Loi 
sur l’enregistrement des lobbyistes, la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur le ministère de la Jus-
tice, la Loi sur la gestion des finances publiques, la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, la Loi sur la protection des fonctionnaires divul-
gateurs d’actes répréhensibles, la Loi sur les traitements, la Loi sur le Véri-
ficateur général du Canada, la Loi sur le ministère des Travaux Publics et 
des Services Gouvernementaux, la Loi sur la Bibliothèque et les Archives 
du Canada, le Code criminel, la Loi de l’impôt sur le revenu, ainsi que les 
règles régissant les sociétés d’État. Cette liste n’est toutefois pas exhaustive, 
puisque la LFR modifie au total plus 70 lois fédérales.

2.	 Sharon L. Sutherland, « The unaccountable federal accountability act: 
Goodbye to responsible government? », Revue gouvernance, vol. 3, n° 2, 
2006, p. 30-42, < http://www.revuegouvernance.ca >
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soupçonnés de manquement à leurs obligations administratives. 
En parfait accord avec le managerialisme et certains rapports de 
comités et de commissions d’enquête antérieures1, la LFR postule 
que toute contribution significative (positive ou négative) à la 
gestion ou aux politiques publiques renvoie à certaines décisions et 
actions facilement identifiables et, par-delà, que chacune d’elle peut 
être directement attribuée à certains individus. En d’autres mots, 
toute situation problématique peut être décomposée en une série 
de gestes ou de choix individuels, facilitant d’autant l’attribution 
de la responsabilité personnelle, ce qui à son tour rend pertinentes 
et nécessaires les sanctions individuelles. 

Bien entendu, cette fragmentation a posteriori des rôles et res-
ponsabilités et, dans une certaine mesure, cette reconduction de la 
dichotomie politique/administration, n’est pas sans poser certains 
problèmes. Non seulement l’ampleur des enjeux politiques et la 
complexité des processus administratifs avec lesquels doivent com-
poser les gestionnaires publics rendent incertaine l’identification de 
leur contribution individuelle dans le cadre d’un dossier particulier, 
mais encore est-il souvent impossible d’en déterminer l’impact spé-
cifique et direct, c’est-à-dire les conséquences particulières qui en 
résultent et qui seraient absentes sans leur action (ou inaction). L’at-
tribution systématique d’une responsabilité personnelle, à laquelle 
se conjugue une sanction individuelle, semble tout autant sous-
estimer la complexité de la gestion publique dans une organisa-
tion bureaucratique, qu’ignorer la dimension collective sur laquelle 
repose la prise de décision dans le même environnement. 

Nonobstant ces difficultés, la LFR s’inscrit dans cette perspec-
tive de répression en créant au Parlement de nouveaux agents jouis-
sant de pouvoirs d’enquête et de sanction de l’appareil administratif, 
à savoir  le Directeur des poursuites pénales, responsable d’intenter 
des poursuites en vertu des lois fédérales (incluant les nouvelles dis-
positions relatives aux fraudes de la LGFP), et le Commissaire à l’in-

1.	 Notamment la Commission royale sur la gestion financière et l’imputabilité 
(Commission Lambert) en 1979, le rapport du Comité spécial sur la réforme 
de la Chambre des communes (Rapport McGrath) en 1985 et les deux rap-
ports de la Commission d’enquête sur le programme de commandites et les 
activités publicitaires (Commission Gomery) en 2005 et 2006.
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tégrité du secteur public, responsable d’assurer le respect de la Loi sur 
la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. 
De même, la LFR renforce le rôle du Commissaire aux conflits d’in-
térêts et à l’éthique, ainsi que les pouvoirs déjà considérables de la 
Vérificatrice générale, reconduisant implicitement la confusion entre 
les pouvoirs des agents du Parlement et ceux des membres du Parle-
ment. Cette confusion est d’autant plus paradoxale que le cycle poli-
tique s’est considérablement atrophié sur la scène fédérale canadienne 
avec l’élection de trois gouvernements minoritaires depuis 2004. 

Ainsi, alors que la vérificatrice générale est nommée pour une 
période de dix ans et que tous les agents du Parlement le sont pour 
une période de sept à dix ans, les députés fédéraux n’avaient été en 
poste que dix-huit mois lors de la dernière élection générale. Autre-
ment dit, alors même que se précarise le mandat des élus, la LFR 
propose de renforcer les pouvoirs des différents agents du Parle-
ment, en commençant par celui de la vérificatrice générale. Dans 
la mesure où les citoyens ne peuvent exercer un contrôle démocra-
tique, déjà imparfait et limité, que sur les élus, et non pas sur les 
agents du Parlement, il est bien difficile de voir en quoi le renforce-
ment des pouvoirs de ces derniers permettra d’améliorer la gouver-
nance démocratique des institutions politiques et administratives 
fédérales. Bien au contraire, on peut se demander si le principal effet 
pervers de la LFR n’est pas de cristalliser le pouvoir technocratique 
de ces acteurs institutionnels non élus et indépendants et, par-delà, 
d’accentuer la « managerialisation » des enjeux politiques. Pour l’en-
semble de ces raisons, la LFR n’accompagne pas la mise en œuvre 
de la LMFP en la soutenant ou en l’appuyant, mais représente plu-
tôt un facteur d’inertie  : son caractère intrinsèquement répressif 
apparaît même antinomique à la recherche de flexibilité que vise la 
LMFP. D’un point de vue métaphorique, la LFR est à la résistance, 
au blocage et à la répression ce que la LMFP est à l’innovation, la 
souplesse et la capacité de réagir. 

Blâmer les autres : le cas emblématique de la Commission 
canadienne de la sûreté nucléaire

À l’automne 2007, la Commission canadienne de la sûreté 
nucléaire (CCSN) a ordonné la fermeture de la centrale nucléaire 
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de Chalk River, située à 200 km au nord-ouest d’Ottawa, afin 
d’effectuer d’urgence une réparation du système de sécurité et, 
ainsi, d’éliminer tout risque d’accident nucléaire. Cette fermeture 
temporaire se traduit évidemment par un arrêt momentané de la 
production d’isotopes médicaux, entraînant subséquemment une 
pénurie d’iso-topes pour la médecine nucléaire et posant, du même 
coup, un nouveau risque de santé publique au Canada et, dans une 
moindre mesure, ailleurs dans le monde. Pour le gouvernement 
fédéral, cette décision met en péril la santé des Canadiens sans même 
offrir la garantie qu’une telle situation ne puisse se reproduire et, à 
ce titre, ne lui semble ni appropriée, ni acceptable. La polémique 
culmine à la fin janvier 2008 par la décision du ministre des 
Ressources naturelles, Gary Lunn, de congédier la présidente de 
la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN), Linda 
Keen, à 22 heures la veille de sa comparution devant le Comité 
parlementaire des Ressources naturelles. Que nous dit le cas de 
Chalk River sur la responsabilité politique des élus et, par-delà, le 
contrôle démocratique des citoyens sur leurs représentants ?

Rappelons certains éléments de l’histoire, en commençant par 
les responsabilités des différents acteurs institutionnels. La CCSN 
réglemente l’utilisation de l’énergie et des matières nucléaires afin 
de protéger la sûreté, la sécurité, la santé et l’environnement, ainsi 
que de respecter les engagements internationaux du Canada dans le 
domaine nucléaire. À cette fin, la CCSN est à la fois un organisme 
de réglementation et un tribunal administratif quasi judiciaire. 
Pour ce faire, elle bénéficie donc, comme d’autres commissions et 
conseils, de l’autonomie nécessaire pour veiller à ce que ses déci-
sions ne soient pas entachées par l’ingérence politique, au sens par-
tisan du terme. Comme tout organisme indépendant, son mandat 
découle de sa loi constituante : il est donc adopté par les parlemen-
taires qui, ainsi, déterminent les politiques générales qui gouvernent 
les organismes indépendants. Ces derniers sont soumis au contrôle 
du Parlement par le biais de la responsabilité ministérielle, dans le 
cas présent celle du ministre des Ressources naturelles. 

La gestion de l’exploitation du réacteur nucléaire de Chalk River 
n’est donc pas la responsabilité de la CCSN, mais plutôt celle d’Éner-
gie atomique du Canada (EACL), la société d’État à qui il incombe 
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de s’assurer que la centrale nucléaire respecte les normes de sûreté, 
en conformité avec les exigences de son permis d’exploitation. Or, 
bien que le réacteur actuel doive être remplacé par des réacteurs 
MAPLE depuis déjà quelques années, ces derniers ne sont toujours 
pas prêts et EACL avait obtenu de la CCSN, en 2005, une prolon-
gation de l’activité du réacteur vieux de 52 ans, à condition de réali-
ser sept mises à niveau de sécurité. Lors d’une inspection de routine 
de ses installations l’automne dernier, donc deux ans plus tard, la 
CCSN s’aperçut qu’EACL n’avait toujours pas réalisé une des mises 
à niveau de sécurité et ordonna la fermeture du réacteur nucléaire. 
Il s’est donc écoulé deux ans entre l’engagement d’EACL de réaliser 
les mises à niveau de sécurité et la fermeture par la CCSN. 

De même, un rapport de la vérificatrice générale1 remis à EACL 
dès août 2007 soulignait, à gros traits, des facteurs de risque eu 
égard à la production d’isotopes médiaux et à l’obtention des permis 
nécessaires. Ces facteurs de risque étaient considérés si importants 
par la vérificatrice générale qu’elle crût nécessaire de remettre éga-
lement son rapport au ministre responsable, Gary Lunn lui-même, 
contrairement à la pratique consacrée. Le ministre des Ressources 
naturelles était donc au courant de la situation plus de trois mois 
avant que la CCSN n’exige la fermeture du réacteur nucléaire. Bref, 
ni EACL, ni le gouvernement Harper ne peuvent plaider l’ignorance 
dans ce dossier. Les deux ont choisi, durant cette période, l’incurie 
et l’inaction, au détriment de la sûreté nucléaire et du maintien de 
la capacité de production des isotopes médicaux. Les véritables res-
ponsables de la fermeture du réacteur de Chalk River ne sont donc 
pas la présidente de la CCSN, Linda Keen, mais bien le dirigeant 
démissionnaire d’EACL, Michael Burns, un ancien militant allian-
ciste et conservateur, et le ministre des Ressources naturelles, Gary 
Lunn. Pour un gouvernement prompt à accuser sans discernement 
la fonction publique, les tribunaux et les médias d’agir par parti-
sannerie libérale, il est paradoxal de constater la myopie dont il fait 
preuve lorsqu’il s’agit de ses propres partisans. 

Récusant la responsabilité qui est manifestement la sienne, le 
ministre Lunn a plutôt choisi d’intervenir directement auprès de 
1.	 < http://www.eacl-aecl.ca/Assets/Publications/Reports/OAG-AECL-07f.

pdf >

NCS_3.indb   144 13-07-18   08:44



	 Les transformations de l’État fédéral	 145

la présidente de la CCSN, après la fermeture du réacteur de Chalk 
River, pour la sommer de revenir sur sa décision et de permettre la 
réouverture immédiate du réacteur nucléaire, allant même jusqu’à 
menacer la présidente de congédiement. Il n’y a pourtant aucun 
doute à y avoir  : un ministre ne peut s’immiscer dans un dossier 
spécifique d’un organisme de réglementation indépendant, pas plus 
qu’il ne peut tenter d’influencer la décision d’un tribunal quasi 
judiciaire comme la CCSN. Il y a donc bel et bien eu ingérence 
politique. Selon la convention constitutionnelle de la responsabi-
lité ministérielle, le ministre devrait remettre sa démission puisqu’il 
s’agit d’un acte fautif qu’il a lui-même personnellement et directe-
ment commis. 

De son côté, la présidente de la CCSN a agi en parfait accord 
avec le mandat que les parlementaires ont confié à la CCSN dans 
sa loi constituante. Si les décisions qui découlent de ce mandat 
sont problématiques ou inappropriées, les parlementaires peuvent 
alors modifier ce mandat par voie législative et, ainsi, respecter les 
exigences de la gouvernance démocratique, notamment celles de 
la responsabilité et de la transparence. Si le gouvernement Harper 
jugeait, à tort ou à raison, que tel était le cas, il n’avait qu’à procéder 
de la sorte l’automne dernier ; il aurait ainsi évité la fermeture du 
réacteur nucléaire en novembre et, par-delà, protégé ce qui semble 
être sa priorité : la production d’isotopes médicaux. 

Au-delà du cas particulier du réacteur nucléaire de Chalk River, 
ce dernier épisode des relations entre le gouvernement Harper et 
l’appareil administratif est révélateur d’une tendance lourde incitant 
les élus à stigmatiser les hauts fonctionnaires et les dirigeants d’or-
ganismes dans l’espace public  : d’abord, en substituant la respon-
sabilité administrative à celle proprement politique et, ensuite, en 
réinterprétant la nature et l’étendue de cette responsabilité adminis-
trative. Simplement dit, les élus amenuisent leur imputabilité poli-
tique envers les citoyens en se cachant derrière une interprétation 
erronée de l’imputabilité administrative des fonctionnaires. 

Parce que son incurie et son inaction se sont conjuguées à celles 
d’EACL, le gouvernement Harper a lui-même créé le problème 
du manque d’isotopes médicaux, dont il a cherché à faire porter 
l’odieux à la présidente de la CCSN. Le gouvernement tenta par la 
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suite de se présenter comme le sauveur de la situation en imposant, à 
toute vitesse et avec la complicité malhabile des partis d’opposition, 
le redémarrage du réacteur nucléaire. Dans ce scénario de manipu-
lation des conventions et de mépris des institutions politico-
administratives, ne sont-ce pas les citoyens qui, au bout du compte, 
en sortent grands perdants ? Il est en effet commode pour les élus 
de s’absoudre de leur responsabilité en blâmant systématiquement 
les décisions et les actions de la fonction publique dès lors qu’un 
problème surgit : la bureaucratie, éternelle mal aimée, représentera 
toujours une cible facile ! Les citoyens ne pouvant toutefois exercer 
aucun contrôle direct sur la fonction publique, puisque celle-ci est au 
service du gouvernement, ils se voient alors dépossédés du contrôle 
démocratique de ceux et celles qu’ils ont pourtant élus pour les 
représenter. Si le gouvernement conservateur actuel n’a pas initié cette 
tendance lourde, il semble toutefois la perpétuer avec plus de vigueur 
et de détermination que tous les gouvernements précédents. 

Conclusion : comment le gouvernement entend « dompter » 
la fonction publique

Depuis plusieurs années maintenant, les réformes administratives 
mettent l’accent sur l’abandon partiel des contraintes normatives et 
réglementaires pour accroître l’autonomie des gestionnaires publics 
et autres fonctionnaires et, par-delà, accroître la performance 
organisationnelle (efficacité, efficience et économie) des bureau-
craties publiques. Sous le joug du managerialisme, ces réformes 
mettent l’accent sur les valeurs et l’éthique pour circonscrire et 
appuyer les décisions et les actions de l’administration publique, 
en lieu et place des règles codifiées à partir desquelles s’articule 
traditionnellement cette dernière. Bien entendu, la mise en œuvre 
de cette instrumentalisation des valeurs et de l’éthique fait l’objet, 
au même titre que les autres composantes du managerialisme, de 
trajectoires différenciées dans le temps et l’espace. Un constante, 
toutefois, demeure : les tensions, complémentaires pour certains, 
irréconciliables pour d’autres, entre, d’un côté, le respect des 
processus et de l’idéal démocratique de l’administration publique 
traditionnelle et, de l’autre côté, l’accent sur l’atteinte des résultats 
et l’impératif d’efficience du nouveau management public. 
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Parmi les expériences occidentales, le cas de l’administration 
publique fédérale canadienne est particulièrement intéressant : la 
dynamique de « valse-hésitation » qui caractérise son réformisme 
administratif se traduit par la recherche d’espaces de convergence 
nouveaux pour les exigences de l’administration publique tradition-
nelle et les préceptes du managerialisme. Pour le réformisme 
administratif canadien, il ne s’agit en effet pas tant de substituer 
un discours à un autre que de tenter de réconcilier la rationalité 
managerielle à celle proprement juridique. Cette tradition de 
modération et de pragmatisme ne va toutefois pas sans heurts, ni 
difficultés. L’histoire récente de l’administration publique fédérale 
canadienne témoigne de l’atrophie du cycle de vie des réformes 
administratives, celles-ci s’étant succédées les unes aux autres à 
un rythme effréné au cours des années quatre-vingt-dix, dans un 
mouvement de continuité imparfaite et de redondance inavouée. 
Parmi celles-ci, la réingénierie de la période 1995-1998, planifiée 
dans l’Examen des programmes de 1994, représente certes un 
événement charnière et, par-delà, un élément important de l’héritage 
qui pèse aujourd’hui sur la mise en œuvre de toute nouvelle réforme 
administrative. S’ajoute également, comme l’avancent les pages 
précédentes, le poids de la mise en œuvre toujours en cours de 
la Loi fédérale sur la reponsabilité, dont les principaux éléments 
constitutifs représentent plus un facteur d’inertie qu’un soutien 
législatif à la recherche de la flexibilité managerielle de la Loi sur la 
modernisation de la fonction publique. 

En définitive, valse-hésitation et inertie semblent décrire l’état 
actuel de l’administration publique fédérale canadienne. Si la 
dynamique de valse-hésitation est le fruit des réformes administratives 
de plusieurs gouvernements précédents, le facteur d’inertie découlant 
de la LFR est l’œuvre, à défaut de meilleure expression, de l’actuel 
gouvernement conservateur. Dans la mesure où le gouvernement 
conservateur de Stephen Harper ne cache pas son manque d’estime 
pour la fonction publique fédérale canadienne qu’il accuse, à l’instar 
des tribunaux et des médias, d’être à la solde du Parti libéral du 
Canada, faut-il s’en surprendre ? Dans cette perspective idéologique, 
l’appareil administratif est perçu comme un contrepoids autonome 
et illégitime dont il convient de réduire les moyens et de limiter 
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les actions, notamment par le biais d’initiatives législatives struc-
turantes, ainsi que de réaffectations et suppressions des dépenses de 
programmes. Enjeu démocratique fondamental à toute époque, la 
capacité de l’État fédéral est d’une acuité encore plus criante dans 
le contexte actuel de crise économique internationale. Enfin, la 
volonté politique du gouvernement d’accroître la responsabilité 
administrative pour mieux s’absoudre de sa propre responsabilité 
ministérielle individuelle et collective (comme l’illustre le cas du 
réacteur nucléaire de Chalk River) peut difficilement se comprendre 
autrement que comme un recul démocratique qui, à son tour, risque 
de nourrir le cynisme déjà élevé des citoyens envers leurs institutions 
politico-administratives.
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Chantier sur la néo-social-démocratie :
de quel renouvellement parlons-nous ?

Philippe Boudreau

 

L’an dernier, quatre personnes ont ouvert un chantier de 
discussion et de réflexion sur la social-démocratie et son renou-

vellement  : Michel Doré, Marilyse Lapierre, Benoit Lévesque et 
Yves Vaillancourt. Leur texte est disponible sur Internet1. Cette 
initiative a le mérite de mettre à l’ordre du jour des débats essentiels 
pour la gauche et, plus largement, pour la société québécoise. Mais 
comme toute intervention publique, elle appelle des réactions, dont 
certaines ont déjà commencé à circuler2. En voici une de plus.

Les termes du débat
D’entrée de jeu, les quatre auteurs délimitent la patinoire sur 

laquelle la gauche peut espérer évoluer  : c’est la social-démocratie 
et rien d’autre. « Ce nouveau contexte mondial, écrivent-ils, rend 
possible et souhaitable un retour à la social-démocratie, la seule voie 
politique de gauche capable de s’imposer actuellement sur la scène 
électorale, la seule force politique dont la trajectoire historique est 
marquée par un engagement sans réserve en faveur d’une démocratie 
représentative ouverte à une participation citoyenne active […] À 
l’heure actuelle, la social-démocratie représente la seule orientation 
politique encore capable de prendre le pouvoir et de réaliser des 
réformes qui vont dans le sens de l’intérêt général ou du bien 
commun. »

1.	 < http://www.eve.coop/social_democratie_15_mai_2009.pdf >. Toutes les 
citations figurant ici en sont tirées, à moins d’indication contraire. 

2.	 Par exemple, voir < www.cahiersdusocialisme.org/2009/07/04/la-social-demo-
cratie-chantiers-et-debats/ >
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Faut-il réduire le champ des possibles, pour la gauche, à la social-
démocratie et à son renouvellement ? On sait qu’il y a des expérien-
ces très actuelles de prise du pouvoir par la gauche qui n’ont rien à 
voir avec la social-démocratie : le socialisme du xxie siècle en Boli-
vie, les marxistes maoisants au Népal (démocratiquement élus en 
2008), le chavisme au Venezuela, le zapatisme à l’échelle du Chia-
pas, etc. Le but du texte n’est-il pas d’ouvrir un chantier de réflexion 
pour la gauche  ? Pourquoi alors poser comme point de départ que la 
seule solution politique possible et viable est la social-démocratie ?

Tentons une réponse à cette question : les auteurs estiment que 
la social-démocratie est la seule option (associée à la gauche) accep-
table pour le Parti québécois. Et ils espèrent que dans la période 
actuelle, alors que la démarche du PQ en matière de souveraineté 
est caractérisée par une grande hésitation, ce parti acceptera de pla-
cer la social-démocratie et son renouvellement en tête de liste de ses 
préoccupations et de son programme. Le quatuor laisse voir un peu 
son jeu à la page 19 du texte : « Dans la perspective dominante du 
nationalisme québécois, notent-ils, la question du choix d’un pays 
concerne tous les citoyens et toutes les citoyennes qu’ils soient de 
gauche ou de droite. Dès lors, même si le PQ est reconnu comme 
le parti politique québécois le plus ouvert à la social-démocratie, la 
question des rapports entre le nationalisme et la social-démocratie a 
été jusqu’ici examinée plutôt sous l’angle du nationalisme que de la 
social-démocratie. Dans cette perspective, notre proposition de par-
tir de la social-démocratie, sans négliger ses rapports à la question 
nationale, semble devoir être privilégiée, au moins sur le plan de la 
réflexion et de la recherche. »

Les auteurs et leurs préférences politiques
L’interprétation selon laquelle ce texte s’inscrit essentiellement 

dans une perspective péquiste est confirmée par le parcours de cer-
tains de ses auteurs. Marilyse Lapierre a été tour à tour présidente 
du conseil exécutif de l’association péquiste d’Outremont de 1993 à 
1996 et de 1999 à 2002, conseillère au programme au Conseil exé-
cutif national du Parti québécois de 1996 à 2003, puis, dans le cadre 
de la « Saison des idées » lancée par Bernard Landry, coprésidente du 
chantier de modernisation du programme du PQ en 2003 et 2004.
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Tout en se déclarant souverainiste non péquiste1, Yves Vaillancourt 
a consacré une partie de ses talents à conseiller les membres du PQ 
sur les orientations que ce parti devrait privilégier. En novembre 
1994, il présente une première conférence devant l’assemblée géné-
rale des membres du PQ d’Outremont. Puis en septembre 1997, 
il est conférencier invité lors d’un colloque du PQ sur l’avenir 
de la social-démocratie. Il profite de l’occasion pour louanger la 
politique de rigueur budgétaire adoptée par le gouvernement de 
Lucien Bouchard dans le cadre de sa lutte pour l’élimination du 
déficit. Cette politique n’implique pas un glissement néolibéral aux 
yeux de Vaillancourt. De plus, il souscrit à l’analyse bouchardienne 
voulant que l’atteinte du déficit zéro fasse partie des « conditions 
gagnantes » préparant la venue de la souveraineté :

Le temps de reparler de souveraineté reviendra dans les prochains 
mois. Mais les paroles qui seront dites par le camp souverai-
niste seront plus crédibles si, effectivement, le gouvernement s’est 
employé à réduire le déficit […] Je considère que, dans un environ-
nement nord-américain où tous les gouvernements luttent contre 
leur déficit […], le gouvernement du Québec se serait placé et 
aurait placé tout le peuple du Québec dans une position de grande 
fragilité, s’il ne s’était pas mis lui-même vigoureusement au tra-
vail pour mettre de l’ordre dans la gestion de ses propres finances 
publiques. Voilà une réalité qu’il faut reconnaître […] Surtout au 
moment où le fédéral s’apprête à argumenter qu’il est un bon gou-
vernement qui a gagné sa lutte au déficit. Bientôt, il sera important 
de replacer la question de la souveraineté au cœur du débat […] Il 
importera aussi, dans l’argumentation à développer, de revenir sur 
la manière avec laquelle le Québec s’y est pris pour mener sa propre 
lutte au déficit. Dans ce contexte, il sera important de pouvoir faire 
ressortir que la lutte québécoise contre le déficit n’a pas entraîné un 
glissement vers le néolibéralisme2.

Voilà qui est pour le moins étonnant : suggérer que la politique du 
déficit zéro du gouvernement Bouchard n’a pas signifié un glissement 

1.	 Yves Vaillancourt, « La réforme Axworthy et le Québec », Nouvelles pratiques 
sociales, vol. 7, n° 2, 1994, p. 1.

2.	 Yves Vaillancourt, De quelle social-démocratie parlons-nous ?, Montréal, Uni-
versité du Québec à Montréal, Laboratoire de recherche sur les pratiques 
sociales [Cahiers du LAREPPS n° 98-03], 1998, p. 19.
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vers le néolibéralisme. Or, pour une grande partie de la gauche qué-
bécoise, ce gouvernement est celui qui symbolise le mieux la domina-
tion des idées néolibérales dans la sphère politique québécoise durant 
la décennie 1990.

Malgré ces préférences politiques des auteurs, le texte donne l’im-
pression de vouloir brouiller les pistes quant à sa finalité et à l’audi-
toire principalement visé. « La démarche proposée […] vise […] à 
alimenter le débat public, sous un angle particulier, celui du renou-
vellement de la social-démocratie. La démarche se situe donc dans 
la perspective de la participation citoyenne à la politique. Cepen-
dant, les résultats du travail que nous proposons pourraient intéres-
ser, sans doute différemment, des partis politiques comme le Parti 
québécois, Québec solidaire et même le Parti libéral du Québec. » 
Pourquoi l’ADQ est-elle d’emblée exclue ? Eu égard à la social-
démocratie, qu’est-ce qui distingue cette formation du PLQ ?

Nature de la social-démocratie
Dans la section de leur texte intitulée « Qu’est-ce que la social-

démocratie ? », les auteurs établissent que celle-ci ne cherche pas à 
remplacer le capitalisme par un autre mode de production : « Les par-
tis sociaux-démocrates […] ne sont pas révolutionnaires puisqu’ils 
ne remettent [pas] en question [...] l’économie de marché. » Or, 
cette résignation au capitalisme et cette renonciation au remplace-
ment de l’économie de marché par un système fondé sur la socia-
lisation des moyens de production sont relativement récentes dans 
l’histoire de la social-démocratie. Quelques dates très symboliques 
servent de repères à ce titre. L’une d’elles est 1959, année du congrès 
de Bad Godesberg, au cours duquel le Parti social-démocrate alle-
mand (SPD) renonce définitivement aux principes marxisants qui 
ont présidé à sa formation1. Une autre date souvent mentionnée est 
1995, année où est réécrite la clause 4 de la Déclaration de principes 
du Parti travailliste, afin d’y supprimer toute référence à la socialisa-
tion des moyens de production, de distribution et d’échange2.

1.	 Jean-Pierre Beaud et Jean-Guy Prévost (dir.), La social-démocratie en cette fin 
de siècle, Sainte-Foy, PUQ, 1995, p.1.

2.	 Philippe Marlière, « Du Labour Party au New Labour : étapes d’une rupture 
avec la social-démocratie  », dans Denis Berger et al. (dir.), L’introuvable 
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Pendant plus d’un siècle donc, la social-démocratie a été centrée 
– en principe sinon en pratique – sur l’objectif du remplacement 
du capitalisme par un système socialiste. Dans le texte du quatuor, 
on présente pourtant l’acceptation du capitalisme comme un 
axe définitoire de la social-démocratie. Bien qu’aujourd’hui elle 
soit réelle, cette acceptation n’a pas été entérinée facilement. Elle 
marque une rupture importante dans la « fibre génétique » de la 
social-démocratie. Non seulement les auteurs font-ils de l’économie 
de marché (raisonnablement régulée par l’État) une composante 
fondamentale de la social-démocratie, mais à toutes fins utiles 
ils confèrent au capitalisme le statut d’horizon indépassable de 
l’humanité.

Un lien organique ?
Il est exact d’affirmer, comme le font les auteurs, que la social-

démocratie historique a été caractérisée par les liens étroits qui 
liaient les partis sociaux-démocrates aux organisations syndicales et, 
éventuellement, à d’autres mouvements sociaux. Ce qui est beau-
coup moins vrai cependant, c’est de dire qu’aujourd’hui « les partis 
sociaux-démocrates […] ont des liens étroits avec les syndicats, plus 
largement avec les autres mouvements sociaux ». Il aurait été plus 
juste de parler de ces liens au passé.

En effet, et c’est un élément fondamental de l’évolution de 
la social-démocratie au cours des 30 dernières années, les partis 
occidentaux qui se prétendent socialistes ou sociaux-démocrates 
ont perdu, dans une très grande proportion, ces liens privilégiés 
avec les syndicats ou d’autres mouvements sociaux. Cette perte 
constitue, pour une large part, l’aspect dominant de la crise actuelle 
de la social-démocratie. De nombreux auteurs ont démontré dans le 
détail à quel point le lien sacré qui unissait les mouvements sociaux 
aux partis de la social-démocratie s’est volatilisé ; on se reportera 
sur ce point aux travaux de Gilbert Achcar, Denis Berger, Serge 
Denis, Patrick Hassenteufel, Philippe Marlière, etc. On ne peut 
s’empêcher de constater à quel point ces partis ont été absents des 
grandes mobilisations populaires des 15 dernières années  : quand 

« troisième voie » sociale-libérale ou le néolibéralisme à visage souriant, Paris, 
Syllepse, 2001, p. 66.
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le peuple était dans la rue, ces partis restaient cois et invisibles (au 
demeurant, très souvent c’était eux qui gouvernaient et étaient la 
cible de la colère populaire !). La disjonction qui s’est opérée entre 
ces partis et les dynamiques revendicatives fait en sorte, comme le 
fait remarquer Serge Denis, qu’ils « ne peuvent plus être considérés 
partie prenante de la dynamique de classe, qui se déploie d’ailleurs 
sans leur apport1 ».

Les conséquences politiques de ce tarissement du caractère 
ouvrier et populaire des partis sociaux-démocrates doivent mainte-
nant être saisies dans leur pleine mesure. Ces partis ne sont plus des 
vecteurs structurants de l’action populaire parce qu’ils ne peuvent 
plus servir à attaquer les privilèges du patronat, ni à instituer le pou-
voir des classes dominées. Citons encore une fois Serge Denis, l’un 
des spécialistes de l’évolution récente de la social-démocratie :

Il appert donc qu’on ne peut aujourd’hui qualifier les partis histo-
riques du mouvement ouvrier de porteurs, de lieux d’élaboration 
et d’institution ou d’instruments d’unification des dynamiques 
revendicatives du salariat et des secteurs non propriétaires de la 
population […] Les partis de la social-démocratie ne servent plus 
à constituer en force distincte le mouvement de revendication issu 
du rapport entre le travail et le capital […] En conséquence, l’es-
poir d’un « nouveau parti », d’une formation de remplacement, 
surgit en beaucoup de pays et sous des formes variées2.

L’héritage de la troisième voie
Les quatre auteurs reconnaissent ouvertement une certaine 

parenté entre leur réflexion et la pensée formulée par l’idéologue du 
New Labour et du blairisme, le sociologue Anthony Giddens. Dans 
son livre La troisième voie, Giddens décrit sa conception de l’univers 
politique et économique dans lequel évoluent désormais les socié-
tés capitalistes avancées. Durant les années 1970, ces sociétés sont 
affectées par de nouveaux phénomènes qui ébranlent gravement le 
socle de l’État-providence  et effacent les repères traditionnels : la 
crise pétrolière, les changements technologiques, l’intensification 

1.	 Serge Denis, Social-démocratie et mouvements ouvriers. La fin de l’histoire ?, 
Montréal, Boréal, 2003, p. 156.

2.	 Ibid, p. 157 et 161.
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de la mondialisation des marchés, etc. Une fois entrées de plain-
pied dans cette nouvelle ère, les sociétés obéissent plus que jamais 
aux lois de l’offre et de la demande. Giddens proclame alors solen-
nellement « la mort du socialisme1 ». Et il ajoute presque du même 
souffle : « Plus personne aujourd’hui n’a d’alternative à proposer au 
capitalisme2. » Dans son livre, il s’emploie également à réécrire le 
credo de la gauche occidentale. Des notions centrales sont redéfi-
nies, comme l’égalité et la justice sociale. À propos de la première, 
il affirme : « … l’égalité est une notion relative ; ainsi devons-nous 
nous demander de quelle égalité il s’agit, d’égalité entre qui et qui, 
et à quel niveau. La gauche cherche à réduire l’inégalité, mais ce but 
peut être compris de différentes manières. Il ne s’agit pas de dire en 
effet que la gauche voudrait réduire toutes les inégalités3. » En ce qui 
a trait à la seconde, Giddens emploie le même procédé en poursui-
vant la même finalité : « Plutôt que de parler de justice sociale en 
tant que telle, il semble plus exact de dire qu’être de gauche, c’est 
croire dans une politique d’émancipation4. »

Pour Giddens, le paysage politique contemporain se résume 
fondamentalement à trois courants : les néolibéraux (Hayek, That-
cher, Reagan), les sociaux-démocrates traditionnels (par exemple les 
syndicats qui refusent le blairisme) et la troisième voie (la nouvelle 
social-démocratie, incarnée notamment par Tony Blair). Les deux 
premiers courants représentent des voies sans issue, des options 
socialement néfastes. Les néolibéraux font preuve de « fondamen-
talisme marchand5 », valorisent un individualisme débridé et ont 
une faible conscience écologique. Les sociaux-démocrates à l’an-
cienne, quant à eux, ont été vite dépassés par la conjoncture et ils 
vivent intellectuellement à une autre époque. Ils appartiennent à 
une ère dépassée, caractérisée par le corporatisme, la domination de 
la société civile par l’État, un État-providence universel protégeant 
les citoyens du berceau à la tombe, et enfin par une faible conscience 

1.	 Anthony Giddens, La troisième voie. Le renouveau de la social-démocratie. 
Paris, Seuil, 2002, p. 24.

2.	 Ibid, p. 59.
3.	 Ibid, p. 56.
4.	 Ibid, p. 57.
5.	 Ibid, p. 29.
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écologique et – croyez-le ou non – le collectivisme1. Ils sont comme 
les dinosaures pris au dépourvu lorsque, à la surface du globe, 
la température a brutalement changé. D’où la nécessité d’une 
troisième voie, qui reprend à son compte certaines valeurs de la 
gauche (en prenant soin au préalable de les redéfinir…) et qui élargit 
son programme en y intégrant des préoccupations très actuelles : 
démocratiser la démocratie, renouveler la société civile, repenser la 
nation en élargissant sa définition aux différences culturelles, prôner 
la gouvernance mondiale, etc.

Michel Doré, Marilyse Lapierre, Benoit Lévesque et Yves Vaillan-
court proposent une lecture du moment présent très semblable à 
celle de Giddens. Ils croient eux aussi que le capitalisme est là pour 
rester ; l’enjeu, c’est de le civiliser. On sent l’influence de Giddens 
quand les auteurs affirment que ce n’est plus tant l’égalité qu’il faut 
rechercher, mais bien plutôt l’équité : « Les valeurs traditionnelles de 
la social-démocratie, l’égalité, la solidarité et la démocratie, doivent 
continuer à inspirer la social-démocratie […], mais elles auraient 
besoin d’être renouvelées dans leur contenu et dans leur rapport aux 
autres valeurs […] Ainsi, l’égalité renvoie moins à l’homogénéité 
qu’à l’équité. »

La social-démocratie renouvelée (ou troisième voie) assume 
donc en grande partie la logique capitaliste. Et le texte de Doré/
Lapierre/Lévesque/Vaillancourt ne cherche pas du tout à liquider 
la composante néolibérale dans cette néo-social-démocratie : « Du 
point de vue de la programmatique, la synthèse sociale-démocrate 
intègre de manière variable l’inspiration social-démocrate classique 
[…], l’inspiration postmoderne […], l’inspiration néolibérale 
(compression des dépenses publiques, politiques fiscales et 
monétaires, et la libéralisation de l’économie). » À tel point que les 
gouvernements successifs de Tony Blair deviennent une prodigieuse 
source d’inspiration :

retenons que la troisième voie a permis en Grande-Bretagne de 
mettre fin au long règne des conservateurs au pouvoir de 1979 à 
1997. Depuis, les travaillistes ont gagné les trois dernières élections 
pour la première fois de leur histoire. Sur le plan des réalisations 
(programmatique et réformes), les gouvernements de Tony Blair 

1.	 Ibid, p. 28.
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ont donné lieu à une croissance ininterrompue tout en réalisant 
des réformes importantes : la réduction des inégalités sociales, une 
augmentation significative des investissements dans les domaines 
de la santé et de l’éducation, la décentralisation avec entre autres la 
remise en place du Greater London Authority et la dévolution des 
pouvoirs à l’Écosse, aux pays de Galles et à l’Irlande du Nord […] 
Dans la perspective de notre proposition de renouvellement de la 
social-démocratie, ce qui nous semble le plus intéressant en ce qui 
concerne la troisième voie, c’est la démarche préconisée par Tony 
Blair et son équipe.

La situation québécoise
Compte tenu de qui précède, une évaluation juste du Parti qué-

bécois et des gouvernements qui en sont issus serait fort à propos. 
Même si ce parti n’a jamais été à proprement parler une formation 
social-démocrate, il reste qu’il a occupé dans une certaine mesure 
cet espace sur l’échiquier politique, à tout le moins durant la décen-
nie 1970, au moment où il était investi – parfois à son corps défen-
dant – des aspirations populaires en faveur de la transformation 
sociale et de l’émancipation nationale. Or, l’évaluation du PQ faite 
par les quatre auteurs laisse songeur. Leur texte passe complètement 
sous silence les décrets de 1982-83 dans le secteur public, moment 
charnière dans les relations entre le PQ et les organisations syndi-
cales, au cours duquel le PQ perd le peu de vernis social-démocrate 
qu’il lui restait alors encore. La loi spéciale adoptée par le gouver-
nement Bouchard en 1999 contre les infirmières, également très 
cruelle, n’a pas retenu leur attention non plus.

En revanche, les auteurs du texte déploient une grande énergie 
et consacrent beaucoup d’espace à établir que les gouvernements 
péquistes, de 1994 à 2003, notamment le gouvernement de Lucien 
Bouchard, furent de bons gouvernements, mettant de l’avant un train 
de mesures sociales-démocrates toutes plus innovantes et courageuses 
les unes que les autres. C’est ainsi qu’on apprend, au bas de la page 
17, que le seul gouvernement véritablement néolibéral que le Québec 
ait connu est celui formé durant le premier mandat de Jean Charest 
(2003-2007). Les auteurs vont même jusqu’à affirmer que « le PQ est 
reconnu comme le parti politique québécois le plus ouvert à la social-
démocratie ». Qu’en est-il alors de Québec solidaire ?
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L’absence d’un parti politique issu des mouvements sociaux 
ou organiquement lié à ceux-ci est présentée comme un atout 
précieux de ces mouvements . En effet, en gardant prétendument 
leur indépendance à l’égard de la sphère partisane, ceux-ci seraient 
plus influents et plus créatifs face aux gouvernements, ce qui aurait 
pour effet de provoquer la mise en œuvre d’un plus grand nombre 
de mesures sociales-démocrates par ces mêmes gouvernements. 
Cependant, rassurons-nous, un parti politique demeure tout de 
même un instrument indispensable. « Si l’on considère que les 
mouvements sociaux sont de plus en plus fragmentés et les ini-
tiatives de la société civile de plus en plus diversifiées, écrivent-
ils, on peut se demander si le défi d’un discours à la hauteur des 
réalisations sociales-démocrates peut être relevé sans une action 
politique soucieuse de donner une vision d’ensemble aux pratiques 
innovantes et de proposer des pistes de transformation qui corres-
pondent à leur plein potentiel. » Même si les auteurs ne le précisent 
jamais explicitement, faut-il comprendre qu’à leurs yeux, ce parti si 
nécessaire aux mouvements sociaux soit le PQ ?

Le quatuor surévalue l’audience dont jouissent les mouvements 
sociaux au sein du Parti québécois en affirmant que le PQ et le Bloc 
québécois sont « très perméables aux mouvements sociaux »… C’est 
là une affirmation téméraire à propos d’un parti, le PQ, devenu un 
champion des lois spéciales antisyndicales, un parti qui a traîné dans 
la boue la fonction publique et parapublique québécoise, un parti 
ayant refusé d’adjoindre une clause d’appauvrissement zéro à sa 
recherche de l’équilibre des finances publiques, un parti qui déploie 
une énergie considérable à convaincre l’opinion publique qu’il n’est 
pas l’ami des syndicats, un parti qui, au terme de la Marche mondiale 
des femmes, a offert un camouflet à toute la gauche sociale en se 
contentant de hausser de 10 misérables cents le salaire minimum… 
La simple existence, en son sein, d’un club de syndicalistes et de 
progressistes (SPQL) dérange souverainement plusieurs péquistes 
qui y voient les reliquats d’une gauche précambrienne et qui tiennent 
à tout prix à « moderniser » l’image de leur formation partisane. 
Le PQ aime les mouvements sociaux, mais à condition qu’ils se 
comportent en clientèle électorale captive.

L’épisode des sommets économiques de 1996 est présenté dans le 
texte comme un modèle de co-construction des politiques publiques. 
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Or, c’est à l’un de ces sommets qu’on a assisté au départ fracassant 
de personnalités représentant les milieux populaires : Thérèse 
Sainte-Marie (Coalition nationale des femmes contre la pauvreté), 
Françoise David (Fédération des femmes du Québec) et François 
Saillant (Solidarité populaire Québec et Front d’action populaire en 
réaménagement urbain) ont claqué la porte parce qu’ils n’obtenaient 
pas l’assurance que l’atteinte du déficit zéro ne se ferait pas sur le dos 
des pauvres. Alors que les dirigeants syndicaux trinquaient à l’atteinte 
du consensus du déficit zéro avec le patronat et le gouvernement, le 
mouvement féministe et le mouvement communautaire/populaire 
se retrouvaient le bec à l’eau. Ce moment de rupture, dramatique 
pour les mouvements sociaux, quelle peut être sa signification pour 
les forces de revendication sociale, sinon le symbole de la division des 
classes populaires et de la compromission des directions syndicales 
nationales avec le PQ ?

Les perspectives
Une discussion franche et ouverte sur les perspectives politiques 

qui s’offrent à la gauche québécoise devrait intégrer minimalement 
les éléments de réflexion suivants :

	 • Depuis le début des années 1980, le PQ a trahi les organisations 
syndicales et la social-démocratie bien plus qu’il ne les a servies.

	 • Règle générale, lorsque les organisations des mouvements 
sociaux ont fait le choix de la concertation, du partenariat, de 
la collaboration et de la « co-construction » avec le PQ, elles ont 
terminé l’exercice encore plus affaiblies et plus divisées.

	 • En Occident, aux yeux de la gauche en marche, la social-
démocratie est complètement discréditée, entre autres parce qu’elle 
a cherché à aménager le néolibéralisme plutôt qu’à le combattre.

	 • Dans sa recherche d’un projet politique, cette gauche en marche 
veut explorer des avenues fondées sur la fin de la domination 
des élites économiques, sur la rupture avec le capitalisme et sur 
l’émergence d’un nouveau pouvoir, celui des classes populaires.

Le texte fait principalement de la social-démocratie une question 
de valeurs (renouvelées ou non) plutôt que la projection, sur la scène 
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politique, de l’action des mouvements sociaux, notamment celle du 
mouvement ouvrier. Cela soulève la question de savoir comment, 
historiquement, la gauche élabore son programme politique. 
Est-ce en magasinant au supermarché des valeurs, s’arrêtant ici au 
rayon des valeurs sociales-démocrates traditionnelles pour y faire le 
plein de solidarité et de démocratie, puis passant au rayon du post-
matérialisme pour une pinte de conciliation travail-famille et un 
demi-litre de convivialité, et concluant sa tournée par une pause au 
rayon du libéralisme pour un kilo d’individualisme, deux chopines 
d’efficacité et un demiard d’esprit d’entreprise ? C’est peut-être ainsi, 
en butinant à gauche et à droite, que les partis électoralistes élaborent 
leur programme politique, sondages internes et focus groups à l’appui. 
Mais le programme politique de la gauche, historiquement, n’a-t-il 
pas plutôt été élaboré dans la rue, c’est-à-dire à travers les luttes 
sociales plurielles et multiformes ? Comment l’agenda de la gauche 
est-il créé et comment se déploie-t-il dans la sphère politique, 
sinon par l’action des classes populaires à travers leurs mouvements 
sociaux ? L’enjeu est donc de tirer les conséquences de ces luttes en 
termes politiques plutôt que de chercher à constituer l’assortiment 
d’idées qui correspond le mieux au goût du jour.

Au lieu de mettre de l’avant une rupture avec l’ordre établi et 
avec le paradigme du marché, le quatuor mise malheureusement sur 
un simple réaménagement du système actuel grâce notamment à la 
participation citoyenne et associative. Puis les auteurs demandent : 
« Quelles politiques et quels mécanismes institutionnels sont 
nécessaires » à ce titre ? La réponse semble découler plus ou moins 
du modèle de concertation expérimenté par le gouvernement de 
Lucien Bouchard. « À la différence du tripartisme institutionnalisé 
entre l’État, le patronat et les syndicats, le multipartisme fait 
entrer les diverses composantes d’une société civile comme parties 
prenantes de la résolution des conflits et donc dans la construction 
des compromis institutionnalisés, comme on a pu l’observer depuis 
le milieu des années 1990. »

Nous pensons au contraire que pour arriver à élaborer leur propre 
alternative politique, les mouvements sociaux ont encore besoin de 
refaire leurs forces ; ils doivent parvenir à décupler leur influence. 
À cette fin, ils recherchent et aménagent des lieux de discussion et 

NCS_3.indb   160 13-07-18   08:44



	 Chantier sur la néo-social-démocratie...	 161

d’action autonomes, échappant à l’État et aux partis. Les forums 
sociaux sont l’un de ces espaces créés en vue de l’élaboration de 
nouvelles convergences et d’une culture progressiste commune, 
éventuellement partagée par les composantes des divers mouvements. 
Pour ceux-ci, l’heure n’est pas à la concertation avec les autorités, 
mais bien à la constitution d’une force autonome capable d’imposer 
un véritable pouvoir populaire.
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Enjeux internationaux
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La montée de Die Linke
un coup de tonnerre sur la scène politique allemande 

Peter Wahl

Vingt ans après la chute du mur de Berlin, l’Allemagne se 
retrouve devant une transformation de son système politique 

de portée historique. L’ancienne configuration des partis est en train 
de s’effondrer et une nouvelle est en train d’émerger, reflétant des 
changements socio-économiques et culturels importants dans le 
plus grand pays de l’Union Européenne. Les tendances les plus 
importantes à l’œuvre depuis quelques années et qui ont été confir-
mées par les élections du 27 septembre 2009 sont les suivantes :

•	 La crise du Parti social-démocrate
•	 L’érosion du bipartisme
•	 La montée du nouveau parti de gauche Die Linke (« La 

Gauche »).
•	 La nécessité des coalitions gouvernementales.

Pour comprendre la profondeur de ces changements, faisons un 
bref retour en arrière.

Le quasi bipartisme de l’après-guerre 
Les piliers de l’ancien système ont été mis en place après la 

Deuxième Guerre mondiale autour de deux grands partis « popu-
laires » (Volkspartei) : le Parti chrétien-démocrate (CDU/CSU) et le 
Parti social-démocrate (SPD), chacun oscillant, selon la conjoncture, 
entre 38 et 45 % des votes. Ces deux partis restaient ancrés dans leurs 
milieux sociaux respectifs autour d’une culture spécifique. Le CDU 
regroupait le camp conservateur, catholique, avec une majorité 
d’adhérents peu éduqués, il était enraciné à la campagne et dans les 
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petites et moyennes villes, et il était populaire chez les personnes plus 
âgées. Le SPD représentait pour sa part les ouvriers, les grandes villes, 
les élites culturelles, les milieux académiques et la jeunesse. Les deux 
partis n’étaient certes pas étroitement limités à ces clientèles et réussis-
saient également à représenter de larges couches de la société.

Tableau I
L’Allemagne en bref

Territoire 351,104 km2

Population 82 millions
Densité de population 230 personnes/km2

Citoyens allemands 74,6 millions
dont d’origine migrante 7 millions
PNB 2,910 milliards USD (4e place dans le 

monde)
PNB per capita  35 442 USD (19e place dans le monde)
Excédent de balance 
commerciale

199 milliards euros (1re dans le monde)

Taux de chômage (sept. 2009) 8 %
Taux de pauvreté (2009)1 14,3 %

Bien sûr, les élites économiques se situaient surtout du côté du 
CDU. Cependant tant le CDU que le SPD opéraient à partir du 
grand consensus d’après guerre : le « capitalisme rhénan », c’est-à-dire 
un puissant compromis de classe garanti par un État social fort, une 
politique économique plus ou moins keynésienne et qui a permis 
aux classes subalternes de connaître un niveau de prospérité inédit 
dans l’histoire du pays. Le premier programme du CDU préconisait 
même le socialisme. C’était l’époque du « miracle allemand ».

Entre ces deux pôles se maintenait le Parti libéral (FDP) avec de 
5 à 10 % des votes, représentant avant tout des professions libérales. 
Plus tard, le FDP a occupé une place plus importante. Il a fait partie 
des coalitions avec le SPD sous Willy Brandt et Helmut Schmidt. Il 
a ensuite précipité la chute du Chancelier Schmidt pour s’allier au 
gouvernement Kohl (CDU) jusqu’en 1998.

1.	 Selon l’Union européenne, le seuil de pauvreté est atteint lorsque les gens 
gagnent moins de 60 % du revenu moyen.
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 À l’origine, le FDP était le champion des droits civiques, tout 
en préconisant un libéralisme avec une composante sociale. Durant 
la période de coalition avec Helmut Kohl cependant, le FDP est 
devenu la troupe de choc du néolibéralisme dans sa forme la plus 
ouverte et la plus brutale. 

Essor et déclin des Verts
Le système s’est transformé quand, en 1983, les Verts sont entrés 

pour la première fois au parlement fédéral allemand, le Bundestag1.
Ce parti a émergé comme l’héritier du mouvement de 1968 en Alle-
magne. La société de l’époque a amorcé une révolution culturelle, 
jetant en même temps les bases pour le développement de nouveaux 
mouvements sociaux, notamment le mouvement environnementa-
liste et le féminisme. Comme les racines de la majorité des Verts 
allemands étaient à gauche, les Verts se sont alliés au SPD. Pour les 
socio-démocrates, l’arrivée du nouveau parti élargissait les options 
de coalition, ce qui n’était pas le cas pour les chrétiens-démocrates. 
Ainsi, les Verts allemands sont ceux parmi les Verts dans le monde 
qui ont obtenu le plus grand succès. Ils ont siégé pendant sept ans 
au gouvernement dominé par le SPD dirigé par Schröder. C’est un 
Vert bien connu en Allemagne et dans le monde, Joschka Fischer, 
qui est devenu ministre des affaires étrangères.

 Depuis, les Verts ont connu de profonds changements que 
l’itinéraire de Fischer résume en un sens. Il a commencé sa carrière 
comme anarchiste dans les années post-68, se battant avec la police 
dans les rues de Francfort. En 1985, il entrait au gouvernement 
de l’État fédéral de la Hesse. Lors de son assermentation comme 
ministre, il portait des baskets et des blue-jeans, ce qui était inouï 
à l’époque. Après l’unification allemande toutefois, une première 
grande poussée à droite s’est produite. Le Bündnis 90 (Alliance 
90) qui s’est joint aux Verts ouest-allemands était surtout composé 
de dissidents de l’Est, dont l’anticommunisme – compréhensible 
compte-tenu de l’expérience du « socialisme » – s’étendait à tout ce 
qui était de gauche. Cette alliance entre les Verts (non-représentés 
au Bundestag) et le Bündnis 90 (qui possédait quelques députés) 
marqua profondément les Verts.
1.	 Pour être représenté au Bundestag et aux parlements des États fédéraux 

(Landtag) un parti doit obtenir un minimum de 5 % des votes.
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C’est ainsi que ce parti et ses têtes d’affiche comme Fischer se 
sont « ajustés » au nouveau contexte. Ils ont soutenu les réformes 
néolibérales promues par le SPD à l’ère de Schröder. Ils ont légitimé 
la participation allemande à la guerre du Kosovo, argumentant que 
l’Allemagne devait empêcher le massacre et donc attaquer la Serbie 
sous le commandement de l’OTAN, et ce, pour « expier » en un 
sens la responsabilité historique des Allemands dans l’Holocauste. 
Ce faisant, Fisher et les autres ont anéanti ce qui était pour les Verts 
le deuxième pilier du parti, le pacifisme.

Dans une large mesure, ces transformations ont une dimension 
sociologique. Tel que démontré par plusieurs enquêtes (voir plus 
loin), la base sociale des Verts a fini par regrouper ce qu’on peut 
appeler les gagnants de la « modernisation » du capitalisme, notam-
ment les couches moyennes métropolitaines issues des nouveaux 
secteurs des services. C’est parmi les Verts que l’on retrouve la plus 
forte représentation de la population disposant des revenus les plus 
élevés (ils dépassent même le FDP en la matière). Selon un son-
dage d’EMNID, 48 % des Verts sont en faveur d’une privatisation 
des services publics (le taux le plus élevé parmi tous les partis). De 
même, 47 % d’entre eux sont en faveur de l’engagement militaire 
en Afghanistan, un chiffre plus important que celui que l’on peut 
trouver dans l’électorat du CDU. On voit à quel point les formes 
de légitimation moderne de la militarisation de la politique étran-
gère, telles que « l’intervention humanitaire » et la « responsabilité 
de protéger les plus faibles », sont enracinées au sein des Verts.

Un autre élément qui caractérise ce parti est la volonté de sa 
direction d’entrer à tout prix au gouvernement. Ainsi, les Verts ont 
récemment accepté de participer à une coalition avec le CDU à 
Hambourg, une première au niveau d’un État fédéral. Si les résul-
tats des élections de septembre dernier l’avaient permis, les Verts 
auraient voulu faire partie d’une coalition, soit avec le SPD et les 
libéraux, soit avec le CDU et les libéraux. 

Le tournant de « L’Agenda 2010 » 
Au cours de la deuxième législature du gouvernement Schröder, 

à partir de 2002, de très profondes réformes du système de sécurité 
sociale (les plus importantes dans l’histoire de la République fédérale) 
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ont été implantées. Sous le titre d’« Agenda 2010 », le SPD et les 
Verts ont sabré dans les pensions, augmenté les contributions des 
salariés au système de santé, poussé vers la privatisation des pensions, 
déréglementé le droit du travail et réduit les allocations de chômage 
avec une agressivité et une ampleur qui auraient été impensables sous 
un gouvernement conservateur. Un salarié ayant travaillé pendant 
30 ans et versé durant cette période quelques dizaines de milliers 
d’euros dans les caisses de l’assurance-chômage risque maintenant de 
tomber après un an et de demi de chômage sous la ligne officielle de 
pauvreté. Sur l’arrière-plan d’un taux de chômage de 12 %, la peur 
s’est répandue tout d’un coup dans le pays. 

En même temps, le gouvernement a offert de nombreux cadeaux 
fiscaux aux entreprises et aux riches, tout en régissant une vague de 
privatisations du secteur public. Bref, la politique de la coalition 
SPD-Verts semblait directement inspirée d’un « manuel » du néo-
libéralisme, à partir de l’argument voulant que l’Allemagne devrait 
« s’ajuster » et augmenter sa « compétitivité » au niveau international. 
Ainsi, le pays est devenu le « champion du monde » dans la discipline 
du néomercantilisme, avec un excédent commercial de 199 milliards 
d’euros. Le coût pour ce déséquilibre a été immense : redistribution 
des revenus du bas vers le haut, réduction des salaires réels, croissance 
du travail précaire, augmentation générale de la pauvreté (13 % de la 
population), explosion du nombre de travailleurs pauvres (working 
poor) et affaiblissement important des syndicats. 

« L’Agenda 2010 » a constitué une rupture radicale avec les tra-
ditions de la social-démocratie. Le CDU et le FDP, officiellement 
en opposition au Parlement, loin d’être opposés à ce projet, le sou-
tenaient avec vigueur. Étant donné que le PDS1 n’était pas repré-
senté au Bundestag, il n’y avait aucune critique de cette politique 
au sein du système politique officiel. Bref, il s’agissait d’une victoire 
totale de la pensée unique. Toute opposition était reléguée à l’espace 
extraparlementaire. 

Ce n’est donc pas par hasard que, durant cette période, Attac-
Allemagne a enregistré un essor remarquable, au moment où les 
syndicats se retrouvaient sur la brèche. D’une part, lié étroitement 
1.	 Le PDS, Parti de la démocratie socialiste, est un regroupement de gauche 

créé à la fin des années 1990, l’ancêtre, en quelque sorte, de Die Linke.

NCS_3.indb   167 13-07-18   08:44



168	 Nouveaux Cahiers du socialisme

au SPD (depuis 120 ans), le mouvement syndical, dont la majorité 
des dirigeants sont membres du parti, ne voulait pas s’opposer 
directement et ouvertement à « son » gouvernement1. D’autre part, 
l’insatisfaction et même la rage à la base et dans l’appareil syndical 
se sont fortement accrues, ce qui a fait que la politique syndicale 
a évolué en dents de scie entre la protestation et la collaboration. 
Parallèlement, les rapports entre SPD et syndicats se sont distendus, 
éradiquant, si on peut dire, la symbiose historique qui existait entre 
ces deux grands acteurs.

Tableau II
Résultats des élections fédérales, 1998 – 2009 (en %)

1998 2002 2005 2009 Diff.  
05 - 09

CDU/
CSU

35,3 38,5 35,2 33,8 - 1,4

SPD 40,9 38,5 34,2 23,0 - 11,2
FDP 6,2 7,4 9,4 14,6 + 4,7
PDS/
Linke

5,1 4,0 8,7 11,9 + 3,2

Verts 6,7 8,6 8,1 10,7 + 2,6
Source : Statistisches Bundesamt der Bundesrepublik Deutschland

Dès l’élection de 2005, le SPD a perdu des votes. Par chance, 
le CDU en a perdu aussi, ce qui a forcé la mise en place d’une 
coalition que les Allemands ont plus tard appelé la « grande coa-
lition », reléguant les trois « petits » partis dans l’opposition (les 
Verts, Die Linke et le FDP). Comme le démontre le résultat des 
élections de septembre dernier, cette évolution n’a pas sauvé le 
SPD de son déclin. En fin de compte, les petits partis ont tous 
profité de leur rôle dans l’opposition. Le CDU a aussi perdu des 

1.	 Le syndicalisme allemand est structuré autour d’une centrale unique, le 
DGB (Deutscher Gewerkschaftsbund) où se regroupent des syndicats orga-
nisés selon les grandes branches de l’économie, dont les plus importants 
sont les Métallos (IG Metall), les syndicats du secteur de service, la chimie 
et le secteur des mines (IG BCE) et la construction et le secteur agricole (IG 
BAU). Au total le DGB compte six millions de salariés. 

NCS_3.indb   168 13-07-18   08:44



	 La montée de Die Linke	 169

voix, mais grâce au succès extraordinaire du FDP, Angela Merkel 
reste chancelière1. 

La crise historique du SPD
Le SPD, le plus ancien parti social-démocrate au monde, connaît 

aujourd’hui une crise historique. Il a perdu plus de la moitié de ses 
adhérents depuis 1990 et sa base électorale ne cesse de se réduire. En 
1998, il recueillait encore 40,9 % des suffrages. Dix ans plus tard, ce 
pourcentage est descendu à 23 %, ce qui représente le plus mauvais 
résultat depuis la guerre et la plus grande perte (11 %) que le parti ait 
subie entre deux élections au Bundestag. En termes absolus, le nom-
bre de votes pour le SPD a chuté depuis dix ans de dix millions.

 À l’origine de ce développement, on peut identifier deux rai-
sons principales :

•	 Les secteurs qui constituaient la base électorale du SPD sont 
en pleine érosion. Les travailleurs des industries traditionnelles 
diminuent en nombre, tandis que le secteur des services ne cesse 
de croître, d’où les changements dans la structure sociale et la 
manière de vie des gens. Des traditions se perdent, des milieux 
avec une culture clairement identifiable (la « culture ouvrière » 
par exemple) cessent d’exister. Le CDU connaît le même phé-
nomène chez sa clientèle. Le changement de normes sociales, les 
effets culturels de la migration et de la mondialisation, les chan-
gements technologiques mènent à une désintégration des iden-
tités traditionnelles. 

•	 Pourtant, les pertes du CDU sont beaucoup moins fortes que 
celles du SPD. Il y a donc un autre facteur qui explique la 
crise extraordinaire de la social-démocratie : c’est la perte de 
crédibilité de ce parti, traditionnellement l’avocat de la justice 
sociale. Depuis sa fondation au xixe siècle, la question sociale 
a été au cœur de la politique du SPD. Encore en 1998, devant 
l’accentuation des politiques néolibérales du gouvernement 

1.	 Une partie de l’électorat chrétien-démocrate est passé au FDP parce que la 
politique de Merkel était trop social-démocrate. Le FDP était le plus grand 
parti d’opposition dans la législature antérieure et a profité de l’insatisfac-
tion face au gouvernement, même chez les salariés.
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Kohl, la victoire électorale du SPD a été obtenue grâce à la 
conviction de plusieurs qu’un gouvernement sous direction 
social-démocrate maintiendrait l’État social ou le moderniserait 
dans l’intérêt des salariés. Le discours du président du parti 
à l’époque, Oskar Lafontaine, se situait exactement sur cette 
longueur d’ondes.

Qu’est-il donc arrivé ? Six mois après l’élection du SPD, Lafon-
taine, alors ministre des finances, démissionnait. Les rapports de 
force au sein de la direction avaient glissé vers la fraction de Schröder, 
qui amorçait le tournant néolibéral décrit plus haut.

Les problèmes du SPD d’aujourd’hui s’inscrivent donc pleine-
ment dans la crise générale que connaît la social-démocratie en 
Europe. Le Labour Party en Grande Bretagne partage le même sort, 
les socialistes français sont en plein désarroi, et en Italie, la scène 
politique est bouleversée du fait de la transformation du Parti com-
muniste italien en parti social-démocrate. La même tendance com-
mence à se produire en Autriche. La crise du SPD exprime donc 
une crise générale d’un modèle, celui d’abord mis en place par 
Tony Blair sous la forme du « New Labour ». La social-démocratie 
s’« ajuste » au néolibéralisme.

Après 11 ans au gouvernement, le SPD a maintenant la chance 
de se réinventer dans l’opposition. Le renouvellement du personnel à 
sa tête a déjà commencé dès le lendemain des élections. C’est encore 
timide et loin de ce qui serait nécessaire pour regagner la crédibi-
lité. Mais ce qui est encore plus important, c’est la réorientation pro-
grammatique. S’il ne se départit pas de ses orientations néolibérales, 
le SPD disparaîtra comme acteur politique important.  Le parti doit 
également se libérer de sa phobie de Die Linke. Cela pourrait ouvrir 
la perspective d’une coalition gouvernementale centre-gauche avec 
Die Linke et les Verts. Ceux-ci pourront peut-être eux aussi retrouver 
leurs racines dans l’opposition.

Le long chemin de la gauche
Ce qui distingue la situation allemande, c’est l’existence d’une 

alternative à gauche relativement attirante. Pour la première fois 
depuis la fin de la guerre, le développement de la gauche alle-
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mande se réalise à contre-courant des autres grands pays du conti-
nent. De nombreux adhérents du SPD ont maintenant rejoint Die 
Linke et une large proportion de l’électorat social-démocrate vote 
aujourd’hui pour ce nouveau parti. Sa simple existence accentue les 
tensions au sein du SPD et Oskar Lafontaine, aujourd’hui leader de 
Die Linke, poursuit la même ligne qu’il avait préconisée en 1998. Si 
celui-ci n’a pas changé beaucoup, le SPD par contre s’est transformé 
profondément, il a perdu son âme. Pour mieux comprendre cela, il 
faut retracer le parcours de la gauche allemande.

Après la dissolution de la République démocratique allemande 
(RDA), un parti « postcommuniste » a pris forme, le Parti du socia-
lisme démocratique (PDS). Même avec seulement 2 % des votes, il 
a été représenté au Bundestag dès 1990 (selon le même système élec-
toral qui profitait alors au Bündnis). Dans l’ex-Allemagne de l’Est 
cependant, le PDS était un parti de masse, récoltant entre 10 % et 
25 % du vote lors des scrutins tenus dans les États fédéraux.

En 2002 toutefois, le PDS ratait le pourcentage obligatoire de 
5 %1 pour être représenté au parlement. Il était considéré comme 
un phénomène « régional », limité à l’Est (avec environ 15 millions 
d’habitants, l’Est représente moins de 20 % des 82 millions d’Alle-
mands). À l’époque donc, compte tenu également du vieillissement 
des adhérents, le PDS ne semblait pas avoir d’avenir.

Cependant, l’histoire a bifurqué autrement. Un nouveau parti 
de gauche est apparu, composé du PDS et d’un nouveau regroupe-
ment implanté dans l’Ouest, le WASG (Alternative pour le travail et 
la justice sociale). En 2005, le nouveau parti a franchi la barre sym-
bolique des 5 % aux élections fédérales et est ainsi entré dès le pre-
mier tour au Bundestag (ce qui n’était jamais arrivé à un nouveau 
parti dans l’histoire de l’après-guerre). Plus tard, en 2007, le Parti 
rebaptisé Die Linke a obtenu 8,7 % des voix, dépassant les Verts 
(8,1 %). 

1.	 Le PDS a fait élire cependant deux députés, le système allemand combinant 
le vote majoritaire et proportionnel. Dans chaque circonscription le candi-
dat obtenant la majorité des voix entre comme « candidat direct » au Bun-
destag. Ce qui représente la moitié des élus. La deuxième moitié est élue à la 
proportionnelle. Le résultat de ce système est grosso modo proportionnel. 
Dans ce cas, les deux députés du PDS étaient élus dans deux circonscrip-
tions de l’Est.
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Dans les cinq nouveaux états fédéraux issus de l’ancienne RDA, 
les postcommunistes du PDS avaient déjà obtenu de remarquables 
résultats depuis plusieurs années en mobilisant de 15 à 25 % des voix 
selon les élections. Dans le Land de Mecklenburg-Vorpommern, le 
PDS, avec 22 % des voix, a intégré une coalition de gouvernement 
avec le SPD. En Saxe-Anhalt, il a soutenu un gouvernement 
social-démocrate sans y entrer. En Saxe, il a, avec 20,4 % des voix, 
largement surclassé le SPD (10,4 %). Dans la ville de Berlin, qui 
jouit d’un statut d’État fédéral, ce parti est membre d’une coalition 
avec le SPD depuis 6 ans. Lors des élections récentes à Brandenburg 
et Thüringen le PDS, devenu Die Linke, a obtenu 27,2 % et 27,4 % 
du vote.

Toutefois, ce qui est inédit, c’est que dans toutes les élections 
organisées dans les États de l’Ouest de l’Allemagne, Die Linke a 
réussi à entrer au Landtag (sauf en Bavière1). Ainsi, il est présent en 
Basse Saxe, dans la Hesse, à Brême, à Hambourg et en Schleswig-
Holstein. Dans la Sarre, l’État d’où vient Lafontaine, le parti a 
obtenu 21,3 % (contre 24,5 % pour le SPD). Il est probable que, 
dans cet État, se mettra en place pour la première fois dans un Land 
à l’ouest une coalition gouvernementale SPD-Linke.

Avec l’arrivée de Die Linke dans les parlements, ce sont les posi-
tions qui critiquent le néolibéralisme et la militarisation de la poli-
tique étrangère qui sont enfin représentées.

Anatomie politique de Die Linke
Le nouveau parti, créé le 16 juin 2007, est le fruit de la conver-

gence de deux formations :

•	 L’ancien PDS, dont la base électorale est très importante à l’Est, 
et qui bénéficie également de quelques appuis à l’Ouest. 

•	 Le WASG, formé en 2004, et qui est une combinaison hétéro-
gène structurée par trois courants : d’anciens membres du SPD 
et des syndicalistes, des militants du mouvement altermondia-

1.	 Lors des élections de septembre 2008 en Bavière, Die Linke a obtenu 4,4 % 
des voix et n’est donc pas entré au parlement régional. Cependant, étant 
donné que cet État est le bastion historique de la droite en Allemagne, ce 
score a été perçu comme un gros succès.
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liste (notamment d’Attac-Allemagne), et des petits groupes de 
l’extrême gauche (trotskistes, post-maoïstes, etc). 

En parallèle, la crise des syndicats et le délitement de leurs relations 
avec le SPD ont eu pour effet que de nombreux syndicalistes (y com-
pris des permanents) ont rejoint le WASG. Ce sont ces syndicalistes et 
les anciens du SPD qui ont donné sa colonne vertébrale au WASG.

Pour sa part, le mouvement altermondialiste en Allemagne a 
considérablement contribué à préparer politiquement le terrain. 
ATTAC-Allemagne, fondée en 2000, a occupé jusqu’à récemment 
l’espace d’une force articulant revendications internationales de 
l’altermondialisme et résistance à la restructuration néolibérale de la 
société allemande. Un certain nombre de militants d’ATTAC (l’asso-
ciation compte 20 000 adhérents et 120 organisations-membres) 
s’est engagé dans le nouveau parti. Par exemple, l’ancienne secrétaire 
générale d’ATTAC vient d’être élue au Bundestag.

La troisième composante du WASG est celle des militant-es des 
groupes de la gauche radicale, de petits partis comme le DKP (le PC 
ouest-allemand, légalisé en 1968), et divers groupes se réclamant de 
la Quatrième Internationale, du maoïsme ou de la tradition anar-
chiste. Quoique numériquement peu important, ce courant béné-
ficie d’une certaine influence au sein de la formation grâce à sa 
capacité de s’exprimer à haute voix.

 L’hétérogénéité politique du nouveau parti devient encore plus 
complexe lorsqu’on s’intéresse au cas de l’ex-PDS. Celui-ci n’est 
pas un bloc monolithique. Plusieurs courants le structurent : socio-
démocrates représentés dans les nouveaux États et à Berlin, tradi-
tionalistes de la Plateforme communiste qui regroupe les anciens du 
SED (le parti communiste de l’ex-RDA), militants de la « nouvelle 
gauche » qui recherchent les voies d’un socialisme moderne incor-
porant les mouvements sociaux, l’écologie et le féminisme.

Derrière le succès
La base sociale de l’électorat de Die Linke est surprenante. 

Contrairement à ce que l’on pourrait croire, ce parti ne constitue pas 
le rassemblement des « perdants » de la mondialisation néolibérale. 
Selon une étude sociologique de la Fondation Friedrich Ebert (liée 
au SPD), Die Linke bénéficie d’une représentation assez équilibrée 

NCS_3.indb   173 13-07-18   08:44



174	 Nouveaux Cahiers du socialisme

au sein des classes moyennes supérieures, des classes moyennes et 
des catégories populaires. De leur côté, les Verts, dont 72 % des 
membres appartiennent au tiers de la population concentrant les 
revenus les plus élevés, forment le parti dans lequel les groupes 
sociaux les plus aisés sont les plus représentés en Allemagne.

Tableau III
Électorat des Verts et du Linke par groupes sociaux (en %)

  VERTS LINKE
Revenus supérieurs, personnes en faveur 
de l’individualisme et du libéralisme 14,10 9,14
Revenus moyens, personnes à moyen et 
haut niveau d’études se déclarant « enga-
gées socialement » et se prononçant en 
faveur de l’individualisme 58,11 25,71
Tiers supérieur total 72,21 34,86
Salariés « gagnants » dans la 
mondialisation 9,17 8,67
Salariés menacés socialement 9,03 24,38
Tiers moyen total 18,19 33,05
Conservateurs 6,21 6,29
Employés et ouvriers peu qualifiés 0,00 4,67
Précaires 3,39 21,33
Tiers inférieur total 9,59 32,29

Source : Gero Neugebauer, Politische Milieus in Deutschland. Studie der Friedrich-
Ebert-Stiftung, Dietz Verlag, Bonn, 2007. 

La répartition sociologique au sein de Die Linke joue en 
faveur de sa stabilité et de sa pérennité. Son succès s’explique 
par le fait qu’il s’inscrit dans des traditions politiques enracinées 
dans la société allemande. Il semble bien que l’histoire du modèle 
du « capitalisme rhénan » à l’Ouest et l’expérience d’une société 
assez égalitaire à l’Est aient créé, au sein de la population, une 
résistance importante à la volonté d’importation, par les élites, d’un 
capitalisme anglo-saxon pur et dur. Ainsi, les enquêtes d’opinion 
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révèlent des réalités étonnantes. Par exemple, 73 % des Allemands 
pensent que la « société de marché » est injuste. Et il est évident 
que la crise financière et économique renforce considérablement 
cette tendance.

Selon une enquête d’EMNID (un des plus importants instituts 
de sondage du pays) réalisée en 2007, 68 % des Allemands sont en 
faveur de l’introduction d’un salaire minimum (qui n’existe pas en 
Allemagne), 82 % sont contre la retraite obligatoire à 67 ans, et 
67 % contre la privatisation des chemins de fer, des télécommuni-
cations et de l’énergie.

Selon un autre sondage (Allensbach, 2007), 57 % des Allemands 
de l’Est considèrent que le socialisme est une « bonne idée » qui a 
été « mal appliquée ». Toujours selon ce sondage, 45 % des Alle-
mands de l’Ouest partagent ce point de vue, tandis que 27 % sont 
nettement contre. En 2000, seuls 30 % des Allemands de l’Ouest 
avaient une idée positive du socialisme. 

Ces réalités, tout à fait choquantes pour les élites allemandes, 
ne concernent pas que les questions économiques et sociales. Le 
sondage d’EMNID indique qu’une majorité de 62 % d’Allemands 
se prononce clairement pour un retrait de la présence militaire en 
l’Afghanistan. 

Une dimension intéressante de Die Linke, à la lumière de 
l’histoire allemande, est le fait que ce parti cristallise, dans une 
situation de crises et de bouleversements socio-économiques, 
politiques et culturels majeurs, le mécontentement populaire et le 
mobilise, non pas vers la droite, mais vers un projet de gauche. Dans 
un contexte où des phénomènes comme le Front national en France, 
le Vlaamse Block en Belgique, ou encore le « phénomène » Haider 
en Autriche ou Berlusconi en Italie où les postfascistes émergent 
dans la vie politique européenne, on pouvait s’attendre à ce que des 
dynamiques similaires puissent se développer dans un pays comme 
l’Allemagne.

Or ce n’est pas le cas même si le racisme, le conservatisme et 
l’antisémitisme se manifestent chez une partie de la population. 
Dans certaines régions de l’Est du pays, le développement de 
groupes néo-nazis constitue même un sérieux problème. Dans 
la Saxe et en Mecklenburg-Vorpommern, les néo-nazis du Parti 
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national démocrate (NPD) ont ainsi franchi la barre des 5 % des 
votes. Toutefois, au niveau national, l’extrême droite pèse moins 
de 2 % depuis 10 ans. Dans les élections récentes, les trois partis 
d’extrême-droite ont obtenu ensemble 2 %. 

Les perspectives
Durant les prochaines quatre années, l’Allemagne aura un gou-

vernement conservateur- libéral (CDU-FDP). Pourtant, il ne paraît 
pas vraisemblable que cela mène à une nouvelle vague néolibérale. 
D’abord, le CDU/CSU souffre d’une érosion continue de sa posi-
tion. Même dans ses grands bastions comme en Bavière, cette ten-
dance est très visible. Pour ne pas risquer de subir le même sort que 
le SPD, la droite est obligée d’éviter une politique trop radicale. 
Après les années Schröder, il est impossible d’implanter un autre 
« Agenda 2010 », même si c’est le rêve des libéraux du FDP. Cela 
mettrait en cause la stabilité politique. En outre, la crise financière 
et économique, dont les conséquences sociales sont encore à venir, 
constitue une pression permanente. Personne ne croit plus dans la 
capacité d’autorégulation des marchés. Les opérations de sauvetage 
dans le cas d’Opel/General Motors et d’autres entreprises en diffi-
culté ont déclenché la renaissance de l’État comme acteur économi-
que et semblent irréversibles. 

D’autre part, le fait que le SPD soit dans l’opposition permet 
aux syndicats d’adopter des positions plus combatives. Si jamais 
il survenait une transformation du SPD, la formation d’un camp 
de centre-gauche constituerait une opposition forte qui limiterait 
considérablement la marge de manœuvre du gouvernement. Après 
tout, en termes de forces politiques, la différence entre centre-droite 
et centre-gauche ne dépasse pas 2,8 %. Ce n’est pas beaucoup, et 
déjà un léger redressement du SPD pourrait faire basculer la balance 
vers l’autre coté. 

L’évolution de Die Linke est donc très dynamique, et ce, dans 
un environnement politique lui-même en pleine transformation. La 
formation d’un nouveau parti est toujours un processus complexe. 
Dans le cas de Die Linke, son hétérogéneité pourrait devenir une 
source de difficultés mais, jusqu’à présent, quatre facteurs empê-
chent d’éventuelles divergences internes d’éclater :
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•	 Son succès continu qui est le produit de sa cohésion.
•	 Sa direction reconnue par l’ensemble de ses composantes et qui 

est une garantie de stabilité. Avec Oskar Lafontaine et Gregor 
Gysi (ancien président du PDS), Die Linke peut compter sur 
« deux poids lourds » de la vie politique allemande.

•	 La crise financière structurelle qui vient d’éclater et ses consé-
quences économiques ouvrent une occasion historique pour une 
gauche qui voudrait devenir hégémonique et pour un tournant 
qui en finirait avec le néolibéralisme.

•	 La perspective de la formation d’un camp centre-gauche contre 
la coalition CDU-FDP et d’un gouvernement centre-gauche en 
2013.

Dans ces conditions, il est fort possible que le processus de for-
mation de Die Linke ne libère pas des forces centrifuges comme cela 
se passe si souvent dans les projets de gauche. 

De toute façon, la configuration « pluripartidaire » se confirme. 
Elle reflète davantage la pluralité de la société allemande et repré-
sente donc un pas positif pour la démocratie. Si, dans les prochaines 
années, un camp centre-gauche réussit à se consolider, on pourrait 
penser que la société allemande en finira avec le néolibéralisme.
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Du G-5 au G-20
L’impossible gouvernement mondial 

Claude Vaillancourt

Au commencement, l’Organisation des Nations Unies

Gouverner le monde. Cette ambition démesurée, que l’on 
attribuait aux savants fous dans les vieux films d’espionnage 

ou de science-fiction, prend aujourd’hui un tout autre sens. La 
mondialisation, la fin de la guerre froide, la profonde interpénétra-
tion de toutes les économies nationales, les problèmes écologiques 
ont rendu plus nécessaire que jamais l’adoption de politiques supra 
nationales. Pour y arriver, il faut donc instaurer une forme de gou-
vernement mondial, qui doit respecter la mosaïque des nations telle 
qu’elle existe présentement, tout en prenant des décisions qui tou-
cheront tous les citoyens du monde. 

Inutile d’ajouter que nous nous retrouvons devant un gigantesque 
casse-tête et que chacune des propositions avancées pour tenter de 
mettre en place tout embryon de gouvernement mondial se heurtera 
à un grand nombre d’objections.

 La solution la plus facile, en toute logique, consiste simplement 
à rassembler tous les pays du monde dans une seule organisation 
au sein de laquelle tous seront appelés à se prononcer sur les grands 
problèmes de l’heure et les solutions à adopter. Cette organisation 
existe. Elle conserve sa légitimité, en dépit de ses nombreuses failles. 
L’Organisation des Nations Unies (ONU), fondée en 1945 sur 
les cendres encore fumantes d’un monde dont de vastes régions 
avaient été détruites par la pire guerre de l’histoire de l’humanité, 
se renforce alors de la mauvaise conscience des dirigeants des 
grandes puissances. Devant les horreurs de la guerre et des camps de 
concentration, il n’existe pas d’autre choix que d’établir un monde 
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meilleur, basé sur des principes indiscutables, qui assureront à 
tous une vie épanouissante. La Déclaration universelle des droits de 
l’homme devient la pierre angulaire sur laquelle on bâtira la nouvelle 
organisation.

 Très rapidement toutefois, la guerre froide entre les puissances 
états-unienne et soviétique en vient à brouiller les bonnes intentions 
des fondateurs. Mais pas seulement cette guerre. L’ONU est aussi-
tôt confrontée à un questionnement existentiel qui interpelle 
vivement ses défenseurs et pour lequel il n’existe aucune réponse 
facile. Comment arriver à faire fonctionner une telle organisation, 
regroupant tant de pays, sans établir une lourde bureaucratie à la fois 
nécessaire et paralysante ? Dans quelle mesure est-il juste de donner 
le même poids décisionnel à un pays d’un milliard d’habitants et à 
un autre de cinq cent mille âmes ? Comment réconcilier les intérêts 
des grandes puissances et des pays plus vulnérables ? Comment 
empêcher les premières de jouer aux fiers-à-bras ? Comment, et dans 
quelle proportion, les pays financeront-ils l’organisation ? Comment 
justifier la présence de dictatures et de pays tortionnaires au sein de 
l’organisation ? Comment justifier un Conseil de sécurité au sein 
duquel les cinq membres permanents, avec droit de veto, sont aussi 
les cinq plus grands vendeurs d’armes au monde ?

Malgré ses faiblesses et sa part d’échecs, l’organisation a su se 
maintenir cahin-caha au fil des ans. C’est que la mission fondamentale 
de soutenir les droits humains la ramène toujours à des principes 
universellement acceptés et justifie ses prises de position. Cependant, 
très rapidement, la difficulté de contrôler une pareille organisation a 
permis aux pays les plus puissants, rassemblés autour des États-Unis, 
de trouver une autre voie pour imposer leur volonté. 

Vint le G-8
En 1975, le président français Valéry Giscard-d’Estaing invite au 

château de Rambouillet, pas très loin de Paris, les chefs d’États des 
quatre pays les plus puissants, à l’exception de l’Union soviétique : 
les États-Unis, le Japon, l’Allemagne et le Royaume-Uni. On a rapi-
dement transformé la rencontre informelle de ce G-5 en G-7 offi-
cialisé, auquel s’ajoutent l’Italie et le Canada. Quelques années après 
la chute du mur de Berlin, s’y joint l’incommode Russie, qui ne 
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sera jamais un membre pleinement accepté de ce club sélect, mais 
toléré pour des raisons diplomatiques. Dans ses années glorieuses, 
le G-7/G-8 s’impose d’emblée : nul ne conteste l’importance de ces 
pays riches, rassemblés sous la tutelle bienveillante et discrète des 
États-Unis. Loin des intrigues, des imbroglios et de la cacophonie 
de Nations Unies trop diversifiées, les véritables chefs de la planète 
peuvent discuter à huis clos de ce qui conviendra à l’ensemble de 
l’humanité et lancer des mots d’ordre qui seront inévitablement sui-
vis. À chaque année, les rencontres du G-7/G-8 se terminent par 
un impressionnant portrait de famille : torses bombés, sourires aux 
lèvres, il se dégage des chefs d’États figés par la caméra une grande 
confiance et une force tranquille. 

La naissance du G-7 correspond au triomphe de la pensée 
néolibérale dont le nouveau club se fait un porte-parole plus 
qu’enthousiaste. La mondialisation est planifiée par ces grandes 
organisations sœurs entre lesquelles il existe une rare unanimité : le 
Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale, le G-7/
G-8 et, à partir de 1994, la toute nouvelle Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Un gouvernement mondial s’impose à travers 
l’efficace collusion de ces organisations qui mettent en pratique 
ce qu’eux-mêmes nomment un « consensus » – le Consensus de 
Washington, disent leurs experts – qui reprend les mots d’ordre 
bien connus : déréglementation, privatisation, libre-échange.

Présidant une mondialisation heureuse au bénéfice des plus riches, 
le G-8 est rapidement confronté à ses limites et ses échecs, et dénoncé 
par le mouvement altermondialiste qui émerge à la fin des années 1990 
et qui devient son principal critique. Le G-8 se discrédite au fil des ans 
en soutenant des principes qui s’avèrent particulièrement désastreux 
pour les pays les plus pauvres, ceux que l’on désire apparemment tant 
aider. Dans un petit livre intitulé Le G-8 illégitime1, ATTAC-France 
entreprend une étude des communiqués émis suite aux différents 
sommets du G-8, laquelle montre l’inadéquation entre les intentions 
affirmées du groupe et les effets de leurs décisions. Le G-8 a soutenu 
les plans d’ajustement structurel du FMI et de la Banque mondiale, 
encouragé l’emploi flexible et à temps partiel et s’est fermé les yeux 
devant les écarts toujours plus grands entre les riches et les pauvres, 
1.	 ATTAC, Le G-8 illégitime, Paris, Mille et une nuits, 2003.
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résultat pourtant concret des politiques soutenues. Il n’est pas parvenu 
à proposer la moindre solution convaincante aux problèmes les plus 
criants : la pauvreté et les inégalités, bien sûr, mais aussi la dette des 
pays pauvres, la destruction de l’environnement, le réchauffement 
climatique. Sous l’œil vigilant d’une population de plus en plus 
critique face à ses choix, sous les huées de contestataires parfois très 
actifs, le G-8 change de tactique : plus discret dans l’affirmation des 
dogmes néolibéraux, il se contente de lancer des promesses qui ne 
seront pas tenues1. 

La présence forte de pays émergents, qui arrivent à s’imposer 
comme de véritables puissances économiques, crée de plus en plus 
de pression pour élargir le groupe : pourquoi s’arrêter à huit pays, 
alors que la Chine, l’Inde, le Brésil, par exemple, mériteraient tout 
autant que le Canada ou l’Italie une présence à la table des grands ? 
Et pourquoi ne pas ajouter ces autres pays eux aussi méritoires : le 
Mexique, la Turquie, l’Afrique du Sud ? Et pourquoi pas l’Espagne, 
les Pays-Bas, l’Argentine, l’Indonésie ? Où commence, où s’arrête 
l’inclusion des nouveaux membres ? Au dernier G-8 en Italie, s’est 
joint un nouveau G-5 (Chine, Brésil, Inde, Mexique, Afrique du 
Sud), ce qui donne un G-13, si on additionne le tout, auquel 
s’ajoute aussi le BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine), sans oublier 
d’autres invités. Ceci rappelle la confusion des alliances à l’OMC, 
un autre rassemblement de pays, qui n’arrêtait pas de créer des 
regroupements sans cesse interchangeables : la Quad, le groupe de 
Cairns, le G-20, le G-22, le G-30, et d’autres encore2.

Cela soulève la question fondamentale de la légitimité. De quel 
droit un groupe de pays, si puissants soient-ils, peuvent-ils décider 
du sort du monde ? Le G-8 de Gênes en 2001, au moment de l’éclo-
sion du mouvement altermondialiste, a soulevé une opposition sans 
pareille, qui a rencontré une répression particulièrement féroce. De 
la violence policière omniprésente pendant l’événement, on retient 
1.	 Selon Marc Roche (« Le G8 ne tient pas ses promesses de doubler l’aide à 

l’Afrique », Le Monde, 17 juin 2008), citant l’Africa Progress Report, les 25 
milliards de dollars d’aide aux pays pauvres, annoncés avec tambours et 
trompettes en 2005 au sommet de Gleneagles, n’ont pas été versés.

2.	 Pour la liste de « G » à l’OMC, consulter l’Agence de coopération et de 
développement pour le commerce international : < http://www.moc.gov.
kh/2009 > 
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surtout la mort du jeune activiste Carlo Giuliani et l’assaut violent 
en pleine nuit de l’école qui abritait le centre de convergence des 
médias alternatifs. Fuyant les populations qu’ils doivent en principe 
représenter, les chefs d’États du G-8 se retirent par la suite dans des 
lieux inaccessibles – digne comportement de démocrates effrayés 
par l’effet de leurs propres politiques –, au cœur de la forêt cana-
dienne à Kananaskis, à flanc de montagne à Évian en France, dans la 
petite île de Sea Island aux États-Unis, dans la ville d’Aquila dévas-
tée par un tremblement de terre en Italie. Après 34 ans d’existence, 
convaincu lui-même de son imperfectibilité, le G-8 laisse la place à 
un autre regroupement de pays, mieux adaptés, croit-on, à la nou-
velle conjoncture internationale. 

Puis, le G-20 
Le G-20 se veut une version plus présentable et équilibrée du 

G-8. Ce nouveau groupe serait plus viable parce que, ne cesse-
t-on de nous répéter, il représente les deux tiers de la population 
mondiale et 90 % du produit mondial brut. Mais la question de 
sa légitimité se pose tout autant. Pourquoi s’arrêter à 20 pays ? Où 
dresser la frontière entre ceux qui méritent d’entrer dans le club 
et ceux que l’on doit tenir à l’écart ? Lors du dernier sommet à 
Pittsburgh, le G-20 s’était déjà, dans les faits, transformé en G-22, 
puisque l’Espagne et les Pays-Bas ont eu l’insigne honneur d’être 
accueillis dans cette cour des grands. Les pays scandinaves, parce 
qu’eux aussi sont riches, aimeraient à leur tour être représentés. 
Le critère de la richesse comme condition d’inclusion dans le club 
est d’ailleurs tout simplement inacceptable. Comment résoudre le 
gravissime problème de la pauvreté si les pays les plus affectés par ce 
mal ne peuvent pas se faire entendre ? Le G-20 exclut un continent 
dans sa quasi totalité, l’Afrique, représentée par la seule Afrique du 
Sud. La mutation du G-8 en G-20 ne résout donc pas les problèmes 
liés à la nature même de ce type de regroupement. 

Dans les faits, on peut d’ailleurs se demander si ce G-20 ne 
serait pas devenu une sorte de nouveau G-6. Il semble en effet que 
dans ce regroupement une certaine hiérarchie soit respectée. On y 
entend constamment les voix de certaines puissances économiques 
et diplomatiques, celles des États-Unis, du Royaume-Uni, de la 
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France de l’Allemagne et, dans une moindre mesure, celles du 
Brésil et de la Chine. Les deux grands pays anglo-saxons et les 
deux grands pays européens se sont d’ailleurs affrontés sur un sujet 
essentiel dont on a beaucoup parlé dans les médias : les premiers 
défendent les mesures d’aide aux banques pour relancer l’économie, 
tandis que les seconds préfèrent la mise en place d’une solide 
réglementation. Jusqu’à maintenant, on le sait, la première option 
l’a emporté. Le résultat de cette épreuve de force montre ainsi à 
quel point les États-Unis semblent avoir gardé une importance 
déterminante. Presque tous les autres pays membres du G-20 se 
sont fait très discrets, y compris le Canada, dont l’absence très 
médiatisée de Stephen Harper sur la photo officielle du sommet 
de Londres correspond au mutisme de notre gouvernement quant 
à son implication. Que défendons-nous donc sur cette tribune ? 
Quels dossiers avons-nous appuyés ? Ce serait un mystère si on 
ne connaissait pas – hélas ! – l’embrigadement de notre Premier 
Ministre dans le plus pur néolibéralisme.

Lors de sa création en 1999 à Washington, le G-20, alors 
un club de ministres des finances, a trouvé sa nouvelle vocation 
suite à la crise économique et financière qui est venue ébranler les 
fondements du système économique défendu sans relâche et avec 
tant de cœur par le G-8. Le passage du G-8 au G-20 est donc plus 
qu’un simple ajustement devant la nécessité d’inclure des pays qui 
s’affirment comme de nouvelles puissances. En principe, le G-20 
permet aussi de jeter un regard nouveau sur l’économie, à partir des 
leçons de la crise. Ce groupe devrait ainsi prendre acte des failles 
du système et, muni d’un mandat plus clair que le G-8, proposer 
ses solutions pour remettre, à partir de nouvelles bases, l’économie 
mondiale sur ses rails.

Pris entre l’arbre et l’écorce, le G-20 s’est en réalité donné une 
mission impossible. Il lui faut d’une part envisager des solutions qui 
vont à l’encontre de ce que les gouvernements ont défendu depuis 
les trente dernières années et concevoir un capitalisme nouveau, 
réglementé, écologique, préoccupé de l’effet de ses décisions sur la 
majorité des citoyens dans le monde. Par ailleurs, il doit satisfaire 
le milieu de la finance, composé de ceux qui renflouent la bourse 
des partis au pouvoir, qui s’infiltrent partout grâce à un lobbying 
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hyperactif et généreusement financé1, et qui sont prêts à tout pour 
ne rien céder de leurs intérêts et privilèges. Si bien que le G-20 se 
trouve dans la position du funambule : comment doit-il faire croire 
qu’il entend changer les choses tout en persistant à servir les intérêts 
de la finance ? Comment tenir compte d’un diagnostic impitoyable 
– le néolibéralisme a lamentablement échoué – tout en continuant 
d’appliquer les principes de ce même néolibéralisme ?

Les deux derniers G-20, celui de Londres en avril dernier et celui 
de Pittsburgh en septembre, ont pris une tournure étrangement 
similaire. D’abord, pour plaire à leurs électeurs, mais aussi parce ces 
solutions s’imposent, les chefs d’États les plus influents promettent 
des changements importants. Dans les discours des Obama, Sarkozy, 
Merkell et Brown2, ont résonné des appels à une sévère régulation, 
à un contrôle serré des marchés financiers, à l’élimination du secret 
bancaire, des paradis fiscaux et des produits financiers toxiques, 
à une limitation des bonus et des salaires des banquiers. Avant le 
sommet de Pittsburgh, les principaux chefs d’États européens (ceux 
d’Allemagne, de France et du Royaume-Uni) ont même donné un 
appui clair à la fameuse taxe sur les transactions financières défendue 
depuis des années par des groupes altermondialistes. 

Cependant, à la fin des sommets, plus rien de cela ne transparaît. 
On annonce fièrement des mesures timides, qui ne remettent rien 
en question et n’empêcheront pas une crise semblable de se repro-
duire. Le G-20 aurait-il hérité d’une mauvaise habitude du G-8, qui 
consiste à se gargariser de beaux discours et à ne rien faire ?

Le bilan des trois premiers G-20 est d’une inconcevable minceur. 
Alors que la gravité de la crise incitait à prendre des mesures fermes 
et rapides, à orienter autrement une économie dont on savait 
parfaitement pourquoi elle avait trébuché, les chefs des États du 
G-20 se sont contentés de solutions vagues et de propositions qui ne 
contrarieraient pas les banquiers et financiers, pourtant responsables 
des dégâts. Aucune réglementation vraiment significative n’a été 
mise en place. Bien que plus limité qu’auparavant, le secret bancaire 
existe toujours. Les paradis fiscaux ont quant à eux de beaux jours 

1.	 Selon Joseph Stiglitz, il y a quatre lobbyistes par membre du Congrès aux 
États-Unis.

2.	 Mais pas dans ceux de Stephen Harper.
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devant eux et le G-20 ne s’est en rien attaqué à l’évitement fiscal et 
à l’implantation des compagnies transnationales dans ces espaces 
de non-droit. Non seulement les banquiers ont profité de milliards 
qu’on leur a refilés sans broncher, mais leur impunité est telle que 
tout les encouragera à recommencer à spéculer allègrement et à se 
payer des fortunes pour créer de nouveaux produits risqués, mais 
qui ne le sont plus désormais pour eux puisque étant trop gros pour 
tomber (« too big to fail »), on les renfloue avec générosité lorsqu’ils 
perdent.

 Aucun investissement n’a été prévu pour les services publics et 
l’économie verte. La taxe sur les transactions financières n’a fina-
lement pas été vraiment mise à l’ordre du jour. La conclusion du 
cycle de Doha négocié à l’OMC est encore vue comme une néces-
sité, même si la libéralisation des marchés et la déréglementation 
qui s’ensuit précipiteront les pays dans des pièges en tous points 
semblables à ceux dont on essaie maintenant de sortir. Et comble de 
l’outrecuidance, on a confié au FMI, le plus grand responsable de 
la misère des pays pauvres par ses prêts accolés à un démantèlement 
irresponsable des États emprunteurs, la mission de relancer l’endet-
tement de ces pays. Cela sans même que l’on exige de cette organi-
sation qu’elle se réforme en profondeur.

Pourtant, dans le communiqué final du sommet de Pittsburgh, 
le G-20 se targue d’avoir tout fait ce qui était nécessaire pour assu-
rer la reprise et affirme – dans une phrase laconique, mise en exer-
gue de façon à être bien vue – que « cela a marché ». Qu’est-ce donc 
au juste qui a marché ? Certes, les banquiers respirent mieux. Toute-
fois, le chômage est toujours aussi élevé, les écarts entre les riches et 
pauvres aussi abyssaux, les bonus des financiers aussi considérables, 
les produits qu’ils conçoivent aussi sybillins, les pays du Sud aussi 
désavantagés, l’environnement aussi fragilisé et l’avenir tout aussi 
sombre. Comme bilan, on a vu mieux. Que le G-20 s’en satisfasse 
ne nous rassure en rien sur les choix qu’il adoptera dans l’avenir. 

Retour à la case de départ
Il n’y a donc pas lieu de s’y méprendre  : à défaut de trouver 

mieux, l’ONU reste la seule organisation qui conserve une certaine 
légitimité pour prendre en main le sort de notre planète. Cette 
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ONU mal aimée, mal financée, peu écoutée, qui s’appuie pourtant, 
envers et malgré tout, sur la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme. Plutôt que de chercher à la réformer, à lui redonner le 
lustre qu’elle a perdu, on a conçu d’autres regroupements encore 
plus imparfaits, encore plus injustes et dont on ne sait pas trop quels 
sont officiellement les principes directeurs. Certains des organismes 
liés à l’ONU, l’Unesco, l’Organisation internationale du travail 
(OIT), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), tout bancals qu’ils soient, 
mal financés et victimes de l’entrisme des grandes entreprises1, ont 
tout de même l’avantage de mettre de l’avant autre chose que des 
mesures favorables au commerce et à l’investissement.

 Aussi, les « objectifs du millénaire pour le développement », 
même s’ils demeurent timides et même si l’on sait qu’ils ne seront 
pas atteints, à cause de la négligence et de l’indifférence des pays 
riches, ont malgré tout le mérite de mettre de l’avant des objec-
tifs aussi subversifs que vaincre la pauvreté, assurer l’éducation pour 
tous, améliorer la santé de chacun, promouvoir l’égalité des sexes. 

1.	 Lire à ce sujet, à titre d’exemple, Gabrielle Capla, « Révolte silencieuse pour 
sauver l’Unesco », Le Monde diplomatique, septembre 2009.

NCS_3.indb   186 13-07-18   08:44



	 L’État et la transformation sociale...	 187

L’État et la transformation sociale :
Evo Morales et le MAS en Bolivie 

Susan Spronk

Après la chute du Mur de Berlin en 1989, le théoricien 
néolibéral Francis Fukuyama avait prédit la fin de l’histoire et 

la victoire définitive du libéralisme économique et politique1. Deux 
décennies plus tard cependant, il semble que l’Amérique latine 
soit sortie de ce paradigme. À la suite de la victoire spectaculaire 
d’Hugo Chávez en 1998, plusieurs pays du continent, là où 
justement était en marche le néolibéralisme, ont évolué vers la 
gauche, tels le Venezuela, l’Argentine, le Brésil, le Chili, l’Uruguay, 
la Bolivie, l’Équateur, le Nicaragua, et même le Guatemala. Partout, 
les citoyen-nes ont choisi des leaders qui ont promis de réduire la 
pauvreté et de reconstruire les capacités de l’État à réparer les dégâts 
de deux décades d’« ajustement structurel ». Dans le contexte de la 
crise financière globale qui sévit depuis l’automne 2008, on peut 
dire que l’hégémonie néolibérale est en profond déclin en Amérique 
latine.

Une nouvelle ère ?
Cependant, il serait prématuré d’affirmer que l’élection de ces 

gouvernements de gauche annonce une nouvelle ère qu’on pourrait 
qualifier clairement de « post néolibérale ». Certes, la gauche est 
entrée dans une phase où la transformation du pouvoir d’État 
revient à l’ordre du jour. À l’encontre d’une vision utopiste où était 
promue l’idée de « changer le monde sans prendre le pouvoir » 
(une idée qui était importante dans les débats de la gauche dans 

1.	 Francis Fukuyama, La fin de l’histoire et le dernier homme, Paris, Flamma-
rion, 1992.
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les années 1990), une nouvelle gauche émerge en Amérique latine 
sur la base de ses succès électoraux, se donnant comme mandat de 
mettre en œuvre des changements structurels et ce, en réorientant 
le pouvoir d’État via le gouvernement. Le fait de prendre le contrôle 
du gouvernement, cependant, ne signifie pas nécessairement la prise 
du pouvoir. Les États demeurent des lieux importants où les rythmes 
de l’accumulation du capital et du développement sont dirigés. Par 
contre, comme on le sait, la nature du capitalisme fait en sorte 
que les décisions concernant les grandes politiques économiques 
affectant la vie des citoyen-nes sont de plus en plus élaborées dans 
la sphère privée plutôt que par les agents du gouvernement. C’est 
à la lumière de ces développements que nous voulons aborder la 
trajectoire de la nouvelle gauche en Bolivie. L’hypothèse est la 
suivante : l’évolution future du nouveau gouvernement de gauche 
dépend de la capacité des mouvements sociaux à imposer le 
dépassement des limites de l’État et la construction de nouvelles 
institutions participatives, de manière à favoriser un processus de 
prise de décision collectif sur les principales dimensions de la vie 
économique et sociale.

L’essor du MAS
Parmi tous les gouvernements de gauche en Amérique latine, 

celui de la Bolivie a réussi à capter l’imagination de tout le monde, à 
droite comme à gauche. Tous les observateurs, en effet, s’entendent 
pour souligner l’importance historique de l’élection d’Evo Mora-
les et du Movimento al socialismo, le MAS. Ce gouvernement, qua-
lifié par les analyses de droite de « populiste démagogique », est tout 
de même dirigé par un Président autochtone profondément enra-
ciné dans les mouvements sociaux. Morales a grandi dans la pau-
vreté, dans une famille aymara de la région andine de la Bolivie. 
Dépourvu pratiquement d’éducation formelle, il a émergé comme 
leader syn-dical dans le Chapare, dans la vallée centrale du pays où 
ont afflué au cours des années 1980 une grande partie des mineurs 
qui avaient perdu leur emploi à la suite de l’imposition des poli-
tiques d’ajustement structurel. Ces mineurs se sont recyclés dans 
l’agriculture, et notamment dans la production du coca. Sous l’as-
saut de la « guerre contre la drogue » menée par les États-Unis, les 
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producteurs de coca, les cocaleros, ont utilisé leurs traditions syn-
dicales et leurs racines autochtones pour résister à l’impérialisme1. 
Enraciné dans ces mouvements, un nouveau parti, le MAS, est 
apparu à la fin des années 1990. Les cocaleros et d’autres mouve-
ments ont ainsi voulu se doter d’un « outil politique » pour défendre 
leurs droits contre le programme d’éradication de la coca imposé au 
gouvernement bolivien de l’époque par les États-Unis. Selon Pablo 
Stefanoni, le mouvement a hybridé des structures autochtones, pay-
sannes et syndicales, dans une perspective « nationale-populiste » 
(plutôt que strictement « indigéniste2 »). Cependant, dans sa phase 
expansive, le MAS a adapté les puissants symboles autochtones, tels 
la feuille de coca et le drapeau multicolore wiphala. Le MAS est 
donc devenu le centre d’intérêt politique de la majorité autochtone 
de la Bolivie. Aujourd’hui, le MAS a consolidé cette position, en 
même temps que s’effondrait le projet autochtoniste et séparatiste 
plus radical, celui du leader aymara Felipe Quispe, chef du mou-
vement indigène Pachakuti. Lors des élections de décembre 2005, 
Quispe a recueilli 2,2 % des voix contre 54 % pour Morales3. 

Quel pouvoir pour quelle majorité ?
Si l’importance historique du MAS ne fait aucun doute, 

plusieurs débats sont en cours sur le rôle de Morales et de son 
parti dans le processus d’articulation des mouvements et du cycle 
des révoltes populaires qui a pris son envol entre 2000 et 2005 et 
dont les racines remontent dans l’histoire « longue » des résistances 
anticoloniales et anti-impérialistes de la Bolivie. Les historiens de 
gauche Thomson et Hylton ont retracé l’histoire du MAS comme 
canal et outil des insurrections populaires à travers la mobilisation 

1.	 Voir, entre autres, G. A. Potter et D. Ibarrola, « The Bolivian Coca-Growers 
Movement », Cultural Survival Quarterly, vol. 26, n° 4, 2003, p. 50-51.

2.	 Forrest Hylton et Sinclair Thomson, Revolutionary Horizons: Past and Pre-
sent in Bolivian Politics, London and New York, Verso, 2007.

3.	 Voir Matthew M. Singer, « The presidential and parliamentary elections in 
Bolivia, December 2005 », Electoral Studies, n° 26, 2007, p. 196-205 ; Jeffery 
R. Webber, « Rebellion to reform in Bolivia. Part II: Revolutionary epoch, 
combined liberation and the December 2005 elections », Historical Materia-
lism. Research in Critical Marxist Theory, vol. 16, n° 3, 2008, p. 55-76.
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des mouvements sociaux1. Selon ces auteurs, le MAS a été le point 
d’aboutissement plutôt que le catalyseur des insurrections de 
2003 et de 2005. Ils rappellent qu’en 2004, Morales et le MAS 
ont endossé un référendum controversé sur le statut des ressources 
énergétiques du pays, lequel avait été fortement critiqué par des 
factions militantes du mouvement social. Pour les organisations 
de mineurs et de certaines communautés autochtones (notamment 
la Fédération syndicale des mineurs de Bolivie et Poncho Rojos, 
un mouvement indigène armé), ce qui aurait dû être exigé était 
rien de moins que l’expropriation totale des ressources sans 
compensation, alors que le MAS proposait la renégociation 
des partenariats public-privé entre l’État et les corporations 
multinationales. Dans le sillage de cette bataille, les rapports entre 
le MAS et certains éléments radicaux du mouvement autochtone 
sont demeurés tendus. Certes, le MAS est effectivement le seul 
véhicule d’articulation nationale des mouvements2. Toutefois, pour 
les éléments radicaux, la fonction représentative du parti n’autorise 
pas son leadership à monopoliser l’espace politique3. Même si le 
MAS est ancré dans les communautés autochtones, celles-ci ont 
le droit, prétendent les radicaux, de s’exprimer sur leurs propres 
bases. Pour Morales, par contre, son gouvernement gouverne « en 
obéissant au peuple ». Le but est de « décoloniser l’État » pour 
que les communautés autochtones assument leur place dans les 
corridors du pouvoir gouvernemental. Et cela en dépit du fait 
que des sections importantes du MAS, incluant le vice-président 
Alvaro Garcia Linera, ne s’identifient pas comme autochtones. Si 
l’on examine la composition du cabinet actuel, il appert que les 
non-autochtones dominent. Un seul leader autochtone, David 
Choquehuanca, fait partie du gouvernement (comme ministre des 
affaires internationales), alors que plusieurs autres, Abel Mamani 
1.	 Pablo Stefanoni, « “Indianisation” du nationalisme ou refondation perma-

nente en Bolivie », Alternatives Sud, vol. 16 n° 3, 2009. Stefanoni est 
directeur de l’édition bolivienne du Monde diplomatique.

2.	 Voir, entre autres, Ramírez, S. Orozco, « Trayectoria Política e Ideológica : 
Historia del Movimiento al Socialismo (MAS) », Barataria, vol. 1, n° 2, 
2005, p. 16-22.

3.	 Robert Albro « The Indigenous in the Plural in Bolivian Oppositional Poli-
tics », Bulletin of Latin American Research, vol. 24, n° 4, 2005, p. 433-453.
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(eau), Felix Patzi (éducation), Casimira Rodriguez (justice), ont été 
finalement remplacés au cabinet. Il ne s’agit pas ici de défendre un 
argument essentialiste sur l’identité, mais d’identifier un sérieux 
problème de représentation politique dans le cadre d’un État qui 
sort à peine de plusieurs siècles d’« apartheid informel ».

Mouvements et parti
Le MAS, au gouvernement, a cependant initié d’importants pro-

grès de manière à promouvoir l’égalité, notamment au niveau des 
programmes sociaux, des pensions, de la santé et de l’éducation. Les 
frais d’inscription dans certaines universités publiques ont été abo-
lis, en partie parce que les revenus de l’État ont considérablement 
augmenté à la suite des changements fiscaux imposés aux entrepri-
ses qui exploitent le gaz naturel. Le nombre de médecins a triplé 
grâce à l’apport de la coopération cubaine. Dans le domaine de la 
construction du pouvoir populaire, ces investissements sociaux sont 
importants, non seulement pour offrir aux démunis une vie plus 
digne, mais aussi pour augmenter la capacité de la population à par-
ticiper réellement à la vie politique. Selon plusieurs recherches, la 
construction d’une société plus juste repose sur la capacité des mou-
vements de masse de se renforcer par en bas et de s’emparer du pou-
voir d’État. L’élection du MAS, qui conduit à l’expansion des droits 
civils et sociaux, ouvre l’espace pour la construction de ces mou-
vements. Le côté négatif de la chose peut cependant être une sorte 
d’illusion conduisant à la désarticulation des mouvements, comme 
si la victoire était en même temps une défaite. Face à ces consi-
dérations, plusieurs militants de la gauche pensent qu’il faut évi-
ter ce qui s’est passé au Brésil et donc renforcer en même temps 
et les mouvements sociaux, et le parti politique. Il s’avère cepen-
dant que le MAS suit le chemin tracé par le Parti des travailleurs 
(PT) au Brésil, transformant un parti basé sur le mouvement social 
en une machine électorale orientée uniquement vers la réélection 
d’Evo Morales. Durant la dernière période, Morales a refusé d’en-
dosser les revendications populaires tout en se rapprochant des lea-
ders de l’opposition néolibérale, tels les anciens présidents Carlos 
Mesa et Eduardo Rodríguez, ce qui risque d’élargir la fracture entre 
les mouvements sociaux et le parti.
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L’enjeu des ressources
 On compare parfois la Bolivie avec l’Afrique du Sud de 

l’apartheid où dominait une minorité blanche à travers un État 
colonial. En Afrique du Sud cependant, la situation a évolué. La 
fin du système de ségrégation a initié la transformation d’un État 
d’apartheid racial en un État d’apartheid social. Cependant, la 
nouvelle Bolivie est née dans un autre contexte où l’hégémonie 
néolibérale est en déclin. Ce contexte dépasse les frontières du 
pays. Ainsi, il est indéniable que la victoire d’Hugo Chávez en 
1998 a ouvert le chemin. Par la suite, la victoire de la révolution 
bolivarienne s’est trouvée consolidée après l’échec du coup d’État 
appuyé par les États-Unis en 2002. Il est certes totalement abusif 
de qualifier Evo Morales de marionnette de l’administration 
Chávez, comme le prétendent certains observateurs paternalistes et 
insultants. Toutefois, l’influence de l’expérience vénézuélienne est 
indéniable, notamment dans la « nationalisation » des ressources 
naturelles. Durant la deuxième « guerre du gaz » en 2005, j’ai 
entendu les Boliviens demander des transformations par leur pays 
à l’instar de ce qui s’est passé au Venezuela. Il fallait briser, selon 
mes interlocuteurs, un système où les profits de l’exploitation 
des ressources naturelles restaient l’apanage d’une minorité 
privilégiée1. La Bolivie n’est cependant pas le Venezuela, qui a une 
plus grande marge de manœuvre compte tenu de ses vastes réserves 
de pétrole. Même si la renégociation des contrats d’exploitation 
du pétrole, et surtout du gaz, a apporté d’importants revenus au 
gouvernement, la Bolivie reste dépendante de l’aide internationale. 
La renationalisation de l’électricité et des télécommunications 
pourra aider aussi l’État, même si se profilent dans cette opération 
d’importantes confrontations légales avec les multinationales, de 
l’ordre de celle qui a opposé la Bolivie à Bechtel Corporation, à la 
suite de l’annulation de la privatisation de l’eau à Cochabamba. 
Bien que ce cas ait été résolu en 2005, la Bolivie reste les mains 
liées par de nombreux traités et accords qui limitent la souveraineté 
de l’État dans le domaine économique.

1.	 Susan Spronk, « Roots of resistance to urban water privatization in Bolivia: 
The “new working class”, the crisis of neoliberalism, and public services », 
International Labor and Working Class History, n° 71, p. 8-28.
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Face à l’Empire
Un autre facteur géopolitique qui favorise le projet bolivien de 

« décolonisation de l’État » est la faiblesse de l’Empire américain 
actuellement. Celui-ci, comme on le sait, est « éparpillé » et ses 
ressources sont sur-utilisées (selon la théorie dite de l’overstretch). 
Certes, le coup d’État au Honduras démontre la vulnérabilité 
des gouvernements de gauche dans la région. Cependant, dans la 
situation bolivienne, compte tenu de la densité des organisations 
civiles et de la force du sentiment anti-impérialiste, un tel scénario 
est improbable. De plus, la tentative de renversement de Hugo 
Chávez au Venezuela a mal tourné, conduisant plutôt à un virage 
vers une sorte de socialisme bolivarien. Entre-temps, les États-Unis 
ont redirigé leurs efforts vers la « promotion de la démocratie » pour 
reconstruire les partis politiques traditionnels et les organisations 
dites de la « société civile » des élites blanches de Santa Cruz 
(partie orientale de la Bolivie). Le gouvernement Morales a expulsé 
l’ambassadeur des États-Unis de même que l’agence états-unienne 
USAID l’an passé. Depuis l’élection d’Obama, les promesses de 
changement dans la politique de Washington envers la Bolivie 
sont restées lettre morte. En septembre, les États-Unis ont annulé 
le traité qui permettait un accès préférentiel aux producteurs de 
textile boliviens, sous prétexte que les efforts du gouvernement 
dans l’éradication de la coca ne sont pas assez ambitieux (tout en 
feignant d’ignorer l’augmentation substantielle de la production 
de coca au Pérou, un pays présentement allié aux États-Unis). 
Néanmoins, les rapports entre les États-Unis et l’administration 
Morales sont moins tendus qu’à l’époque de Bush lorsque la Bolivie 
était identifiée à l’« axe du mal ».

En guise de conclusion
La Bolivie se retrouve aujourd’hui à un carrefour. D’une part, 

surgit la perspective de « reconstruction de la nation » et de la 
« décolonisation de l’État ». D’autre part, les vieilles institutions 
se reproduisent, même dans le cadre du gouvernement du MAS. 
Des fractures s’élargissent entre celui-ci et certaines fractions radi-
cales des secteurs paysans et ouvriers qui demandent une mobili-
sation extra-parlementaire. Le MAS est certainement un « nouvel 
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outil politique », mais il a tendance à accommoder les secteurs de la 
droite plutôt qu’à transformer les structures d’un pouvoir à la fois 
racialisé et de classe. Le MAS risque ainsi de suivre une voie déjà 
ouverte en tentant d’utiliser les outils des dominants, en instrumen-
talisant un parti politique dont la légitimité est basée sur les for-
mes parlementaires du pouvoir, pour transformer la « maison » des 
dominants en État postcolonial et capitaliste.
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Bilans de lutte
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La grande bataille 
des travailleurs agricoles saisonniers 

Roberto Nieto

Depuis plusieurs années, le Canada reçoit une nouvelle 
« classe » de travailleurs immigrés dits « temporaires » ou « con-

tractuels ». Cela a commencé avec les agro-industries au moment 
où ce secteur a entrepris d’accroître son intégration verticale et son 
incorporation sur le vaste « marché » capitaliste agro-alimentaire 
mondial. Consé-quemment, le phénomène des immigrants tem-
poraires s’est considérablement accru. Dépassant les questions de 
gestion de main-d’œuvre et d’érosion des droits liés au travail, le 
développement d’une agriculture intensive hautement capitalisée a 
ouvert la voie à une nouvelle classe d’ouvriers sans droits.

La transformation capitaliste de l’agriculture
Dans le secteur de l’agriculture, c’est la production maraîchère 

qui nécessite le plus de main-d’œuvre. C’est également un secteur 
saisonnier qui n’a jamais connu d’avancement au niveau des 
droits et des conditions de travail et où la syndicalisation est 
infime, voir inexistante. Fortement subventionnée par les États 
occidentaux, l’agriculture s’est transformée au cours des trois 
dernières décennies en opération transnationale où la production 
tout comme la main-d’œuvre peuvent être délocalisées selon les 
saisons. Les aliments provenant de cette industrie sont d’une 
piètre qualité alimentaire, ils sont produits d’une manière qui 
nuit à l’environnement et ils sont finalement fabriqués grâce à une 
main-d’œuvre facilement exploitable. Cela, d’un bout à l’autre du 
continent nord-américain.

Dans un passé proche, on connaissait ce processus implanté 
dans le contexte états-unien, principalement en Californie où 
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l’agrobusiness dépend des immigrants « légaux » et surtout « illé-
gaux » mexicains. Mais depuis quelques temps, ce même système 
s’est étendu au Canada et au Québec. Pendant longtemps, la 
grande majorité des fermes québécoises ont survécu grâce à 
l’apport d’une main-d’œuvre locale, souvent familiale. Or, de 
nos jours, c’est une classe inférieure de personnes sans droits, qui 
œuvre dans les champs, essentiellement composée d’immigrants 
récents, journaliers sans contrats précis, clandestins et travailleurs 
étrangers sans accès aux droits reconnus aux autres citoyens.

Cette situation est bien sûr observée par plusieurs associa-
tions et groupes de pression, dont la National Farmers Union, qui 
regroupe des agriculteurs familiaux au Canada (mais pas au Qué-
bec). Cette association dénonce l’existence d’un programme qui 
donne un avantage aux grosses fermes industrielles. Dans son rap-
port annuel (2005), le NFU note : « La crise de revenu des fermes 
a atteint son apogée. Pour les fermes familiales canadiennes, les 
revenus nets en 2004 ont été les deuxièmes plus mauvais de l’his-
toire. Mais pour l’agrobusiness, 2004 fut la meilleure année de 
l’histoire. » Aussi, le monde agricole de la production horticole de 
fruits et de légumes est intégré de façon croissante dans une chaîne 
de production industrielle qui va des fertilisants aux banques, aux 
producteurs, vendeurs et le plus directement possible jusqu’aux 
grandes surfaces. Le désir de Wal-Mart de s’accaparer une part du 
marché des fruits et légumes est un bon indice de l’accentuation 
de l’interrelation des intervenants industriels en agriculture. 

À l’origine
 En fin de compte, un nouveau contexte d’emploi agricole a 

émergé avec l’arrivée au pays de ces travailleurs migrants. Sans 
avoir à modifier les politiques d’immigration (mises en place après 
1945), les États occidentaux ont ouvert la voie à la migration 
temporaire, où des travailleurs à visas sont sensés remplir 
des besoins temporaires de main-d’œuvre. Sans être intégrés 
officiellement dans les sociétés, ces migrants sont pourtant devenus 
des figures permanentes  : des « temporaires permanents ». Aux 
États-Unis, ils sont devenus les braseros, qui remplissent le rôle des 
anciens esclaves dans les champs du Sud. Au Canada, un premier 
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programme permanent de gestion d’une main-d’œuvre temporaire 
est apparu au milieu des années 1960 avec le « Programme des 
travailleurs agricoles saisonniers ». Il est aujourd’hui considéré par 
de nombreux intervenants gouvernementaux comme un exemple 
à suivre dans le monde. Le dernier Rapport sur le développement 
humain des Nations Unies en fait foi (et ceci ironiquement, malgré 
le refus du gouvernement canadien de ratifier la Convention de 
l’ONU sur la protection des droits des travailleurs migrants). 

Depuis plus de 40 ans, ces programmes n’ont cessé de croître. 
Il y a aujourd’hui plus de 200 000 migrants au Canada et ils sont 
actuellement plus de 20 000 à séjourner au pays dans le secteur 
agricole seulement. Ces travailleurs migrants, majoritairement en 
provenance du Mexique, du Guatemala et des îles caribéennes, 
passent de trois à huit mois dans les champs canadiens. Ils viennent 
ici dans le cadre de programmes gérés par le gouvernement 
canadien, par le biais d’Immigration Canada, avec entre leurs 
mains un permis de travail temporaire. Leur contribution est 
devenue indispensable pour le secteur agricole, particulièrement 
l’industrie maraîchère. Lors de leur séjour au pays, ces travailleurs 
et travailleuses se retrouvent dès leur arrivée logés sur la terre d’un 
employeur et, à toute fin pratique, ils ont peu ou pas de contact avec 
la population locale. Ils connaissent probablement les conditions 
de travail les plus difficiles au pays : longues heures à l’extérieur 
dans un environnement contaminé de pesticides, isolement, 
etc. Outre le Programme des travailleurs agricoles saisonniers de 
1966, il y a le Programme des travailleurs étrangers, initié sous 
forme de projet pilote en 2002. Ce dernier programme permet à 
des employeurs d’engager des travailleurs directement. Ainsi des 
travailleurs étrangers entrent au pays sans passer par les étapes 
plus institutionnalisées du programme des travailleurs temporaires 
saisonniers. Certaines femmes mexicaines se sont ainsi retrouvées 
à travailler à la récolte de vers, sur des horaires de nuit, dans des 
logements insalubres et avec des retenues de salaire. 

Pourquoi viennent-ils du Mexique ?
Pour la plupart paysans, ces campesinos sont aux prises avec la 

transformation de leur propre économie en économie de marché 
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répondant aux règles capitalistes mondiales, avec ses multiples 
crises  actuelles : alimentaire, environnementale, climatique, finan-
cière et économique. Le modèle de mondialisation en crise s’est 
façonné de façon complexe : délocalisation de la production manu-
facturée, mais aussi délocalisation de la main-d’œuvre pour remplir 
des besoins agricoles très localisés. Dans les deux cas, il s’agit de 
production industrielle dans laquelle l’entreprise poursuit son 
ascension dans la chaîne alimentaire, détrônant les producteurs 
traditionnels. Sans moyens de survie, des millions de Mexicains vivant 
de la terre sont forcés d’emprunter les chemins de la migration.

 Dans certains cas, ce sont des familles entières qui deviennent 
des migrants économiques internes, sans domicile fixe, à la recherche 
d’une vie meilleure. Ce sont aussi des légions qui tentent la traversée 
de la frontière états-unienne et ces paysans répondent à l’appel des 
recruteurs mexicains (ou d’autres pays) pour l’obtention de permis 
de travail. Aux États-Unis, la Californie domine ce « marché ». 
Là, des travailleurs sont souvent sans droits, sans statut, captifs et 
même traqués, ce qui permet une réelle surexploitation. Or, avec 
les accords de libre-échange (ALÉNA), cette main-d’œuvre n’a fait 
qu’affluer encore plus vers les pays du nord. Désorganisés, isolés, 
aux prises avec la barrière linguistique, ils viennent toujours plus 
nombreux sans que la population du pays-hôte ne prenne conscience 
des impacts, tant pour ces migrants, que pour la main-d’œuvre 
locale. Au Canada, en fait, les migrants temporaires sont en train de 
devenir une alternative à la main-d’œuvre canadienne, au lieu d’être 
un dernier recours, comme il était prévu initialement.

Au Québec, les travailleurs mexicains qui arrivent par le biais 
de contrats de travail temporaires se retrouvent, dès leur accueil au 
pays, sur la propriété d’un patron qui les garde, sauf exceptions, 
sur le lieu du travail pour toute la période contractuelle. Ils sont 
alors insérés dans un cadre de domination qui peut être extrême. 
Ils passent de longues périodes sous la férule patronale, rarement 
interrompues par quelques moments de (fausse) liberté où les tra-
vailleurs peuvent, un jeudi ou un dimanche, aller au magasin le plus 
près, faire un envoi d’argent, mais pas beaucoup plus. Ils sont en 
liberté durant quelques heures (avec une mobilité réduite, puisqu’ils 
ne disposent la plupart du temps que d’un vélo) et, dans le pire 
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des cas, les travailleurs sont sous une surveillance constante et ne 
peuvent adresser la parole à d’autres personnes, même dans leurs 
moments libres. 

Ces conditions sont réglementées par un contrat régi par le 
gouvernement fédéral. Car il s’agit d’accords bilatéraux basés sur 
des protocoles d’entente. Renégociés année après année entre les 
diverses parties impliquées (les États et les patrons), ces ententes 
excluent les travailleurs. 

Un « contrat » bien particulier
Les anglophones parlent de « indentured servants » ou serviteurs à 

contrat, ou encore se réfèrent au terme légaliste de « unfree labour », 
des termes qui résument mal les inégalités inhérentes au contrat. 
Dans une relation de travail conventionnelle, l’employé peut 
généralement quitter, porter plainte (sous certaines conditions), 
se syndiquer, circuler librement au sein de la société, mais dans le 
cas des travailleurs non-résidents dotés de visas temporaires, tous 
ces éléments se retrouvent niés où limités. Autant il est possible 
d’apporter des nuances s’agissant de la complexité des rapports 
habituels de travail à travers les époques, autant la notion de « ser-
viteurs à contrat » est imprécise lorsque vient le moment de situer 
avec exactitude la nature de la relation contractuelle des travailleurs 
agricoles migrants.

 Les résidents temporaires, en connaissance de leurs droits ou pas, 
séjournent au pays en vivant sous la peur d’abus. Leurs recours sont 
existants, mais compliqués à mettre en application. Par exemple, 
le contrat d’un travailleur agricole étranger prévoit que, si celui-ci 
veut déposer une plainte à la Commission des relations du travail, 
utiliser un recours en vertu de la loi sur les accidents du travail ou 
rendre à l’hôpital, il doit le faire par l’entremise du patron. Ajoutons 
à cela la barrière linguistique, la rétention de documents et les 
menaces de renvoi. De fait, dans la clause numéro 10 du contrat 
signé individuellement entre 20 000 travailleurs et leurs patrons, un 
employeur peut mettre fin pour « toute raison valable » à l’emploi 
d’un travailleur et ipso facto le renvoyer dans son pays, parfois en le 
pénalisant pour les coûts de son renvoi. Il s’agit sans doute du pire 
contrat de travail au pays. 
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Les termes de ces contrats sont revus d’année en année, mais 
habituellement sans aucun avancement pour les travailleurs. L’État 
canadien est l’entremetteur entre l’Agence de recrutement – dans 
ce cas-ci le gouvernement mexicain – et le patron – dans ce cas-ci 
l’association patronale nommée Fondation des entreprises en 
recrutement de main-d’œuvre étrangère (FERME), dont le conseil 
d’administration regroupe les propriétaires de certaines grosses 
fermes agro-industrielles du Québec (une structure semblable 
prévaut pour le reste du Canada). Dans les faits, ce programme de 
gestion de main-d’œuvre étrangère a été privatisé en 1987 lorsque le 
gouvernement a remis entre les mains des fermiers la pleine gestion 
des travailleurs. L’État canadien a, à toutes fins pratiques, abandonné 
ses responsabilités aux employeurs. De fait, les divers gouvernements 
ont amplement collaboré avec le lobby agricole dont une part 
déterminante est contrôlée par des groupes agroindustriels. 

En fonction de cela, le secteur de l’agrobusiness utilisant ces 
travailleurs migrants a pris beaucoup d’expansion au Canada. En 
Ontario, où se retrouvent actuellement autour de 80 % des tra-
vailleurs saisonniers étrangers, la superficie des serres a doublé dans 
les années 1990. Les travailleurs étrangers se retrouvent principale-
ment dans des secteurs où la production est exportée. L’investisse-
ment dans cette main-d’œuvre servile, disciplinable et bon marché 
est donc un investissement très profitable.

Les premières campagnes syndicales 
La campagne pour syndiquer les travailleurs agricoles migrants 

a débuté au Canada en Ontario à l’initiative des Travailleurs unis 
de l’alimentation et du commerce (TUAC), dont certains éléments 
sont proches des United Farm Workers des États-Unis, une mou-
vance syndicale impliquée dans la lutte pour les droits des tra-
vailleurs agricoles en Californie depuis l’époque de Cesar Chavez. 
Rappelons la grande campagne, durant les années 1970, du boycott 
des raisins qui dénonça surtout l’usage intensif de pesticides ayant 
des répercussions graves sur la santé des travailleurs. 

En Ontario, la lutte pour le droit des travailleurs agricoles s’est 
amorcée avec les TUAC en 1993. Des travailleurs mexicains se sont 
constitués en syndicat au moment où la province était gouvernée 
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par le NPD, un peu plus sympathique que les autres partis aux droits 
des travailleurs. Toutefois, en 1995, les conservateurs reviennent au 
pouvoir. Comme premier acte législatif, le Premier ministre Mike 
Harris met au rancart la loi existante sur les relations agricoles et 
rend illégal un syndicat de travailleurs agricoles.

 Alors les TUAC se lancent dans une bataille juridique qui, à 
ce jour, n’est pas encore terminée. En 2002, ils obtiennent cepen-
dant une victoire lorsque la Cour suprême du Canada leur donne 
raison, invalidant la législation des conservateurs. Cela étant, en 
vertu d’une interprétation minimale de la décision de la Cour, les 
patrons et le gouvernement ontarien accordent aux travailleurs le 
droit de libre association, mais sans aller jusqu’à la pleine représen-
tation syndicale.

 Peu après, les TUAC reprennent le chemin des tribunaux. Au 
début 2009, un nouveau jugement de la Cour d’appel de l’Ontario 
invalide à nouveau la législation mise de l’avant six années plus tôt. 
Au début de l’été, le gouvernement libéral provincial de McGuinty 
décide toutefois de suivre le chemin tracé par les conservateurs et 
porte honteusement la nouvelle décision en appel. Après 15 années 
de démarches juridiques, aucune amélioration n’est encore en vue 
chez les travailleurs. Uniquement par la législation qui encadre leur 
domaine de travail, ces derniers accusent, sur le plan des droits, un 
recul majeur par rapport à la grande majorité de la force ouvrière 
ontarienne. L’opposition constante des gouvernements de la pro-
vince aux revendications de ces travailleurs représente un appui 
incontestable au secteur agro-industriel. 

Le contexte québécois
Au Québec, la situation est différente, mais guère meilleure. 

Après quelques tentatives de syndicalisation, il n’y a qu’un nombre 
très limité de travailleurs agricoles migrants accrédités. Sauf pour 
quelques travailleurs dont l’entreprise est déjà syndiquée (grâce aux 
résidents permanents qui s’y trouvent), la principale tentative de 
syndicalisation a connu un dénouement négatif en 2007 suite au 
jugement de la Commission des relations du travail invoquant l’ar-
ticle 27 du Code du travail qui stipule que les employées « d’une 
ferme ne sont pas réputées être des salariés […] à moins qu’elles 
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n’y soient ordinairement et continuellement employées au nombre 
minimal de trois ». À toutes fins pratiques cette décision signale que 
les travailleurs étrangers se retrouvent encore sur le plan juridique 
en deçà de tout pouvoir réel d’améliorer leur sort à travers un syndi-
cat. Il est peu probable en effet qu’une entreprise agricole soit consi-
dérée comme acceptable pour une accréditation syndicale si l’article 
est invoqué. 

Toute campagne future en vue de faire reconnaitre une unité 
d’accréditation syndicale devra surmonter le goût amer laissé par la 
campagne de 2007. Plusieurs travailleurs n’ont pas été rappelés sur 
certaines fermes et, selon les dires d’autres travailleurs, c’est un « net-
toyage » généralisé qui a été effectué. Dans des cas semblables, aucune 
justification n’est nécessaire de la part de l’employeur. Sur le terrain, 
l’échec de la tentative des TUAC a eu l’effet d’une bombe. C’est un 
« avertissement » clair pour les autres, et une majorité de travailleurs 
voient maintenant d’un mauvais œil des démarches syndicales qui 
ont causé apparemment des torts considérables à leurs confrères. 

D’autre part, les travailleurs se retrouvent de plus en plus en 
compétition les uns avec les autres. L’arrivée au pays d’une première 
vague de Colombiens en 2007 et l’attitude patronale favorable aux 
Guatémaltèques poussent les Mexicains à accepter des conditions 
plus pénibles. En outre de nombreuses négociations sont en cours 
avec d’autres pays fournisseurs. 

En ce qui a trait aux Guatémaltèques, ils viennent au pays sous 
l’égide du Programme des travailleurs étrangers, sensiblement dif-
férent de celui prévu pour les Mexicains, et qui donne un plus 
grand pouvoir au patron (notamment parce qu’après un renvoi, 
ils sont exclus à tout jamais du programme et du Canada, ce qui 
n’est pas le cas pour les Mexicains). En somme, il y a deux poids, 
deux mesures, dans une mixture qui peut être bien plus complexe 
encore sur certaines fermes. Malgré les nombreuses critiques à l’en-
droit du programme et du traitement réservé aux travailleurs sur 
les fermes du Québec, le gouvernement laisse toujours libre cours 
au privé dans la gestion de cette main-d’œuvre. Bien que des orga-
nisations syndicales comme le Congrès du travail du Canada aient 
manifesté leurs préoccupations dans ce dossier, les syndicats qué-
bécois ont fourni peu d’efforts pour changer la donne (les TUAC 
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mènent une campagne à partir de l’Ontario et la branche québé-
coise est peu impliquée).

Des batailles décisives
Diverses tentatives pour syndiquer les travailleurs saisonniers sont 

en cours ou ont eu lieu récemment, notamment dans l’Ouest, où 
la législation est plus favorable et où des travailleurs mexicains ont 
réussi à obtenir l’accréditation à Mayfair Farms, proche de Portage 
La Prairie, au Manitoba. (Le syndicat a cependant été désaccrédité 
en 2009.) Des percées ont eu lieu également en Colombie-
Britannique.

La lutte syndicale se déroule selon différentes stratégies. Les 
fermes ayant fait l’objet de tentatives syndicales sont en général 
plus « ouvertes », c’est-à-dire que le contact avec les travailleurs, 
l’entrée sur la propriété et le contrôle patronal ne sont pas des 
facteurs déterminants. Dans certaines entreprises, souvent, mais pas 
exclusivement, parmi les plus grandes, un système de surveillance et 
de contrôle empêche les contacts externes et rend la syndicalisation 
quasi impossible. Un état de captivité règne dans certains cas par le 
biais d’un contrôle constant des déplacements des travailleurs, de 
filatures et de menaces de renvoi. Sur certaines fermes il y a aussi 
un non-respect flagrant de normes minimales de travail, un système 
de surveillance interne et des renvois « exemplaires » qui créent 
l’angoisse et la peur.

Dans toutes les provinces, aucun organisme de défense des droits 
des travailleurs n’intervient directement et sur le terrain en faveur 
des travailleurs. Les enquêtes sont difficiles, vu la garde permanente 
exercée par certains employeurs sur leur terres. Certains organismes 
pénètrent parfois sur les fermes, mais toujours après autorisation et 
avertissement préalable de la part des patrons, qui savent assurer un 
« bon comportement » chez leurs travailleurs lors d’une visite. Vu 
cette donne, le combat syndical risque d’être long et complexe.

Malgré leur réputation douteuse dans le monde syndical, les 
TUAC se sont démarqués depuis quelques années par certaines de 
leurs démarches, dont celle de syndiquer les travailleurs de Wal-
Mart. Mais jusqu’à présent et après avoir dépensé des millions de 
dollars, s’ils ont réussi à fissurer le blindage du géant de la vente au 
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détail, ils n’ont pas réussi pour autant à opérer une percée dans le 
monde agricole.

Parmi les démarches en vue d’une amélioration de la situation, 
il fait noter certaines recommandations, proposées par le Comité 
permanent de la citoyenneté et de l’immigration sur les travailleurs 
étrangers temporaires dans un rapport déposé en mai 2009, qui 
suggèrent que tous les travailleurs reçoivent des séances d’informa-
tion avant leur départ, que ces derniers aient aussi droit à des ren-
contres avec des groupes de défense au Canada, qu’ils obtiennent la 
liste des fermes qui embauchent des travailleurs (jusqu’à présent le 
syndicat doit « chercher » les fermes où ils sont embauchés), ainsi 
que la constitution « d’équipes de surveillance chargées d’effectuer 
sans prévenir des vérifications des conditions de travail et de loge-
ment des travailleurs étrangers temporaires. »

De plus, un élément clé pour transformer radicalement la situa-
tion serait de faciliter le passage du statut de résident temporaire à 
celui de résident permanent, provision qui n’existe pas actuellement 
puisque les travailleurs ne peuvent demander la résidence une fois 
qu’ils sont admis dans un des programmes (une provision qui varie 
selon les types de permis de travail temporaires). 

En réalité, le terrain légal présente de grandes défaillances. 
Comment défendre un travailleur renvoyé du jour au lendemain 
dans son pays ? La question se pose aussi d’une autre façon. Qui 
va le défendre ? Les experts juridiques en matière de migration ne 
sont pas légion. Disons même qu’ils n’existent pas. En théorie, les 
migrants ont donc accès aux droits, mais il y a un long chemin entre 
la dimension théorique et l’accessibilité bien réelle. 

La bataille juridique est en fin de compte politique, en lien avec 
les politiques prônées par les gouvernements. Cependant, avant 
d’en arriver à des changements à ce niveau, il faudra beaucoup de 
pressions d’en bas. Dans une perspective solidaire et internationale, 
les migrants (et beaucoup de nouveaux arrivants) sont parmi les 
déshérités de la société et tout projet de transformation sociale doit 
inclure cette réalité comme un impératif dans la lutte actuelle, ayant 
des répercussions sur l’ensemble de la société. 
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Recomposition des alliances syndicales
à l’échelle internationale : nouveaux défis

Jacques Létourneau

La création, à l’automne 2006, de la nouvelle Confédération 
syndicale internationale (CSI) s’est déroulée dans une certaine 

indifférence. Même pour les travailleurs et travailleuses membres de 
syndicats affiliés à une centrale syndicale, cette question est restée 
bien secondaire par rapport aux enjeux locaux et nationaux qui 
interpellent le syndicalisme.

 Pourtant, cette recomposition des forces syndicales est devenue 
une nécessité dans la mesure où le monde du travail est aux prises 
avec de nouvelles problématiques, qui résultent de la mondialisa-
tion néolibérale. En fait, il est aujourd’hui impossible d’imaginer 
une action syndicale orientée, centrée uniquement en fonction des 
États-nations. Certes, les syndicats remportent encore des victoires 
tant au plan local que national, mais le phénomène accéléré d’inté
gration du capital dans sa forme financière et productive affaiblit 
considérablement la portée du syndicalisme national. Bien que le 
mouvement syndical reste encore la principale forme de représenta-
tion constituée à l’échelle globale, force est de constater que les tra-
vailleurs et travailleuses sont plus que jamais touchés de plein fouet 
par les crises du capitalisme et les transformations qui traversent le 
monde du travail.

Nouvelle division internationale du travail 
et chute de la syndicalisation

Non seulement nous assistons à la mise en place d’une nou-
velle division internationale de la production, mais les changements 
opérés au cœur du capitalisme mondial provoquent une véritable 
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césure avec la période historique qui a vu naître le syndicalisme tel 
que nous le connaissons aujourd’hui1.

Selon l’Organisation internationale du travail (OIT), le taux de 
représentativité syndicale à l’échelle mondiale a décliné considérable-
ment au cours des trente dernières années. Au milieu des années 1970, 
16 % de la main-d’œuvre était syndiquée, alors que les chiffres de 
1995 ramènent ce taux à moins de 8 %. Où en serons-nous en 2015 ? 
De grandes confédérations syndicales comme les DGB (Dachorgani-
sation der Gewerkschaften in Deutschland) en Allemagne, les TUC 
(Trades Union Congress) en Angleterre ou encore l’AFL-CIO aux 
États-Unis ont vu fondre comme neige au soleil leur nombre d’ad-
hérents. Alors que les Allemands ont vu passer leur taux de syndica
lisation, entre 1970 et 2004, de 32 % à 23 %, pour la même période, 
les effectifs syndicaux ont décliné chez les Britanniques de 44 % à 
29 %. De leur côté, les Américains et les Français sont passés respecti-
vement de 23,5 % à 12,3 % et de 21,7 % à 10 %. Les Français recon-
naissent aujourd’hui être même descendus sous la barre des 10 %2.

Si le transfert accéléré de la production manufacturière ainsi 
que l’introduction des changements technologiques expliquent 
en bonne partie ce déclin, de nombreux chercheurs reconnaissent 
que le mouvement syndical s’adapte très mal aux transformations 
introduites par la globalisation néolibérale. Le décalage est réel entre 
la vitesse à laquelle se profile le « nouveau capitalisme transnational » 
et l’action syndicale internationale. Le sociologue français Jean-Pierre 
1.	 Selon Robert Castel, ce qu’il y a de nouveau depuis trente ans, c’est que 

l’intensification des échanges a cessé de se faire au seul bénéfice des États-
nations du « premier monde ». Selon lui, «  on est passé d’une économie 
d’échanges inégaux fonctionnant à sens unique à une structure globale dans 
laquelle les échanges continuent d’être inégaux, mais désormais les transfor-
mations qu’ils induisent aux périphéries font choc en retour sur le centre. 
Par exemple, les bas coûts de la main-d’œuvre dans les pays en voie de déve-
loppement déstabilisent la structure des emplois dans les pays développés 
et les marchandises produites en Chine et en Inde entrent en concurrence 
avec les productions autochtones des nations occidentales sur leur marché 
interne ». Robert Castel, La montée des incertitudes. Travail, protections, sta-
tut de l’individu, Paris, Seuil, 2009, p. 55. 

2.	 Salvo Leonardi, « Le syndicat de demain. La nouvelle composition de classe 
et l’organisation des travailleurs », Le syndicalisme au défi du 21e siècle, Paris, 
Syllepse et Espace Marx, 2008, p. 182.
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Durand juge que « l’état d’organisation du syndicalisme au niveau des 
groupes multinationaux ou des firmes réseaux a 10 à 20 ans de retard 
sur l’organisation du capital lui-même1 ». Pour lui, le mouvement 
syndical n’influence ni ne change le cours actuel des choses2. 

Le syndicalisme international tel que reconstitué peut-il changer 
ou modifier la trajectoire de la mondialisation ? Si le syndicalisme 
demeure toujours pertinent de par sa mission historique de défense 
des travailleurs et des travailleuses, est-il en mesure de renverser la 
vapeur et de construire une autre vision de la mondialisation ? Le 
mouvement syndical tel que nous le connaissons aujourd’hui s’est 
constitué à une autre époque. Est-il capable de répondre aux nou-
velles formes de travail qui se profilent dans les pays occidentaux ? 
Au moment où une nouvelle classe ouvrière industrielle émerge 
des économies en voie de développement laissant sur le carreau des 
cohortes significatives de travailleurs informels, comment le mou-
vement syndical international peut-il contribuer au renforcement 
des syndicats dans les pays du Sud ? 

Pour alimenter cette réflexion, nous évoquerons d’abord les fon-
dements qui ont présidé à la fondation de la CSI et les nombreux 
défis auxquels ce jeune mouvement est confronté, tout en soulevant 
quelques enjeux qui nous apparaissent incontournables pour le syn-
dicalisme du xxie siècle. 

Aux origines du syndicalisme international 
Pour mieux situer les enjeux entourant la recomposition du mou-

vement syndical au niveau international, il nous apparaît essentiel 
de faire un retour rapide sur son évolution historique. 

1.	 Jean-Pierre Durand, La Chaîne invisible. Travailler aujourd’hui : flux tendu 
et servitude volontaire, Paris, Seuil, 2004, p. 348.

2.	 Ibid, p. 355. Pour Jean-Pierre Durand, « des organisations comme l’OIT 
tentent de faire appliquer des recommandations sociales minimales dans 
des pays où certaines firmes exploitent la misère des populations. L’OIT 
encourage les gouvernements à interdire ou à réglementer le travail des 
enfants et des femmes, à limiter la durée du travail, etc. Cependant, toutes 
ces démarches n’entament guère les déséquilibres entre régions du monde : 
selon les données de l’ONU et de l’OCDE, le « développement du sous-
développement » se poursuit, et ni le syndicalisme, ni l’OIT, ni les multiples 
ONG ne parviennent à amorcer un quelconque rééquilibrage entre ces 
régions et les pays industrialisés ». 
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Ce n’est pas la première fois dans l’histoire du mouvement syn-
dical que la question de l’internationalisme se pose. Dans bien des 
pays les premières organisations syndicales sont nées à partir de 
regroupements internationaux. Motivés essentiellement par l’unité 
d’action devant les ravages causés par le capitalisme à l’âge indus-
triel, plusieurs syndicats de métiers ont d’abord été fondés dans une 
perspective internationale pour, par la suite, situer leur action au 
plan national. Cependant, même si cette grande idée d’unir la classe 
ouvrière à l’échelle globale habite les syndicats à leur tout début, la 
constitution du dialogue social, c’est-à-dire de la négociation des 
conditions de travail, s’effectue dans des cadres nationaux à partir 
de législations prescrites par les États. On assiste alors à une dua-
lité certaine entre les aspirations internationalistes du mouvement 
ouvrier qui souhaite plus souvent qu’autrement en finir avec le capi-
talisme, à tout le moins dans sa forme la plus sauvage, et la réalité 
du monde du travail qui se dessine dans chaque pays, particulière-
ment dans les sociétés industrielles où se développe le contrat social 
entre capital et travail. 

Nous connaissons la suite. Les régimes de relations de travail se 
constituent dans le cadre de l’État-nation et de dures luttes syndi-
cales forcent la reconnaissance du droit à la syndicalisation et à la 
libre négociation. Ce compromis entre les patrons et les travailleurs 
délimitera de façon claire le terrain sur lequel se déroulera la lutte 
pour le partage de la richesse. Au moment où le capitalisme occi-
dental se déploie à plein régime en se fondant sur l’exploitation des 
pays du Sud (période de l’impérialisme), la classe ouvrière occiden-
tale profite largement du rapport qui se dessine entre « le centre et 
la périphérie ». 

Le mouvement syndical international évolue d’abord en 
fonction de cette réalité historique. De plus, si l’action mondiale 
des syndicalistes passe bien après les enjeux nationaux, le contexte 
de la guerre froide casse l’esprit d’unité qui pouvait habiter les 
premiers cercles ouvriers internationaux. Comme le souligne 
Anne Catherine Wagner, « les périodes d’unités ont été rares et 
éphémères1 ». Elle rappelle que trois importants courants traversent 
1.	 Anne Catherine Wagner, « L’internationalisation du syndicalisme : obstacles 

et dynamiques », Le syndicalisme au défi du 21e siècle, op. cit.,  p. 105.
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le xxe siècle : d’abord, les « syndicats rouges » qui, à partir de 
1917 (révolution bolchevique), se développent dans le sillage du 
Comintern ; ensuite, les syndicats chrétiens qui, en 1921, créent 
la Confédération internationale syndicale chrétienne pour mettre 
en œuvre les préceptes de l’encyclique papale Rerum Novarum. 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la majorité des 
syndicalistes se regroupent dans la Fédération syndicale mondiale 
(FSM), qui est fondée à Londres en 1945. Cependant, dès 1949, le 
conflit Est-Ouest traverse la FSM, laquelle alors se scinde en deux. 
Si les communistes restent à la FSM, les sociaux-démocrates, eux, 
fondent la Confédération internationale des syndicats libres (CISL), 
regroupant ainsi le troisième courant syndical en importance. Ces 
trois branches importantes du syndicalisme mondial cohabiteront, 
jusqu’à récemment, avec la mouvance minoritaire chrétienne qui 
deviendra la Confédération mondiale du travail (CMT) en 19691.

Dans les années 1970, à partir du moment où le modèle de déve-
loppement keynésien commence à s’effriter et où le libéralisme dans 
sa forme postmoderne pointe le nez, le mouvement syndical inten-
sifie les pressions pour que les institutions internationales adoptent 
des règles et des codes de conduite à l’endroit des multinationales. 
Nous assistons aux premières délocalisations motivées essentielle-
ment par le transfert de la production dans des pays où la main-
d’œuvre peut garantir aux actionnaires des taux de profit plus élevés. 
Dans les Amériques, ce sont les premières zones franches qui appa-
raissent dans le nord du Mexique et qui seront, jusqu’à tout récem-
ment, de véritables paradis dédouanés de toutes obligations pour les 
entreprises nord-américaines. 

Le déplacement, ou le transfert, sur la scène mondiale des enjeux 
syndicaux amène le mouvement syndical international à agir sur cette 
même scène. Cette mobilisation syndicale aura une portée jusque 
dans l’enceinte de l’Organisation internationale du travail (OIT) et 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Si l’Organisation des Nations Unies (ONU) crée en 
1974 une Commission permanente des entreprises multinationales, 
l’OCDE adoptera, en 1976, des principes directeurs à leur intention 
et l’OIT fera sienne une déclaration sur l’importance d’intégrer ses 
1.	 Ibid.
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politiques dans le sillage des multinationales. Au début des années 
1980, l’ancêtre de la CSI, la CISL, gagnera même un siège au Fonds 
monétaire international (FMI) et à la Banque mondiale. Mais ces 
actions, si légitimes soient-elles, demeurent pour l’essentiel axées sur 
le lobbying. De leur côté, les fédérations syndicales internationales1 ne 
sont pas en reste et poussent même la logique de la négociation dans la 
cour des firmes multinationales. Les conseils mondiaux d’entreprises 
(1960-1970) et surtout les accords-cadres internationaux (60 à ce 
jour dont seulement deux nord-américains) sont, depuis le milieu 
des années 1990, le lieu privilégié pour instituer des mécanismes de 
régulation et de contrôle de la bonne conduite ou non des entreprises. 
Bien que considérables, toutes ces négociations restent pour le moins 
limitées dans la mesure où elles n’ont ni préséance sur les conventions 
nationales et surtout ni force de loi devant des violations de droits 
syndicaux. Un peu à l’image du cadre institutionnel de l’OIT qui 
tente de conventionner le travail globalement à partir de conventions 
tripartites, les accords-cadres internationaux sont souvent réduits à 
de grands principes directeurs. 

Bâtir une nouvelle ère du syndicalisme mondial 
La pertinence de développer de nouvelles stratégies syndicales 

qui combinent à la fois l’espace national et international n’est plus 
à démontrer. La question repose davantage sur les moyens à mettre 
en place pour faire en sorte que le syndicalisme réponde aux défis de 
la mondialisation et de ses effets sur le monde du travail. 
1.	 Dans le cadre du présent texte nous n’avons pas mis l’emphase sur les fédéra-

tions syndicales internationales bien qu’elles représentent un rouage incon-
tournable du syndicalisme international. Dans certains cas, elles sont plus 
anciennes que les confédérations mondiales et représentent les travailleurs 
et les travailleuses sur une base professionnelle. Bien que les fédérations 
soient indépendantes et non affiliées à la Confédération syndicale inter-
nationale, elles sont regroupées avec cette dernière ainsi qu’avec la Com-
mission syndicale consultative de l’OCDE (CSC-OCDE) dans les Global 
Unions. Pour en savoir plus long sur les fédérations syndicales internatio-
nales et les accords-cadres internationaux, il faut lire Global Unions, Glo-
bal Business: Global Union Federation and International Business de Richard 
Croucher et Elisabeth Cotton, London, Middlesex University Press, 2009, 
ou encore Michèle Descolonges et Bernard Saincy, Les nouveaux enjeux de 
la négociation sociale internationale, Paris, La Découverte, 2006.  
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À cet égard, nous croyons que le premier obstacle faisant barrage 
à ce nouvel internationalisme syndical a été surmonté lors de la 
création de la Confédération syndicale internationale en 2006. 
Passant outre les reliques idéologiques du xxe siècle qui ont animé 
les anciennes confédérations mondiales et travaillant à aplanir les 
différends entre les affiliés nationaux, la fondation de la CSI marque 
un moment fort de la recomposition du mouvement syndical à 
l’échelle mondiale. La CSI, qui représente plus de 170 millions 
de travailleurs dans 158 pays, est sans contredit la plus impor
tante organisation dans l’histoire du syndicalisme international. En 
regroupant les anciens de la CISL et de la CMT et en affiliant plus 
d’une trentaine de centrales syndicales qui étaient pour la plupart 
indépendantes, la CSI s’est donné les moyens de parler et d’agir 
d’une seule voix. Ses regroupements régionaux (Afrique, Amériques, 
Asie) en font un véritable vecteur de convergence intersyndical. 

Cependant, la refondation du mouvement syndical mondial ne 
représente qu’un premier pas dans le travail à accomplir. Il reste 
encore énormément de travail à faire pour assurer une véritable 
cohérence et efficacité du syndicalisme mondial. D’abord, la 
construction d’un nouvel internationalisme syndical est largement 
tributaire de l’adhésion ou non des affiliés nationaux au programme 
d’actions et de revendications syndicales. Dans son rapport au 
Congrès de décembre 2004, le secrétaire général de la CISL (l’ancêtre 
de la CSI) déclarait justement « qu’un internationalisme plus fort 
dépend entièrement de l’engagement résolu et de la participation 
des syndicats à l’échelon national. La mondialisation entraîne la 
convergence des agendas syndicaux nationaux et internationaux. 
Mais pour la plupart des syndicats, le travail international reste 
distinct des priorités quotidiennes de l’agenda national et local. 
Nous devons supprimer cette séparation et faire en sorte que 
l’internationalisme devienne une extension de l’agenda syndical 
national. Cela signifie en tout premier lieu, que le mouvement 
international doit être un instrument d’organisation et qu’il doit 
entreprendre chacune de ses tâches en gardant bien à l’esprit cet 
impératif 1 ». 
1.	 Mondialiser la solidarité. Construire un mouvement syndical mondial pour 

l’avenir, Miyazaki, Japon, Congrès CISL, décembre 2004. 
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À notre avis, il s’agit là de la première condition au renforcement 
du syndicalisme dans sa globalité : occuper syndicalement tout l’es-
pace national en y intégrant des perspectives à dimension internatio-
nale concernant des questions importantes comme le commerce, les 
normes internationales du travail, la régulation du capitalisme finan-
cier ou encore la problématique environnementale. Le paradigme 
néolibéral de la mondialisation ne s’est pas établi naturellement et ce 
sont, depuis une trentaine d’années, des États parfaitement consti-
tués qui ont négocié, par exemple, le libre-échange en accordant 
aux firmes multinationales des pouvoirs supranationaux. Ce sont 
ces mêmes gouvernements qui refusent de poser préalablement aux 
échanges économiques la dimension des droits humains et syndi-
caux. Il faut donc forcer les États à adopter des orientations sociales 
fortes pour influencer par la suite les institutions internationales. 

Le mouvement syndical dispose de leviers et de moyens qui peu-
vent permettre de livrer des batailles plus serrées sur les questions 
découlant de la globalisation. Encore faut-il qu’il les utilise. La CSI 
propose certaines pistes qui visent justement ce renforcement de 
l’interface entre le national et l’international. 

Rappelons ici certaines priorités de la Confédération : 

• Mettre le travail décent au cœur de nos interventions
La crise économique actuelle, nous rappelle la CSI, fera encore 

des dizaines de millions de chômeurs supplémentaires, et ce, fort 
probablement jusqu’en 2011. Si certains États parlent de reprise 
et de relance, ce n’est certainement pas pour ces millions de nou-
veaux exclus. Lors de la dernière Conférence annuelle de l’OIT, les 
employeurs et les États se sont engagés à faire de l’emploi décent 
une priorité dans le contexte de la crise. Depuis deux ans mainte-
nant, la CSI propose de faire du 7 octobre la Journée mondiale sur 
le travail décent. Cette action planifiée et décentralisée dans les pays 
en fonction des réalités respectives de chacun représente certaine-
ment une occasion d’arrimage pour l’ensemble du mouvement syn-
dical. Au Québec, le mouvement syndical s’est joint, en 2008, à la 
campagne en mettant l’emphase sur le soutien aux chômeurs, tan-
dis que cette année l’importance de la syndicalisation était au cœur 
de cette journée. 
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• La coopération syndicale 
Le renforcement de l’action syndicale dans sa globalité passe par 

le développement des syndicats, particulièrement dans les pays du 
Sud. Si l’absence d’un mouvement syndical fort et capable de négo-
cier des conditions d’emploi décentes encourage le capital à effec-
tuer des délocalisations, il est évident que l’internationale syndicale 
doit s’attaquer prioritairement à cette tâche. La CSI propose un 
programme de coopération qui vise à changer la dynamique de la 
coopération souvent basée sur des rapports bilatéraux et le clienté-
lisme entre les centrales du Nord et du Sud. Le mouvement syndical 
reste en bonne partie à construire, surtout dans des régions où les 
transnationales maintiennent de basses conditions de travail.  

Même des questions plus complexes comme celle du mouve-
ment syndical chinois sont au cœur des préoccupations de la CSI. 
Considérant l’évolution extrêmement rapide de la situation ouvrière 
dans ce pays, les efforts se sont multipliés pour essayer de percer le 
caractère hermétique d’un mouvement qui arrive mal à contenir les 
nombreuses révoltes des travailleurs et travailleuses. 

• Organiser les nouvelles formes de travail 
Les transformations qui traversent aujourd’hui le monde du tra-

vail posent tout un défi d’organisation pour le mouvement syndical. 
Si la CSI met en avant l’importance de la syndicalisation comme 
outil indispensable à l’amélioration des conditions de vie et de tra-
vail, force est de constater, comme nous l’avons mentionné précé-
demment, que le déclin du taux de représentativité syndicale est 
symptomatique d’un affaiblissement dû aux changements introduits 
en bonne partie par la mondialisation. Des initiatives intéressantes 
sont prises par des syndicats afin de regrouper de nouveaux tra-
vailleurs. Par exemple, le mouvement syndical africain réfléchit aux 
chemins à prendre pour mettre en place des mécanismes de repré-
sentation des travailleurs du secteur informel. Dans certains pays 
du sud, c’est plus de 80 % de la population active qui vivote entre 
deux ou trois emplois précaires lui permettant de survivre pénible-
ment. Dans les pays occidentaux, le développement du travail pré-
caire, autonome et même immatériel, représente certainement aussi 
un enjeu de taille pour l’avenir du syndicalisme.  
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• S’ouvrir à de nouvelles réalités 
Des problématiques telles que la responsabilité sociale des entre-

prises ou encore celles liées à l’environnement sont au centre des 
préoccupations de la CSI. L’ouverture à de nouveaux lieux de mobi-
lisation, tels ceux offerts par les forums sociaux mondiaux, est à pri-
vilégier pour le mouvement syndical. Parfois éloignés de la culture 
des militants syndicaux, les forums demeurent une occasion impor-
tante d’établir des ponts avec les jeunes et les nouvelles formes de 
résistance alternatives. 

• Renforcer les Global unions 
Malgré la portée restreinte des négociations à l’échelle mondiale 

par l’entremise des accords-cadres internationaux, le mouvement 
syndical a tout intérêt à investir ces nouveaux lieux de mobilisa-
tions et de négociations afin de forcer les transnationales à respec-
ter les droits des travailleurs. Après tout il s’agit là de sa mission et 
de sa raison d’être. La combinaison de ces accords avec les normes 
internationales du travail prescrites par l’OIT représente certaine-
ment un socle incontournable pour changer le cours de la mondia-
lisation néolibérale. 

Conclusion 
Construites à partir de la révolution industrielle et du dévelop-

pement massif des États keynésiens, les organisations syndicales 
sont aujourd’hui confrontées à des enjeux qui dépassent largement 
le terrain national sur lequel elles ont bâti historiquement leur rap-
ports de force. La mondialisation du capital les entraîne, au même 
titre que les institutions nationales, dans un processus long de trans-
formations dont la finalité demeure incertaine. Il faut donc saisir 
cette opportunité qui est offerte de construire un nouvel interna-
tionalisme syndical qui sera capable d’assurer la représentation et la 
défense des travailleurs, et plus particulièrement ceux qui vivent les 
effets brutaux d’un capitalisme toujours centré sur la recherche insa-
tiable du profit.  
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Altermondialistes de tous les pays, unissez-vous !
Le Forum social mondial et le projet contre-hégémonique

 

Raphaël Canet

Depuis la tenue du premier Forum social mondial (FSM) à 
Porto Alegre en 2001, alors que l’altermondialisme créatif 

venait surenchérir sur l’antimondialisation contestataire, l’utopie 
d’un autre monde possible ne cesse de se propager, prenant ainsi le 
contre-pied de l’idéologie néolibérale dont le Forum économique 
de Davos s’est fait le relais. Première victoire donc : la mouvance 
altermondialiste a su s’imposer dans l’ordre symbolique en démys-
tifiant le discours de la « mondialisation heureuse » et de la « fin 
de l’histoire », en brisant cette pensée unique par le simple fait de 
considérer la possibilité d’alternatives, relançant ainsi un nouveau 
cycle de luttes.

Ce discours contre-hégémonique et les mobilisations sociales qui 
s’en revendiquent ont suscité d’immenses espoirs. Un autre monde 
est aujourd’hui possible, peut-on espérer. Cependant, de cet espoir 
retrouvé découle une importante responsabilité : ne pas le décevoir. 
Dès lors, la mouvance altermondialiste se trouve confrontée à un 
défi de taille : comment actualiser cette utopie ? Comment inscrire 
dans la réalité ce projet radical de transformation sociale qui impli-
que d’agir autrement, du local au global ? Comment faire advenir 
cet autre monde désormais nécessaire ?

L’innovation que constituent les Forums fut un premier élément 
de réponse. Pour changer le monde, il fallait commencer par chan-
ger notre vision du monde et de la société, puis notre rapport au 
politique, faire les choses différemment, notamment en favorisant 
la participation plutôt que la représentation. Dans cette perspec-
tive, les Forums sociaux, que nous pouvons concevoir comme des 

NCS_3.indb   216 13-07-18   08:44



	 Altermondialistes de tous les pays, unissez-vous !	 217

«  espaces publics critiques d’implication citoyenne  », sont appa-
rus comme de véritables laboratoires afin de mettre en pratique de 
nouvelles manières de construire le vivre ensemble, sur un mode 
plus horizontal et participatif. Les Forums sociaux seraient ainsi 
le creuset d’une nouvelle culture politique plus inclusive et moins 
directive.

 La question qui se pose désormais est la suivante : cette première 
forme d’actualisation de l’utopie altermondialiste, dans une pra-
tique politique nouvelle, participative, inclusive et horizontale, 
expérimentée durant les Forums, est-elle suffisante pour changer 
le monde ? Ne doit-on pas favoriser l’émergence d’un véritable 
mouvement anti-systémique capable d’instaurer un rapport de 
force profitable aux exclus de la mondialisation ? Ne serait-il pas 
aujourd’hui pertinent d’aborder de front la question du pouvoir 
et de sa conquête stratégique ? En d’autres termes, le principe 
d’horizontalité, qui constitue avec l’éloge de la diversité et les luttes 
contre l’impérialisme et le néolibéralisme l’un des quatre fondements 
axiologiques de l’altermondialisme, ne risque-t-il pas de plonger la 
mouvance qui s’en réclame dans l’impasse en la condamnant à la 
dispersion des énergies, donc à l’inefficacité ?

Notre propos vise à explorer cette question à la lumière des débats 
entourant l’avenir du FSM, et notamment du débat entre partisans 
du Forum-espace et partisans du Forum-acteur. Après avoir pré-
senté ces deux postures théoriques qui existent au sein même de 
la mouvance altermondialiste, nous proposerons quelques pistes de 
réflexion en nous fondant sur les leçons qu’il serait aujourd’hui per-
tinent de tirer de l’histoire fondatrice du mouvement ouvrier.

Forum-espace et Forum-acteur
Selon l’article 1 de la Charte de principes du FSM (adoptée en juin 

2001), le Forum est avant tout un lieu ouvert de rencontre et de dis-
cussion entre une pluralité de mouvements et d’organisations. C’est 
un espace diversifié et inclusif qui cherche à transcender les cliva-
ges traditionnels en se proclamant ouvertement non-confessionnel, 
non-gouvernemental et non-partisan. En ce sens, le FSM n’est pas 
un mouvement, encore moins une organisation et, en aucun cas, il 
ne peut prétendre représenter la société civile mondiale.
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 Cette perception du Forum en tant qu’espace, de non-entité, 
suppose une organisation horizontale, sans tête dirigeante et donc 
sans véritable « comité central » habilité à produire des énoncés de 
politique clairs. C’est pour cette raison qu’aucune déclaration finale 
ne peut émaner du FSM puisque personne n’a la compétence légi-
time pour la rédiger et, surtout, pour parler en son nom. Les comi-
tés organisateurs des Forums sociaux, et notamment le Conseil 
international (CI) du FSM dans sa forme actuelle, n’ont pour seule 
compétence que d’organiser l’espace de discussion, et non pas de 
définir la voie de l’altermondialisme. C’est la métaphore de la place 
publique, développée par le Brésilien Chico Whitaker, l’un des arti-
sans du FSM, qui permet de bien saisir cette conception du Forum-
espace :

Les places publiques sont en général des espaces ouverts qui peuvent 
être utilisés par tous ceux que cela intéresse. Elles n’ont pas d’autre 
objectif que celui d’être une place, rendant les services qu’elles ren-
dent à ceux qui l’utilisent. Plus elles durent comme place, mieux 
c’est pour ceux et celles qui profitent de ce qu’elles offrent pour la 
réalisation de leurs propres objectifs.

Plutôt que de dissiper une précieuse énergie à élaborer des struc-
tures institutionnelles permettant de dégager de la multitude d’ac-
tivistes qui se rassemble dans les Forums sociaux une avant-garde 
éclairée dotée du pouvoir légitime de définir la voie de l’altermondia-
lisme par le haut, les artisans du FSM insistent donc sur la dimension 
pratique de l’événement. Pour concrétiser l’alternative à la mondiali-
sation néolibérale, il ne faut pas reproduire une structure de pouvoir 
hiérarchique, pyramidale, afin de rallier les masses à la Cause. Il faut 
plutôt agir à titre de facilitateurs en créant les conditions matérielles 
et logistiques pour la manifestation et la rencontre des multiples ini-
tiatives et stratégies d’action à tous les niveaux. Conformément au 
slogan maintes fois entendu au sein du Campement intercontinen-
tal de la jeunesse : « Plutôt qu’une solution de masse, des masses de 
solutions ! » Selon cette conception, ce n’est pas le FSM qui va chan-
ger le monde en substituant au modèle dominant un modèle alter-
natif, mais plutôt les multiples participants qui s’y rassemblent, selon 
une pluralité d’actions élaborées en toute autonomie.
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 Aussi séduisante soit-elle, cette stratégie des fondateurs du FSM 
de miser sur la diversité et l’horizontalité pour lutter contre le néo-
libéralisme et l’impérialisme n’est pas à l’abri des critiques. En effet, 
le Forum semble victime de son succès. Son internationalisation, 
l’essaimage de la formule aux niveaux continental, national et local 
et surtout sa capacité impressionnante à accroître le nombre de ses 
participants, confrontent aujourd’hui le FSM au défi de son ins-
titutionnalisation comme instance ayant pour tâche d’organiser le 
mouvement altermondialiste, d’une part, en définissant « un socle 
de revendications communes » et, d’autre part, en identifiant des 
stratégies d’actions unifiées.

 En effet, le monde a profondément changé depuis le premier 
FSM de janvier 2001 et la rédaction de sa Charte de principes en 
avril de la même année. Les tours jumelles se sont effondrées et les 
puissances occidentales se sont lancées dans la nouvelle croisade de 
la guerre au terrorisme, sur fond de choc des civilisations. Le néo-
libéralisme, axé sur le libre-échange et le développement du mar-
ché mondial, s’est transformé en un néoconservatisme privilégiant 
la sécurité, l’industrie militaire et le contrôle des populations. Dans 
un tel contexte, l’urgence d’agir, de passer de la parole aux actes, 
conduit bon nombre de militants et d’activistes à vouloir franchir 
le pas, à pousser le Forum à passer du stade de simple espace de dis-
cussion à celui de véritable acteur politique. La première manifes-
tation globale de l’histoire, symbolisée par les immenses marches 
de février 2003 contre la guerre en Irak qui ont rassemblé près de 
10 millions de personnes dans la plupart des métropoles du monde, 
a semblé signifier que le moment était venu pour qu’émerge un véri-
table mouvement social global organisé. 

 Ce débat était déjà très présent lors du 4e FSM qui s’est tenu 
à Mumbaï (Inde) en janvier 2004, surtout parmi les intellectuels 
organiques du FSM. Dans le contexte de la guerre en Irak et en 
Afghanistan, ainsi que de l’occupation de la Palestine, le rappro-
chement sans cesse martelé à Mumbaï entre le néolibéralisme et 
l’impérialisme visait à renforcer l’argument de ce nécessaire pas-
sage à l’acte, l’irruption du FSM comme véritable acteur politique 
sur la scène globale. Un peu à la manière de Lénine, nous rappelant 
il y a près d’un siècle que l’impérialisme était le stade suprême du 
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capitalisme afin de justifier la révolution prolétarienne (et de fus-
tiger ses adversaires !), la radicalisation actuelle du monde semble 
imposer une radicalisation du FSM et des mouvements sociaux. 

Walden Bello, activiste et désormais parlementaire philippin, 
partage cet avis. Certes, il reconnaît trois réalisations majeures aux 
FSM. Tout d’abord, depuis 2001, ils ont permis la création d’un 
espace global pour se rassembler, favorisant ainsi la naissance d’une 
véritable société civile mondiale. Ensuite, cet espace est apparu 
comme un lieu de discussion permettant d’organiser la résistance 
face à la logique de la mondialisation néolibérale. Enfin, cet espace a 
rendu possible l’articulation de différentes stratégies et la construc-
tion d’alternatives au monde néolibéral, nous permettant ainsi de 
cheminer vers la fameuse globalisation contre-hégémonique que 
Boaventura de Sousa Santos appelle de ses vœux. 

Bello note cependant que le FSM est aujourd’hui rendu à la 
croisée des chemins. Il doit devenir une force d’action plus efficace 
au niveau global. Le FSM a déjà manqué trop d’opportunités de 
prises de position claires sur des questions comme la guerre en Irak 
et la situation en Palestine comme nous l’avons dit, mais aussi sur 
les négociations de l’OMC. Le problème réside essentiellement dans 
la conception du Forum comme un espace ouvert à la diversité et 
respectueux de l’autonomie des organisations participantes, ce qui 
l’empêche de faire des choix et de définir une direction commune. 
Selon Bello, cette conception libérale de l’espace ouvert qu’est le 
Forum, présentée comme apolitique ou neutre, nuit à son efficacité 
politique. Il lui préfère une conception partisane du FSM où la 
diversité est toujours la bienvenue, mais où le Conseil international 
assume son rôle de leadership politique et fait la promotion d’une 
intervention active dans la politique mondiale. 

Le contexte actuel de crises multiples, mis en évidence par 
l’éclatement de la crise financière et économique il y a tout juste 
un an, vient ajouter de l’eau au moulin des promoteurs du Forum-
acteur. Le moment semble une fois de plus opportun pour une telle 
évolution d’une conception libérale à une conception partisane du 
FSM. Le focus n’est cependant plus mis sur la spirale guerrière issue 
du lien entre néolibéralisme et impérialisme qui s’impose depuis le 
11 septembre, mais sur la nécessité de profiter de la Crise des crises 
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pour porter l’estocade à un capitalisme moribond (ou l’empêcher 
une fois de plus de jouer les phénix !). La société civile mondiale doit 
répondre aux défis posés par les crises mondiales qui trahissent l’échec 
du néolibéralisme. Nous sommes aujourd’hui devant une fenêtre 
d’opportunité cruciale pour lutter contre le capitalisme. Le Comité 
international doit se sortir de ses débats internes sur les stratégies 
pour faire la promotion d’un modèle alternatif au capitalisme 
néolibéral, soit un modèle pacifiste, socialiste et écologiste. Le FSM 
doit agir comme un relais auprès des mouvements sociaux qui s’y 
rassemblent pour favoriser une convergence des luttes et transformer 
réellement le monde. 

Le contexte belliqueux et de crises semble donc devoir pousser 
le FSM à prendre position. Toutefois, le problème qui se pose alors 
est le défi de l’éclatement. Qui va définir l’agenda, comment va être 
énoncé l’ordre des priorités ? Comment allons-nous surmonter les 
clivages idéologiques au sein de la mouvance altermondialiste en fai-
sant l’économie du pouvoir ? Dans tous les cas, s’engager dans cette 
voie implique de remettre en question la Charte de principes du FSM 
qui, dans son article 6, rappelle que le FSM « ne constitue pas une 
instance de pouvoir que peuvent se disputer ceux qui participent à 
ses rencontres, ni ne prétend constituer l’unique alternative d’articu-
lation et d’action des instances et mouvements qui en font partie ».

Peut-on changer le monde sans prendre le pouvoir ?
Ce débat sur la meilleure stratégie visant à réaliser l’utopie alter-

mondialiste a été clairement ramené sur le terrain du pouvoir par 
John Holloway. S’appuyant sur l’exemple du mouvement zapatiste 
du Chiapas mexicain, il entend démontrer que la « seule manière 
d’imaginer aujourd’hui la révolution passe par la dissolution du 
pouvoir et non par sa conquête ». Les questions de la direction du 
mouvement révolutionnaire et de l’organisation de la lutte refont 
alors surface, et nous voilà tout à coup replongés dans le débat ori-
ginel du mouvement ouvrier opposant Proudhon à Marx, puis 
Marx à Bakounine, au lendemain de la révolution de 1848 et lors 
de la Première Internationale (1864-1876).

Socialisme, communisme, anarchisme, les frontières sont 
encore floues à cette époque et les débats théoriques se nourrissent 
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de l’évolution de la conjoncture historique. La Commune de Paris 
(1871) n’a pas encore conduit à la radicalisation du mouvement 
ouvrier, mais d’ores et déjà le réformisme du mouvement Chartiste 
anglais (1836-1848) a déçu. Certes, Marx et Engels ont déjà rédigé 
le Manifeste du Parti communiste (1848), conférant un rôle histori-
que particulier à cette fraction résolue du prolétariat, mais Marx, 
devenu secrétaire de la Première Internationale (l’Association inter-
nationale des travailleurs – AIT), forgera tout de même la devise de 
l’AIT en ces termes : « L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre 
des travailleurs eux-mêmes. »

 La Première Internationale, fondée à Londres en 1864, visait à 
coordonner la coopération des organisations ouvrières, essentielle-
ment en Europe. Elle fut le théâtre de luttes entre diverses compo-
santes du mouvement ouvrier (marxisme, mutualisme, anarchisme, 
réformisme). Dès l’origine donc, la question (voire le problème) de 
l’hétérogénéité se pose. Comment intégrer divers groupes sociaux et 
des idéologies différentes dans une même organisation ?

 La question de la composition donc, mais aussi celle de la stratégie 
de transformation du monde. Comme le rappelle Octavio Rodríguez-
Araujo, la Première Internationale s’est confrontée à l’opposition 
entre différentes conceptions du changement social. Pour Marx, la 
dictature du prolétariat était nécessaire pour aboutir au socialisme. 
Selon lui, la question de la prise du pouvoir par la classe ouvrière était 
centrale et, pour ce faire, celle-ci devait se doter d’un parti politique 
qui permettrait d’allier la force du nombre à l’orientation donnée par 
les détenteurs du savoir qui avaient su déchiffrer la réalité des rapports 
sociaux de domination. Il convenait donc de construire un État 
proprement prolétarien, durant une phase transitoire, permettant 
finalement d’aboutir à la disparition de l’État et des classes.

À l’encontre de cette forme d’organisation disciplinée et hiérar-
chisée, les proudhoniens privilégiaient des fédérations de mutualités 
autonomes. Selon cette même approche anarchiste, Bakounine 
affirmait que la dictature du prolétariat risquait fort bien de 
se transformer en dictature contre le prolétariat (l’aristocratie 
gouvernementale). Ainsi, il proposait plutôt d’abolir l’État et de 
permettre l’association libre des producteurs en communes, elles-
mêmes regroupées en fédérations décentralisées et déconcentrées, 
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constituées de la base vers le sommet. Cela amène Bakounine à 
distinguer les révolutionnaires autoritaires (les communistes) des 
révolutionnaires libertaires (les anarchistes). Tous deux poursuivent 
le même objectif, la construction du socialisme, mais leurs méthodes 
divergent. Ces différentes scissions dans la grande famille socialiste 
(entre Marx et Proudhon, puis Marx et Bakounine) vont conduire 
à la disparition de cette première forme d’organisation ouvrière 
transnationale. Aurait-il été pensable de dépasser cette confrontation 
théorique ? Nous sommes ici dans le domaine de la spéculation, 
mais tentons tout de même une hypothèse. 

Lorsque Bakounine fait part de sa volonté d’affilier son alliance 
bakouniniste à l’AIT, Marx, dans sa lettre à Engels datée du 5 mars 
1869, témoigne à la fois de sa conscience de l’hétérogénéité qui 
traverse le mouvement ouvrier d’alors, mais aussi de sa conviction 
de son dépassement du fait de la nécessaire convergence de vues 
qui découlera de ces multiples échanges successifs. En somme selon 
Marx, c’est le développement d’une connaissance scientifique de la 
réalité (le matérialisme historique) qui sera le facteur d’unité dans 
l’hétérogénéité, qui permettra d’alimenter un programme théorique 
commun et ainsi de guider une action politique homogène (conduite 
par le Parti communiste).

Comme les phases de développement des différentes sections 
ouvrières dans un même pays et de la classe ouvrière dans les divers 
pays sont nécessairement très différentes, le mouvement réel s’ex-
prime forcément aussi sous des formes théoriques très différentes. 
La communauté d’action qui a donné naissance à l’Internationale, 
l’échange d’idées entre les différents organes des sections de tous 
les pays, enfin les discussions directes dans les congrès généraux ne 
manqueront pas d’engendrer peu à peu un programme théorique, 
commun à tout le mouvement ouvrier.

 Malheureusement, à la fin du xixe siècle, ce n’est pas la conver-
gence mais l’éclatement qui résulte de l’essor concomitant de l’in-
dustrialisation et du mouvement ouvrier. Le transfert du Conseil 
général de l’AIT à New York (1872) et l’exclusion de Bakounine de 
l’Internationale allait rendre manifeste cette tendance à la margina-
lisation du socialisme révolutionnaire. Une nouvelle période allait 
s’ouvrir, celle des partis politiques socialistes et nationaux, qui allait 
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succéder aux associations corporatives, aux mutualités et aux syn-
dicats, formes premières d’organisations ouvrières. La création de 
la Seconde Internationale allait correspondre à la volonté des par-
tis politiques ouvriers d’après 1875 de prendre la direction du pro-
cessus de transformation sociale. Dès lors, les querelles stratégiques 
vont s’approfondir et les modèles de changement se multiplier. Il 
faudra attendre un Engels vieillissant et surtout Lénine pour voir 
s’affirmer l’avant-garde éclairée du prolétariat et la condamnation 
du gauchisme, cette « maladie infantile » qui pousse les prolétaires 
à remettre en question la centralisation et la discipline de parti, et 
à s’opposer à la dictature du prolétariat (qui signifie la domination 
du Parti bolchévik).

 Certes, entre 1848 et 1917, l’histoire fut excessivement chargée. 
Approfondissement de la première révolution industrielle et 
exacerbation de l’antagonisme de classe, passage de la société agraire 
d’Ancien Régime à la société industrielle moderne, développement 
chaotique de l’urbanisation avec l’étalement des faubourgs de misère 
(ancêtres de nos bidonvilles du Sud), essor effréné du libre-échange 
et expansion mondiale du commerce, mais aussi premières graves 
crises économiques de l’ère industrielle, construction des États 
nationaux associée au déploiement d’impérialismes globaux, hausse 
fulgurante des flux migratoires transatlantiques, démocratisation et 
enracinement des régimes parlementaires, naissance du syndicalisme 
et des partis ouvriers, premières internationales… À bien des égards, 
cette période de l’histoire révèle de bien étranges similitudes avec 
notre époque actuelle, elle constitue notre première mondialisation, 
pour reprendre le mot de Suzanne Berger, celle dont nous n’avons 
pas su tirer les leçons. Cela est vrai du point de vue des excès du 
libéralisme. Cependant, il ne faudrait pas non plus que l’amnésie 
gagne la mouvance altermondialiste. 

  
Vers une Cinquième Internationale ?

L’enseignement qu’il faut aujourd’hui tirer de l’expérience 
de Marx au sein de l’AIT fut la distinction entre communauté 
théorique et communauté d’action. Cette distinction apparaît 
aujourd’hui d’une troublante acuité. Comme le souligne Octavio 
Rodríguez-Araujo, un grand nombre des actuels opposants à la 
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mondialisation et au néolibéralisme sont peut-être en train de vivre 
l’expérience d’une communauté d’action. Il est probable, en effet, 
que, si des efforts étaient entrepris pour dégager une forme théorique 
commune, leurs divisions apparaîtraient immédiatement, comme 
celles qui menèrent à la disparition de la Première Internationale. 
Sans doute s’agit-il de l’une des grandes leçons laissées au présent 
par l’Association internationale des travailleurs.

 Pourtant, plusieurs tentatives de récupération du Forum social 
mondial ont été tentées afin de créer ce socle de revendications 
communes qui devrait, selon ses promoteurs et souvent rédacteurs, 
permettre d’unifier les mouvements sociaux globaux en vue 
d’une action transformatrice réellement efficace. « Sans théorie 
révolutionnaire, pas de mouvement révolutionnaire. On ne saurait 
trop insister sur cette idée à une époque où l’engouement pour 
les formes les plus étroites de l’action pratique va de pair avec la 
propagande à la mode de l’opportunisme. » Cet impératif énoncé 
par Lénine dès 1902 semble toujours d’actualité pour les partisans 
du Forum-Acteur.

  En 2005, lors du Forum social mondial qui se tenait au Brésil, 
un groupe d’éminents intellectuels, le Groupe des 19, avait lancé 
le Manifeste de Porto Alegre. Ce texte énonce 12 propositions 
qui « font à la fois sens et projet pour la construction d’un autre 
monde possible ». Certes les auteurs du Manifeste ont bien pris 
soin de mentionner qu’ils s’exprimaient en leur nom personnel, et 
aucunement au nom du Forum. Cependant, le fait de présenter ce 
document comme, selon le mot d’Ignacio Ramonet, le Consensus 
de Porto Alegre (par opposition au Consensus de Washington), et 
surtout d’appeler l’ensemble des participants au FSM à le signer, 
révèle l’intention de ses auteurs d’en faire quelque chose de plus 
qu’une simple proposition parmi d’autres. Cela n’a d’ailleurs pas 
échappé à plusieurs membres du CI du FSM, notamment Chico 
Whitaker et Candido Grzybowski qui, s’ils reconnaissent qu’une 
forte majorité des participants au Forum peuvent être d’accord avec 
le contenu du Manifeste, n’en critiquent cependant pas moins la 
méthode employée, qui vise à restaurer la distinction entre élites 
et masse et qui est ainsi en totale contradiction avec l’esprit du 
Forum. 
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L’année suivante, lors des Forums sociaux mondiaux polycen-
triques de Bamako, Karachi et Caracas, il y eut récidive. Un Appel 
de Bamako, reprenant et développant l’essentiel des propositions 
du Manifeste de 2005, fut lancé la veille de l’ouverture du FSM 
tenu dans cette ville, lors d’une activité consacrée au 50e anniver-
saire de Bandung. Et même si la liste des signataires fut allongée 
à plus de 80 personnalités, il n’en demeure pas moins que la criti-
que méthodologique qui fut adressée à l’initiative de Porto Alegre 
tient toujours. Toutefois, les choses n’en restèrent pas là, et quel-
ques jours plus tard, durant le FSM de Caracas, le président Hugo 
Chavez du haut de sa tribune et entouré de ses amis (Amin, Ramo-
net, Bello, Cassen), après avoir chanté l’Internationale en espa-
gnol, a pris position. Il a tout d’abord affirmé qu’il fallait éviter la 
folklorisation du FSM, qui résulterait du fait d’organiser des ren-
contres à répétition où une cohorte d’adeptes du tourisme révolu-
tionnaire viendrait discuter et échanger sans pour autant élaborer 
de plan d’action unitaire et universel pour les mouvements sociaux. 
Chavez confortait ainsi la position des tenants du Forum-acteur 
qui étaient présents à la tribune, alors que les partisans du Forum-
espace en étaient absents. Cependant, le leader de la révolution 
bolivarienne est ensuite allé bien plus loin en concluant son dis-
cours par la phrase choc, « le socialisme ou la mort  ! », se situant 
ainsi explicitement dans la lignée des Lénine, Luxemburg et Cas-
tro. Il est vrai que devant une telle alternative, le choix n’est pas si 
difficile à faire…

Au-delà des grandes déclarations de principe et des effets d’an-
nonce, le FSM demeure encore aujourd’hui un espace. Ses derniè-
res éditions de Nairobi (2007) et de Belém (2009) ont rallié une 
diversité encore plus grande de mouvements, d’organisations, de 
revendications. Bien que Samir Amin souhaite construire une Cin-
quième Internationale sur le principe de «  la convergence dans la 
diversité » afin d’organiser la riposte des peuples aux stratégies du 
capital dominant et surtout de sortir le Forum social mondial de 
son « état d’impuissance maximale », il n’en demeure pas moins 
qu’actuellement, seul le Forum social mondial incarne physique-
ment, le temps d’un moment, cette convergence de la diversité des 
mouvements sociaux, du global au local. 
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Le défi qui se pose aujourd’hui aux partisans de l’unification 
de la mouvance altermondialiste derrière un programme politique 
précis (anticapitaliste, anti-impérialiste, écologiste, féministe…) est 
bien plus complexe que celui qui s’est jadis posé au mouvement 
ouvrier. D’une part, l’échelle d’action à changé. En passant de 
l’Europe au monde, le contexte social-historique de ce mouvement 
de transformation est beaucoup plus hétérogène qu’à l’époque des 
artisans de la Première Internationale. Comment développer un 
programme d’action commun qui s’applique à la fois aux réalités 
nord-américaines et africaines ? Par ailleurs, le Sujet politique de 
cette transformation sociale est tout aussi diversifié. L’irruption des 
nouveaux mouvements sociaux durant les années 1960-70 est venue 
remettre en question l’hégémonie du mouvement ouvrier comme 
acteur central du processus du changement social. Comment établir 
un programme commun qui rassemble les mouvements syndical, 
écologiste, féministe, autochtone, paysan, étudiant ? 

 À un tel degré de complexité, il faut innover dans notre manière 
de mettre en œuvre la transformation du monde. Aussi, concevoir 
la mouvance altermondialiste sous la forme du réseau plutôt que de 
la pyramide me semble une avancée historique fondamentale. C’est 
ce que tente actuellement de construire le Forum social mondial, 
en résistant à la tentation de prôner une politique globale, voire de 
créer un parti progressiste mondial. En misant sur la stratégie de 
l’horizontalité, le FSM témoigne de deux prises de conscience. 

La première est celle de l’incohérence, et du puissant effet de 
démobilisation qui s’en suivrait, qui peut s’instaurer entre, d’une 
part, un discours de l’ouverture et de la participation citoyenne 
et, d’autre part, une pratique élitiste de la lutte sociale. Il ne faut 
pas tomber dans le schéma classique selon lequel tout le monde est 
convié à la discussion, alors que c’est seulement une poignée d’in-
tellectuels qui va définir le plan d’action, confiant ensuite à la masse 
d’activistes le soin de le réaliser.

 La seconde prise de conscience, plus fondamentale, concerne 
la complexité des enjeux abordés. Lutter contre les conséquences 
sociales du néolibéralisme et l’impérialisme ne se réduit pas à iden-
tifier quelques cibles précises (le FMI, l’OMC, les États-Unis…) 
contre lesquelles tenter de mener quelques actions efficaces. La 
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mondialisation néolibérale est une hydre aux multiples têtes, c’est 
un système complexe d’acteurs pluriels et d’institutions structurés 
en réseaux, évoluant au sein d’une multiplicité d’espaces, animés 
d’idéologies plus ou moins conservatrices et, surtout, qui génèrent 
des valeurs et des pratiques que l’on retrouve dans le quotidien 
des populations et des individus. Pour combattre la mondialisa-
tion néolibérale, il faut donc multiplier les fronts, que ce soit sur 
le plan des idées, des valeurs, des institutions et de la pratique des 
acteurs sociaux, et ce, à différentes échelles d’action. Pour ce faire, 
il faut demeurer ouvert à la pluralité des initiatives et des proposi-
tions qui émanent de l’ensemble des composantes de la mouvance 
altermondialiste.  

C’est dans cette logique que s’inscrit le FSM qui voit dans la 
diversité des causes défendues, la pluralité des stratégies et des échelles 
d’action, et surtout la décentralisation du pouvoir décisionnel et 
d’initiative, non une source de fragmentation et d’inefficacité mais 
plutôt une formidable opportunité d’agir collectivement contre 
ce système complexe de domination. En s’appuyant sur cette 
prétention à l’horizontalité, le FSM rend possible l’expression de 
la multiplicité des luttes particulières, il permet de rendre compte 
de la profusion d’initiatives et d’expériences alternatives qui sont 
mises en œuvre aux quatre coins du monde, il stimule la création 
de réseaux d’actions stratégiques entre les diverses organisations 
de la société civile qui s’y rassemblent et encourage les différentes 
formes de mobilisation et d’action citoyenne qui viennent ponctuer 
l’agenda global de l’altermondialisme. 

Ce n’est pas le FSM qui va changer le monde, mais ceux qui y 
participent.
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Perspectives
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Relire la révolution chinoise 

Pierre Rousset

Avec la proclamation de la République populaire de Chine, le 
1er octobre 1949, le Parti communiste chinois (PCC) se trouve 

à la tête d’un pays grand comme trois fois l’Europe occidentale, fort 
de quelque 500 millions d’habitants. 

Un contexte international menaçant
La situation intérieure est favorable au régime. La situation 

internationale apparait plus indécise. Dès décembre 1949, Mao 
Zedong se rend à Moscou pour y rencontrer Staline. L’URSS a été 
le premier pays à reconnaître la République populaire, mais n’a pas 
pour autant abrogé l’ancien traité d’amitié sino-soviétique, signé 
avec Chiang Kai-shek. Trois semaines durant, les deux chefs d’État 
jouent au chat et à la souris. Le nouveau traité est finalement para-
phé le 14 février 1950.

La défiance reste de règle entre les directions soviétique et chi-
noise. Mao a noté combien Staline méprisait leur expérience (« Il 
pensait que notre révolution était factice  », a-t-il dit) et ne vou-
lait pas s’engager trop avant aux côtés des Chinois dans le cas où ils 
seraient attaqués par les États-Unis. Pourtant, il revint à Pékin de 
se porter indirectement au secours de Moscou. La guerre de Corée 
éclate en juin 1950. Elle tombe bien mal pour les dirigeants chinois 
qui souhaitent donner la priorité à la consolidation du régime, à la 
relance de l’économie, à la reconquête de Taïwan. Le Bureau poli-
tique hésite. Cependant, la décision est prise quand les troupes US 
s’approchent de la frontière nord : la contre-offensive chinoise est 
dirigée par Peng Dehuai. Après plus de quatre mois de combats 
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meurtriers, la ligne de front se stabilise autour du 38e parallèle. Il 
faudra encore attendre le 27 juillet 1953 pour que l’armistice soit 
signé. Les pertes chinoises s’élèvent à 800 000 tués ou blessés.

L’ombre portée de la guerre de Corée domine toute la période 
qui suit 1949. Les États-Unis construisent une ceinture de sécurité 
autour de la Chine, avec d’importantes bases militaires en Corée 
du Sud, au Japon (Okinawa), aux Philippines, en Thaïlande et au 
Sud Vietnam. Pour les Nations Unies sous hégémonie US, il n’y a 
qu’une seule Chine : celle du Guomindang replié à Taïwan. Face à 
l’impérialisme, la Chine s’adosse au bloc soviétique. Toutefois, les 
graines du conflit sino-soviétique des années 1960 sont plantées. 
Dans l’immédiat, la guerre de Corée a pour effet de désorganiser 
l’installation du nouveau régime et de durcir sa politique.

Le bouleversement social : 1949-1953
En Chine, la guerre de Corée suscite d’immenses manifestations 

anti-impérialistes. Dans ce contexte, la campagne pour liquider les 
contre-révolutionnaires prend un tour particulièrement violent. Sur 
une période de six mois, 710 000 personnes sont exécutées (ou ont 
été poussées au suicide) pour leurs liens plus ou moins étroits avec 
le Guomindang. Probablement plus d’un million et demi d’autres 
sont internées dans des camps de « réforme par le travail ».

Face aux propriétaires fonciers et notables ruraux, la généralisa-
tion de la réforme agraire prend aussi un tour violent. Les paysans 
pauvres se rappellent l’arrogance, le mépris, l’avarice et l’inhuma-
nité (à leur égard) des gros propriétaires. Comment oublier la façon 
dont les possédants ont provoqué des famines mortelles en spé-
culant sur les céréales ? Et les militants des associations paysannes 
sommairement torturés et assassinés ? Et les enfants ou adolescentes 
dont les seigneurs de la terre prenaient librement possession ? Même 
si les rapports sociaux n’étaient pas partout aussi brutaux, dans l’en-
semble la domination du propriétaire sur le paysan a été sans merci. 
L’heure du règlement historique des comptes est arrivée.

Pour tenir compte de la complexité des stratifications rurales 
et d’une grande variété de situations géographiques, le PCC 
classifie les familles villageoises en cinq catégories, de sans-terre à 
grands propriétaires fonciers. Là où les divisions de classe sont peu 
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développées – et où personne n’est réellement riche –, les tensions 
sociales n’en sont pas moins vives : du fait de l’extrême pauvreté, 
toute inégalité est vivement ressentie. Le Parti communiste prend 
pour cibles premières les notables et les réseaux de pouvoir clanique. 
Parfois, la répression frappe les paysans moyens ou même des paysans 
pauvres.

En d’autres endroits, les divisions de classe sont beaucoup plus 
marquées, ayant donné naissance à la gentry. Le Parti communiste 
organise et encourage la tenue de réunions de masse contre les pro-
priétaires, au risque « d’excès », selon ses propres termes. Cependant, 
la colère collective des paysans pauvres n’est pas feinte. La violence 
révolutionnaire dans les campagnes est sociale, bien plus que poli-
cière. Elle fraie la voie à un véritable changement de pouvoir. À la fin 
de 1950, la classe qui avait régenté des siècles durant le monde rural 
a cessé d’exister, du moins en tant que couche sociale cohérente. 

Dans les centres urbains, bien que profonds, les antagonismes 
sociaux sont moins aigus que dans le monde rural. L’appareil du 
PCC, issu de la guerre populaire rurale, est en 1949 bien incapable 
d’assurer la relance de l’industrialisation. Dans le cadre de la 
« Nouvelle Démocratie », il cherche à se concilier les entrepreneurs 
privés. Toutefois, en 1952, la bourgeoisie se sent assez forte pour 
reprendre l’initiative à coup de sabotages ou en bloquant la mise 
en œuvre des politiques gouvernementales. La lutte des classes 
reprend ses droits. Dès le 6 juin 1952, Mao Zedong annonce 
que les entrepreneurs deviennent la cible du combat politique. 
Dans les villes, la refonte sociale prend la forme de trois campagnes 
lancées en parallèle. Les deux premières ont pour objet la pègre, les 
classes capitalistes et les élites bourgeoises : les « Trois Anti » (contre 
la corruption, le gaspillage et la bureaucratie) puis les « Cinq Anti » 
(contre la corruption, l’évasion fiscale, la fraude, les détournements 
de fonds et la fuite des secrets d’État). Il ne s’agit pas d’opérations 
de police classique. La population est invitée à faire elle-même 
le ménage : les travailleurs dénoncent leurs patrons, les cadres se 
dénoncent les uns les autres, les épouses dénoncent leurs maris et 
les enfants leurs parents. La pression psychologique est si forte que 
la majorité des pertes humaines ont été le fait de suicides plutôt que 
d’exécutions.
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La majorité des gros commerçants et entrepreneurs se replient à 
Hong Kong en y transférant leur outil de production, ou partent à 
l’étranger. Un certain nombre de grands capitalistes restent cepen-
dant en République populaire où ils bénéficieront parfois d’une 
situation individuelle favorable. L’activité des micro-entrepreneurs 
(artisans, marchands ambulants, colporteurs…) est à la fois répri-
mée et tolérée.

Les capitalistes chinois n’ont pas été physiquement liquidés et 
certains ont collaboré à leur propre effacement social. Cependant, la 
bourgeoisie (commerçante et industrielle) a cessé d’exister comme 
classe cohérente, dominant le secteur moderne de l’économie. Sept 
ans après la victoire, en 1956, la nationalisation des industries et du 
commerce sanctionne sa disparition en tant que force autonome. La 
structure de pouvoir du Guomindang s’étant précocement désin-
tégrée, dans les centres urbains comme dans les campagnes l’ordre 
ancien est déraciné.

Le rôle central des paysans
La place des paysans dans la révolution n’est pas propre à la révo-

lution chinoise : cela avait déjà été le cas en Russie. Toutefois, le PCC 
maoïsé est devenu la principale force politique organisant la paysan-
nerie – alors qu’en Russie l’influence des socialistes révolutionnaires, 
de courants anarchistes ou tout simplement des élites paysannes loca-
les avait été beaucoup plus importante que celle des communistes. 
Voilà qui a permis au Parti communiste chinois d’agir dès les années 
1930 de l’intérieur du village – et voilà où résidait la nouveauté !

L’une des deux premières grandes réformes adoptées par le nou-
veau régime, en juin 1950, est la Loi agraire : elle généralise à l’en-
semble du pays la redistribution des terres. Aux lendemains de la 
conquête du pouvoir, le PC se garde d’imposer une collectivisation 
forcée à la stalinienne. Il commence par la mise en place d’« équipes 
d’entraide » préparant la création de coopératives de niveau « infé-
rieur » et de taille relativement modeste. Cette démarche n’est pas 
sans rappeler celle que Lénine avait rétrospectivement envisagée 
dans l’un des derniers écrits qui constituent son « testament » cri-
tique et autocritique (« De la coopération », 4 janvier 1923) – elle 
permet de consolider le nouveau statut de la paysannerie pauvre 
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tout en offrant plus généralement à la paysannerie un avenir dans 
la révolution (au lieu d’exiger qu’elle se transforme en ouvriers agri-
coles travaillant dans des fermes d’État). Cependant, pour bloquer 
tout exode rural, les paysans n’ont pas le droit de changer sans auto-
risation de lieu de résidence.

La classe ouvrière
Avec la politique d’industrialisation rapide engagée par le régime, 

le poids de la classe ouvrière s’est considérablement renforcé : de 
3 millions avant 1949 à 15 millions en 1952 et près de 70 millions 
en 1978. Un nouveau secteur industriel est né, dirigé cette fois par 
l’État, et avec lui, une nouvelle classe ouvrière au statut radicale-
ment différent de celui qui avait prévalu avant 1949.

Les travailleurs urbains bénéficient seuls du nouveau statut 
administratif « d’ouvrier et employé ». La faiblesse des salaires est 
compensée par des avantages sociaux  : logements, tickets alimen-
taires, financement des études des enfants, service de santé, maga-
sins d’achat, retraite… Une fois acquis, l’emploi devient un droit 
garanti à vie. Chaque travailleur est assigné à une entreprise et à une 
unité de travail comme, en d’autres pays, les fonctionnaires sont 
assignés à un poste. Un ouvrier arrivant à l’âge de la retraite peut fré-
quemment transmettre son statut à un membre de sa famille. Béné-
ficiant d’importants privilèges par rapport au reste de la population 
(compte non tenu des cadres), la classe ouvrière a longtemps fourni 
une base sociale solide au régime.

Les intellectuels
La troisième campagne – de réforme de la pensée – vise surtout 

les intellectuels des villes, notamment ceux qui ont été formés en 
Occident. S’attaquant à « l’individualisme, l’élitisme, l’indifférence 
à la politique et le pro-américanisme », elle est menée par le biais 
d’autocritiques successives en petits groupes de discussion et com-
binée à la répression policière. Les intellectuels se retrouvent ferme-
ment encadrés par le PC afin de ne pas constituer une élite sociale 
concurrente de l’appareil des cadres.

 L’« origine de classe » devient un critère important pour accé-
der à l’éducation, à des postes politiques, à des emplois recherchés. 
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Cela n’est pas sans effets pervers, les enfants de familles riches, ou 
« classées » comme telles, devenant éternellement « responsables » 
de ce qu’étaient leurs parents avant 1949. Toutefois, le renverse-
ment symbolique des hiérarchies sociales a une portée idéologique 
très radicale. De plus, il ne s’agit pas que de symboles : parallèle-
ment à la désintégration des anciennes classes dominantes, le statut 
des classes dominées se modifie substantiellement et de nouvelles 
couches sociales se développent.

Transformations radicales pour les femmes 
Les milieux progressistes chinois des années 1920 avaient cou-

tume de dénoncer conjointement « l’oppression féodale » et « l’op-
pression patriarcale ». L’émancipation des femmes et la critique du 
conservatisme confucéen étaient considérées comme des dimen-
sions essentielles de la modernisation du pays. Le développement 
des organisations féminines avait été important durant les guerres 
nationales et civiles. Si bien que la Fédération démocratique des 
femmes, dirigée par le PCC, comprenait 20 millions de membres 
en 1949 et 76 millions en 1956. Mais en 1957, il n’y a que 10 % de 
femmes dans le PCC.

En juin 1950, la loi sur le mariage est la première à être promul-
guée par la jeune République populaire. Cette nouvelle législation 
assure le libre choix des partenaires, la monogamie, les droits égaux 
pour les deux sexes et la protection (de manière au moins théorique, 
mais souvent assez concrètement) des intérêts légaux des femmes 
et des enfants. Elle s’oppose aux traditionnels mariages arrangés et 
permet le divorce administratif par consentement mutuel. Grâce 
aux mesures de réforme agraire, les femmes accèdent aussi à la pro-
priété de la terre.

Cadres et bureaucratie
Deux systèmes de pouvoir parallèles sont mis en place : l’admi-

nistration et le Parti communiste. Les cadres sont issus du combat 
révolutionnaire. Ceux d’entre eux dont la famille était à l’origine 
aisée ont sacrifié richesse et statut social pour le mener. Ce ne 
sont pas des privilégiés au même titre que les anciennes classes 
dominantes. Cependant, ils bénéficient dorénavant de privilèges, 
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même modestes, et surtout d’un monopole presqu’absolu du 
pouvoir politique – presque seulement, parce qu’ils doivent bien 
composer localement avec les exigences des ouvriers ou des paysans 
qui défendent leurs intérêts en utilisant leur force d’inertie, des 
résistances voilées ou en pénétrant subrepticement les nouveaux 
appareils de pouvoir.

Dès avant la victoire, les cadres ont constitué une mince « bureau-
cratie de guerre » dans les régions libérées. Après 1949, l’appareil 
politico-administratif s’élargit considérablement avec la reconstruc-
tion d’un État à l’échelle nationale, puis le développement d’un 
vaste secteur économique public. Cette nouvelle couche sociale 
occupe une place inédite dans la société chinoise, même si elle se 
substitue à l’ancienne bureaucratie militaire et civile du Guomin-
dang et peut nourrir sa légitimité de la mémoire du mandarinat de 
l’Ancien régime. Elle prend rapidement consistance, donnant nais-
sance à une élite dirigeante.

L’armée 
L’armée joue un rôle essentiel. Ossature de la lutte révolution-

naire, elle est la seule institution qui a résisté à toutes les crises, 
même à la « Révolution culturelle ». Néanmoins, elle est restée 
jusqu’à la fin subordonnée aux instances de direction politique : si 
« le pouvoir est au bout du fusil », c’est toujours « le parti qui com-
mande aux fusils », pour reprendre les formules de Mao Zedong. Ce 
rôle de l’armée, à la fois central et subordonné, est caractéristique de 
la révolution maoïste.

Le Parti communiste
Le Parti communiste chinois est la colonne vertébrale du nou-

veau régime. En 1949, il compte 4 500 000 membres. Mao Zedong 
est tout à la fois Président de la nouvelle République, président du 
parti et président de sa commission militaire. D’autres dirigeants 
nationaux jouent un rôle important comme Liu Shaoqi, Chen Yun 
ou Zhou Enlai.

L’évolution du PCC constitue un élément essentiel à la compré-
hension de la trajectoire des révolutions chinoises. De nombreux 
auteurs, généralement connotés à droite, se contentent d’invoquer 
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ici son caractère « totalitaire », comme si la simple invocation du 
« totalitarisme » tenait lieu d’explication historique. Pour d’autres, 
à gauche cette fois, l’appareil du parti ne serait que l’embryon de la 
bureaucratie qui ne serait – et ce dès la naissance du nouveau régime 
– que l’embryon de la nouvelle classe dominante (ou de la « caste » 
qui lui en tient lieu). Pourtant, à l’heure de la victoire, le Parti com-
muniste chinois entretient des rapports contradictoires avec la 
société ; et il est lui-même traversé de contradictions vivaces.

Au début des années cinquante, le PCC est encore le « parti de 
la révolution  »  : il a tissé des liens étroits avec d’importants sec-
teurs des masses populaires, il a recruté ses membres et formé ses 
cadres dans le feu du combat, il a pour « mandat » la modernisation 
du pays et la réalisation des aspirations égalitaires… Dans le même 
temps, le PCC est aussi le « parti de la nouvelle élite » qui exerce le 
pouvoir politique et accroît progressivement ses privilèges sociaux. 
Cette « tension interne » entre « parti de la révolution » et « parti 
de la bureaucratie en constitution » n’est pas la seule qui traverse le 
nouveau régime. Toutefois, elle éclaire les crises successives qui écla-
tent du milieu des années cinquante à la fin des années soixante.

Cette succession de crises permet de repérer quelques enjeux 
politiques récurrents, tels que l’indépendance des mouvements syn-
dicaux ou sociaux, les rapports entre légalité et démocratie socia-
listes, la pluralité politique dans la révolution et le pluralisme des 
sociétés dites de « transition ».

La rupture des Cent Fleurs
Le PCC a débattu de l’indépendance des syndicats et autres 

mouvements de masse. Cependant, il réaffirme la direction du parti 
sans leur reconnaître d’autonomie politique. Ces organisations ne 
doivent pas seulement aider la mise en œuvre des mesures édictées 
par le PC. Grâce à leur réel enracinement social, elles sont aussi 
censées faire connaître aux gouvernants l’état d’esprit de la popula-
tion. Toutefois, cette conception du cadre « à l’écoute des masses », 
d’une courroie de transmission à double sens, ne fonctionne pas, du 
moins en temps de paix.

En 1954-1955, de fortes tensions apparaissent entre de nombreux 
intellectuels et le Parti communiste qui répond par la répression. La 
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direction du PCC observe avec inquiétude les crises qui frappent en 
1953-1956 les États d’Europe de l’Est (Hongrie, Pologne…). Elle 
se pose bien des questions sur les implications de la mort de Sta-
line et du rapport Khrouchtchev au XXe Congrès du PC d’URSS. 
En 1957, Mao dénonce dans un même discours les survivances de 
l’idéologie bourgeoise et les pesanteurs du « style de travail bureau-
cratique » qui entravent le « développement socialiste ». Pour mieux 
faire pression sur l’appareil, il décide d’une libéralisation politique 
et culturelle en lançant le mot d’ordre « que cent fleurs s’épanouis-
sent et que cent écoles rivalisent ». Il n’a pas prévu à quel point il 
allait être pris au mot !

En mai et juin 1957, le PCC devient la cible d’un flot de critiques 
mettant en cause la qualité du recrutement de ses membres (ils sont 
alors plus de 10 millions), les privilèges dont bénéficient ses cadres 
et les abus dont ils sont coupables, l’autoritarisme de ses organismes. 
Les étudiants prennent rapidement le relais des intellectuels, 
dénonçant le dogmatisme de l’enseignement et exigeant le respect 
des droits constitutionnels  : liberté de parole et d’expression. Le 
risque de contagion sociale existe : des grèves revendicatives éclatent 
dans des entreprises, encadrées par les syndicats, et un nombre 
significatif de paysans quittent les coopératives. En réponse à ce 
tourbillon revendicatif, le Quotidien du peuple dénonce « les fleurs 
vénéneuses et les mauvaises herbes ». À Wuhan, la milice ouvrière 
intervient brutalement pour rétablir l’ordre après deux jours de 
quasi-émeute.

L’avortement des Cents Fleurs a de lourdes conséquences mal-
gré l’éventail limité des milieux sociaux directement impliqués dans 
les événements. La répression a coupé le parti d’un secteur impor-
tant des intellectuels et des étudiants. Bien des enjeux politiques 
concernaient en fait l’ensemble de la société. Ainsi, le principal diri-
geant en titre (pas forcément en fait) de la Fédération des syndicats, 
Lai Ruoyu, a une nouvelle fois soulevé l’exigence de l’indépendance 
syndicale ; en vain. La question de la légalité socialiste étant éludée, 
la reconnaissance des droits civiques n’est toujours qu’affaire d’op-
portunité politique.

Les Cent Fleurs posaient au fond la question de la nature et de 
la fonctionnalité de la démocratie dans une société de transition. 
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C’était aussi l’occasion de rompre avec une tradition fortement 
ancrée dans l’histoire chinoise  : la résolution des conflits dans la 
violence. On a pu comparer l’ampleur des violences sous l’ancien 
régime impérial à celles des guerres de religions européennes et 
de leurs massacres de masse  : la plus grande révolte paysanne du 
xixe siècle (celle des Taiping en 1851-1864) et sa répression féroce 
auraient ainsi fait quelque 20 millions de victimes.

La collectivisation accélérée et le Grand Bond en avant
À peine le mouvement des Cent Fleurs se terminait-il qu’une 

autre crise mûrissait déjà, d’une ampleur bien plus grande.
De nouvelles tensions sociales commencent à se manifester en 

1956-1957. Dans l’ensemble, le régime accomplit des progrès indé-
niables et les mouvements de protestations restent localisés, mais ils 
constituent des signaux d’alerte. Faute d’expérience, le PCC a com-
mencé par copier le modèle d’industrialisation lourde de l’URSS sta-
linienne. Il lui faut maintenant définir une « voie chinoise » mieux 
adaptée au poids massif de la paysannerie et à la densité démogra-
phique du pays.

L’orientation économique alors élaborée cherche à répondre à de 
véritables besoins. Sous peine de laisser se constituer d’immenses 
mégapoles, il faut éviter le modèle européen d’urbanisation et d’in-
dustrialisation nourries par l’exode rural. Or, malgré des contrôles 
sévères, un processus d’exode rural s’amorce spontanément au point 
de provoquer des conflits entre migrants ruraux devenus travailleurs 
précaires et ouvriers urbains au statut reconnu. La création de coo-
pératives de grande taille, l’engagement de grands travaux, l’implan-
tation d’infrastructures et de services à la campagne, d’industries 
dans les petites villes et les bourgs, doivent permettre d’assurer un 
« développement sur place ».

Une refonte sociale est amorcée. Pour faciliter l’embauche des 
femmes, de nombreuses cantines sont créées dans les coopératives 
et sont accessibles à toute la famille, ainsi que des crèches et des jar-
dins d’enfants. À en croire des thèmes idéologiques alors propagés, 
la Chine devait devenir une vaste fédération de communes, large-
ment décentralisées et autosuffisantes, mais vertébrées par le puis-
sant appareil du PCC et de ses organisations de masse.
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Problème majeur : la direction du PCC assigne à cette nouvelle 
orientation des objectifs démesurés : « Dépasser la Grande-Bretagne 
en 15 ans  », selon la formule de Mao. Le régime fait appel aux 
méthodes de mobilisation qui avaient réussi en temps de guerre. La 
politique du « Grand Bond en avant » impose des rythmes insou-
tenables. Elle ne laisse pas le temps de coordonner et planifier les 
mesures économiques. Après de premiers succès, c’est le chaos. 
La production micro-industrielle (fer, acier, outils…) s’avère de 
mauvaise qualité. Les récoltes et les transports sont désorganisés. En 
1959-1961, diverses régions du pays sont frappées de disettes et de 
famines meurtrières, aggravées par une succession de catastrophes 
naturelles. Un bilan tragique : peut-être 20 millions de personnes 
trouvent la mort du fait des conséquences du Grand Bond.

La direction du PC n’a pas su réagir avant le désastre, rendue 
aveugle à l’évolution de la situation par l’absence d’organisations de 
masse indépendantes et d’institutions politiques démocratiques. Les 
tensions entre le Parti communiste et la paysannerie atteignent alors 
un point de rupture et des soulèvements se produisent en certains 
lieux. Tardivement, des mesures d’apaisement sont prises. En 1961-
1962, on en revient à une conception plus modeste des coopératives 
qui laisse place aux productions familiales et à des marchés libres 
ruraux. L’accent est mis sur le développement de l’industrie légère 
susceptible d’aider l’agriculture plus que sur l’industrie lourde. 

Au début des années 1960, l’autorité de Mao dans le parti et 
l’autorité du Parti dans la société sont toutes deux très diminuées. 
De plus, le conflit sino-soviétique s’aggrave à partir de 1958. Moscou 
retire du pays ses experts, puis s’entend avec Londres et Washing-
ton pour signer un traité sur les essais nucléaires qui exclut la Chine. 
Aux yeux de la direction maoïste, l’URSS est en passe de devenir 
« l’ennemi principal » en lieu et place des États-Unis. 

La « Révolution culturelle »
Les conflits politiques au sein de la direction débordent alors le 

cadre du parti. En 1965, la confrontation devient publique sur le 
front culturel – d’où le nom de « Grande Révolution culturelle pro-
létarienne » (GRCP). Toutes les fractions commencent à initier des 
mobilisations de masse pour renforcer leur main, ouvrant la boîte 
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de Pandore. Les contradictions sociales éclatent au grand jour, lais-
sant place à une crise explosive qui fait littéralement voler en éclat 
une bonne partie de l’appareil d’État.

Malgré des échecs, le pays a connu un réel développement éco-
nomique et des progrès sociaux. Seulement, la révolution maoïste 
a suscité des aspirations égalitaires radicales. Or, les inégalités entre 
villages, entre ville et campagnes, entre secteurs sociaux, restent 
importantes. Nombre d’étudiants ne trouvent pas un emploi cor-
respondant à leurs diplômes. Une nouvelle génération entre en acti-
vité. Des conflits opposent des paysans plus pauvres à des plus riches 
ou, dans les villes, des ouvriers à l’emploi protégé à des travailleurs 
précaires. Les privilèges et le pouvoir des cadres, l’autoritarisme de 
la bureaucratie, sont dénoncés. Ces contradictions se manifestent 
dans la rue avec une ampleur sans précédent depuis 1949.

Le milieu étudiant entre en ébullition à la mi-1966. De nom-
breux groupes s’attaquent à toutes les figures d’autorité  : profes-
seurs et intellectuels jugés «  révisionnistes  », anciens bourgeois et 
responsables locaux du parti. Les « rebelles » se retournent contre 
le Parti lui-même. Certains en appellent à la « grande démocratie » 
et à la « liberté ». En août, Mao Zedong en profite pour lancer le 
mot d’ordre « Bombardez les états-majors  » – une déclaration de 
guerre contre Liu Shaoqi. Il propulse les Gardes rouges et les Comi-
tés révolutionnaires mais souhaite canaliser le mouvement dans les 
villes afin de s’en servir comme d’un bélier pour reconquérir la préé-
minence au sein de l’appareil et réorienter sa politique dans l’esprit 
du « Grand Bond ».

Des hauts dirigeants du Parti sont jetés en pâture aux Gardes 
rouges. Le mouvement s’étend à la classe ouvrière. En décembre 
1966-janvier 1967, la métropole industrielle de Shanghai est le 
théâtre de violents affrontements et d’une grève générale spontanée 
– c’est la «  commune de Shanghai  ». Les troubles s’étendent à la 
campagne. Le PCC et l’administration se désagrègent. La direction du 
parti se divise violemment. Il y a de véritables guerres civiles locales. 
Mais la rébellion sombre elle aussi dans la plus grande confusion  : 
la «  Révolution culturelle  » en tant qu’aspiration démocratique et 
sociale tourne en rond, sans boussole, minée par l’hyper-violence 
fractionnelle. Au milieu de la confusion, certains groupes formulent 
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encore des propositions radicales comme celui qui, au Hunan, 
dénonce la trahison de Mao et prône un système généralisé de 
« communes » démocratiquement élues, pour interdire la renaissance 
d’une « nouvelle classe de capitalistes rouges ». Mao Zedong en effet 
s’est rangé sans ambiguïté dans le camp du retour à l’ordre musclé.

Aux yeux des dirigeants du PCC, toutes tendances confondues, 
il devient urgent de reconstruire le parti et l’administration en s’ap-
puyant, pour cela, sur l’armée, seule institution à avoir gardé une 
pleine cohérence.

La reconstruction d’un ordre bureaucratique
À partir de septembre 1968, les anciens étudiants gardes rouges 

sont envoyés en rééducation par le travail à la campagne. Dans les 
usines, des résistances se poursuivent encore, mais il ne s’agit plus 
que de combats d’arrière-garde.

Pendant des mois, les « rebelles » de la « Révolution culturelle » 
ont vécu l’expérience grisante d’une rare liberté d’action, voyageant 
à travers toute la Chine pour propager l’appel à la révolte. Certes, 
ils se sont aussi fait manipuler par les diverses fractions du PCC 
(et par Mao en particulier). Ils se sont engagés dans des violences 
aveugles et gardent le souvenir traumatisant d’actes irréparables 
commis contre des personnes âgées, dont de nombreux vétérans de 
la lutte révolutionnaire, accusés d’être des « révisionnistes », frappés, 
parfois torturés, contraints à d’humiliantes autocritiques. Toutefois, 
ils ont acquis un esprit d’indépendance, des aspirations radicales, 
de l’expérience politique. Si beaucoup des anciens Gardes rouges 
se retirent de tout activisme, certains seront, 10 ans plus tard, à 
l’origine du mouvement démocratique de 1978.

Au sortir des années 1966-1968, le PCC est en ruine. Huit des 
onze membres du bureau politique sont en prison ou en rééduca-
tion. Neuf sur dix des responsables des grands services du Comité 
central sont écartés. Il en va ainsi du haut vers le bas du parti. Dans 
de nombreux endroits, plus aucune structure du PC ne fonctionne. 
Il faudra plusieurs années pour reconstruire le parti à l’échelle 
nationale.

Un nouveau conflit oppose Mao Zedong à Lin Biao qui meurt 
en septembre 1971 alors, dit-on, qu’il s’enfuit en avion vers l’URSS. 
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Plus de 100 généraux sont limogés. Au début des années 1970, une 
grande partie des dirigeants historiques de la révolution chinoise 
ont été écartés : Liu Shaoqi (mort banni en 1969), Peng Dehuai, 
Lin Biao, Deng Xiaoping… La voie est libre pour l’accession au 
pouvoir du « Groupe de Shanghai », aussi appelé par ses adversai-
res la « Bande des Quatre », qui comprend Jiang Qing, la dernière 
épouse de Mao.

À l’arrière plan, le processus de normalisation des rapports sino-
américains, spectaculairement engagé avec la visite de Nixon à Pékin 
de 1971 (en pleine escalade militaire au Vietnam !), n’est pas dura-
blement remis en cause. La contre-révolution bureaucratique a fini 
de briser le dynamisme social hérité de 1949.

Rétrospective : contraintes historiques 
et «  possibles » non réalisés

En 20 ans, au fil des crises successives, les rapports entretenus 
par le PCC avec la population se sont qualitativement transformés. 
Le musellement des Cents Fleurs a coupé le parti d’une aile impor-
tante de l’intelligentsia. Dans de nombreuses régions, l’échec du 
Grand Bond a distendu ou modifié ses liens avec la paysannerie, 
tout en fracturant durablement l’appareil. La répression massive 
qui suit le retournement de Mao durant la Révolution Culturelle 
a brisé l’identification des secteurs radicaux des étudiants et (ce qui 
est nouveau) de la classe ouvrière à la fraction maoïste. Au début des 
années 1970, il ne reste en quelque sorte que le « parti de la bureau-
cratie », maintenant bien cristallisé. En 20 ans, la « contradiction 
interne » au régime s’est résorbée au détriment des classes populaires 
et en faveur de l’ordre bureaucratique.

Il est tentant de juger rétrospectivement que tout était écrit 
d’avance et que l’affaissement totalitaire de la révolution chinoise 
était inévitable. Le nouveau régime a en effet pris forme sous l’in-
fluence de puissantes contraintes historiques tant nationales qu’in-
ternationales Il reste néanmoins nécessaire de se poser la question 
rétrospective des « possibles alternatifs ».

La victoire d’une révolution apparaît toujours improbable. Quel 
esprit posé aurait donné une chance à la révolution russe en 1915 ; 
ou à la révolution chinoise en 1936 ; ou à la révolution cubaine en 
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1953 ; ou à la révolution vietnamienne en 1946 face à la reconquête 
française, ou encore en 1965, face à la puissance économico-
militaire des États-Unis ? Et pourtant, elles l’emportèrent, au moins 
temporairement – et la situation mondiale en fut plus d’une fois 
profondément modifiée.

Le propre de la lutte révolutionnaire est de rendre possible (mais 
pas certain, loin s’en faut !) l’improbable, voire l’incroyable. La pre-
mière leçon historique de 1949, c’est bien que la révolution est un 
« possible » qui peut effectivement se réaliser.

La Chine du xxe siècle a connu plus d’un « carrefour historique » 
conclu par des défaites (1927-1934) ou des victoires (1949). Un 
tel « carrefour » s’est-il à nouveau dessiné peu après la fondation du 
nouveau régime et la mort de Staline en 1953, qui aurait permis à 
la nouvelle société de transition de suivre un cours plus démocrati-
que (en donnant un contenu populaire à ce terme) ? C’est évidem-
ment difficile à démontrer. Mais il n’est pas besoin de conclure pour 
soulever la question.

Cependant, la partie ne se jouait pas qu’en Chine. Elle se jouait 
aussi en Europe de l’Est.

On touche ici à une question que je n’ai pour ma part jamais tra-
vaillée : la circulation des idées (au-delà des cercles dirigeants) au sein 
du mal nommé « camp socialiste » durant les années 1950. Com-
ment les combats démocratiques et populaires se sont-ils influen-
cés d’une extrémité à l’autre de ce bloc géopolitique hétérogène ? 
Comment leurs dynamiques auraient-elles pu être affectées et leurs 
chances de succès renforcées, notamment par une reprise plus pré-
coce des luttes de la jeunesse et du mouvement ouvrier en Europe 
de l’Ouest ? Car on en revient toujours là : l’avenir des révolutions 
– de la Russie à Cuba en passant par la Chine et le Vietnam – se 
jouait aussi pour partie dans les grands centres impérialistes (et réci-
proquement, bien évidemment). 

Dans les conditions mondiales des années 1980, la contre-
révolution bureaucratique a été le prélude de la contre-révolution 
bourgeoise. Il n’était pas absolument nécessaire qu’il en soit ainsi. 
Dans d’autres rapports de forces mondiaux, cette dernière aurait pu 
céder face à un renouveau des luttes socialistes ou, peut-être, donner 
naissance à une figure historique encore impensée.
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Hier, aujourd’hui, demain…
La contre-révolution a donc pris la forme d’un passage contrôlé 

à un capitalisme mi-étatique, mi-privé. Un processus facilité en 
Chine par une alliance entre des secteurs de la bureaucratie et le 
puissant capital chinois transnational établis hors de la République 
populaire, à Hongkong ou Taïwan et dans de nombreux endroits du 
monde. Le PCC favorise les investissements des expatriés et accueille 
en son sein de grands capitalistes. Réciproquement, ce parti appa-
raît aux yeux du capital chinois transnational comme seul à même 
de maintenir l’ordre social et de garantir l’unité d’un pays toujours 
menacé de morcellement.

Pour l’emporter, la contre-révolution bourgeoisie a dû défaire 
tout ce à quoi la révolution avait donné naissance. Un bouleverse-
ment social à rebours s’est amorcé, aussi radical que celui qui avait 
succédé à la révolution de 1949. Le secteur économique d’État a 
été en partie démantelé, privatisé ou géré selon les critères capi-
talistes. Une nouvelle classe d’entrepreneurs est née, formée de 
bureaucrates convertis à l’enrichissement personnel, alliés au capi-
tal chinois transnational. L’ancienne classe ouvrière au statut pro-
tégé a été méthodiquement désintégrée pour laisser place, d’une 
part, à une couche de techniciens et ouvriers qualifiés et, d’autre 
part, à un jeune prolétariat instable issu de l’exode rural, sou-
vent privé de droits. Après avoir temporairement bénéficié de la 
décollectivisation initiée au début des années 1980, la paysanne-
rie chinoise se voit menacée des mêmes processus de dépossession 
que celle des autres pays du « tiers monde ». Les inégalités socia-
les explosent. Les pauvres sont à nouveau ignorés ; les riches sont 
à l’honneur.

PCC ne veut plus dire Parti communiste chinois, mais Parti capi-
taliste chinois ! Il représente – non sans contradictions – les aspira-
tions des nouvelles élites.

Ironie de l’histoire, le capitalisme chinois tire aujourd’hui les 
bénéfices de la radicalité de la révolution de 1949. Sans elle, le pays 
serait passé dans la dépendance politique et économique exclusive 
du Japon ou, plus probablement, serait tombé sous la coupe de 
l’impérialisme US. Sans elle aussi, comme dans beaucoup de pays 
du «  tiers monde  », le capital aurait eu bien du mal à se libérer 
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des entraves des rapports sociaux traditionnels dans le monde rural 
et du poids de la gentry. Le capitalisme chinois a ainsi reçu une 
seconde chance. 

Cependant, le souvenir de la révolution pourrait demain servir 
de ferment politique aux résistances sociales contre la montée des 
inégalités et de la précarité.
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La ville : le défi de l’urbanisation globale

Antoine Casgrain

Au temps de la globalisation économique, l’urbanisation géné-
ralisée du monde suit la logique du capital. Avec l’essor des 

métropoles, les possibilités productives et les échanges s’accroissent, 
mais au prix de la multiplication des problèmes sociaux (la crimi-
nalité, la contamination, la ségrégation, la pénurie de logements et 
l’étouffement du transport). Telle est la contradiction: l’urbanisa-
tion a produit l’accumulation ; en revanche, les surplus n’ont pas 
produit la ville. 

La ville globale 
Les marchés mondiaux (ou nationaux), tout comme les corpora-

tions transnationales, ont besoin de lieux centraux pour reproduire 
le procès de mondialisation. Dans les villes se concentrent d’une part 
les entreprises de contrôle décisionnel et organisationnel du monde 
des affaires – incluant les armées d’employées d’alimentation, de net-
toyage et autres services qui les rendent possibles – et se conden-
sent d’autre part les possibilités de production et de consommation. 
Si l’essor du capitalisme au xixe siècle a contribué à l’urbanisation 
de l’Europe, son étape de globalisation, au cours des quarante der
nières années, a parachevé l’urbanisation du tiers-monde, alors que 
les villes du centre vivent une constante rénovation urbaine. 

Pour reprendre l’analyse postmoderne du « réseau », l’urbain 
est actuellement le « centre nodal » des échanges : marchandises, 
capitaux financiers, informations et migrations y circulent sans arrêt. 
Le processus de dé-territorialisation des échanges économiques a eu 
pour effet de diminuer les relations des villes avec leur territoire 
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« national », en les plaçant directement en relation les unes avec les 
autres. Saskia Sassen a soutenu que des « villes globales » comme 
New-York, Londres et Tokyo contrôlent les flux globaux de capitaux 
dans leur centre financier et décisionnel1. En s’appuyant sur le fait 
que les principales métropoles globalisées attirent vers elles non 
seulement les capitaux et les centres organisationnels, mais aussi 
une main-d’œuvre migrante, plusieurs sociologues et urbanistes 
avancent que la ville globale émerge comme espace de nouveaux 
enjeux, en opposition à l’espace national2. 

Cet article n’a pas la prétention de détailler l’ensemble de 
l’analyse urbaine du capitalisme ni l’espace qu’il faudrait pour la 
déployer. Il a été rédigé pour rendre compte de l’insertion de la 
question urbaine dans le débat sur l’État et sur la crise actuelle de la 
globalisation. Nous y défendrons une thèse : alors que l’urbanisation 
condense empiriquement le procès d’accumulation et les conflits 
qui y sont liés, la ville en tant que forme politique objective y est 
absente. Suivant la distinction que Jacques Gélinas3 propose entre 
globalisation et mondialisation, nous pourrions dire qu’existent des 
villes « globales », soumises aux pressions des flux économiques 
(financiers, de personnes et de marchandises), mais les conditions 
politiques pour des villes « mondiales », espace de démocratisation 
de la mondialisation et de ses richesses, demeurent encore à bâtir. 

Les racines urbaines de la crise financière
La crise se présente à la fois comme une crise financière et comme 

une crise urbaine. Tel un miroir, la crise urbaine renvoie au capital 
l’échec de ses illusions de rentabilité infinie. À son tour, la crise 
financière renvoie à la ville capitaliste son incapacité à se développer 
sans crises dans le logement, le transport, la contamination, la ségré-
gation et la criminalité. 

La crise s’est manifestée par un effondrement financier : faillite 
des assureurs et des grandes banques. Elle marque l’impasse des 

1.	 Saskia Sassen, The Global City: New York, London, Tokyo, Princeton, Prince-
ton University Press, 1991.

2.	 Saskia Sassen, « The global city: Strategic site, new frontier », American Stu-
dies, vol. 41, n° 2/3, 2000, p. 70-95.

3.	 Jacques Gélinas, La globalisation du monde, Montréal, Écosociété, 2000. 

NCS_3.indb   248 13-07-18   08:44



	 La ville : le défi de l’urbanisation globale	 249

stratégies d’accumulation du capital financier. Mais quelles sont ces 
stratégies ? Celles-ci se concentrent aujourd’hui autour d’un secteur 
clé : l’urbanisation. Au matin du xxie siècle, le capital se reproduit 
principalement à travers la production, la modification et l’appro-
priation de l’espace urbain. De cette manière, il convient de dire 
que le capital se reproduit non seulement dans la ville, mais par la 
construction-reconstruction de la ville. 

Le scandale des subprime a été l’épicentre de l’implosion financière 
mondiale. Tout bon économiste connaît l’importance du secteur 
immobilier dans la santé économique. L’anémie de la construction est 
le symptôme le plus évident de la grippe boursière. En majorité, les 
grandes crises économiques du xxe siècle ont été initiées par une chute 
du marché immobilier. La crise actuelle ne fait pas exception. D’autant 
plus que le crédit à l’immobilier, incluant celui à la construction et aux 
agences immobilières, a surpassé le crédit à l’industrie dans la plupart 
des pays. Sur l’ensemble de la planète, les investisseurs institutionnels 
auraient placé dans le secteur 10 000 milliards de dollars d’actifs1. 
Il a été démontré comment la titrisation et les véhicules financiers 
complexifiés de dilution du risque ont entraîné un afflux de capitaux 
dans le secteur. 

L’économie centrée sur l’immobilier s’incarne à travers l’édifica-
tion de milliers de nouvelles maisons en propriétés privées, d’édifices 
de condominiums étincelants et de tours à bureaux fonctionnelles. 
Le système financier s’incarne surtout dans la spéculation foncière. 
Lorsque l’accumulation immobilière atteignait ses marges, les hypo-
thèques en subprime sont apparues aux États-Unis pour attirer les 
populations défavorisées, particulièrement afro-américaines, dans la 
spirale de l’accès à la propriété. 

La chrématistique financière stimule l’urbanisation : prêter, 
bâtir, revendre le foncier, bref transformer en marchandise le besoin 
d’habitation, mais aussi la consommation, c’est là son objectif. Les 
cartes de crédit ont besoin des centres d’achat et des magasins-
entrepôts bâtis aux interstices de la ville, concentration d’immenses 
capacités de distribution de marchandises, approvisionnées par un 
réseau d’autoroutes et le camionnage en flux tendu. Dans la crise, les 
1.	 Akram Belkaïd, « Poumon et maillon faible de l’économie mondiale », Le 

Monde diplomatique, décembre 2008.
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demandes de plus-value du système financier se frappent toutefois aux 
limites de la réalité. La croissance de l’urbanisation par l’endettement 
hypothécaire et le crédit à la consommation ne pouvait être infinie. 

L’urbanisation des années néolibérales, c’est avant tout l’urbani-
sation du tiers-monde. Loin de solutionner les problèmes de sous-
développement, le développement urbain multiplie au contraire les 
développements inégalitaires, entre les villes et à l’intérieur des villes. La 
majorité des mégapoles sont situées aujourd’hui dans le tiers-monde. 
Mumbai, Santiago, Sao Paolo ou Shanghai forment de vastes chantiers 
où s’érigent des gratte-ciel, que percent des métros hypermodernes 
et où filent les autoroutes. À côté de l’urbanisation de l’opulence 
avance l’urbanisation de la misère. Pendant que les luxueux hôtels 
de Dubaï rayonnent aux yeux du capitaliste, s’étendent sans fin les 
miséreux bidonvilles de Lagos, au Nigeria. La plupart du temps, 
Dubaï et Lagos se côtoient par ailleurs dans la même agglomération. 
À Rio, Jakarta ou Los Angeles, l’indigent vit au pied de la tour de 
cristal. Aujourd’hui, le tiers des citadins dans le monde vit dans des 
conditions d’insalubrité, c’est-à-dire un milliard d’êtres humains1. 

À cela s’ajoute la crise de l’espace public. La « place publique », 
création historique de la cité, est mise sous pression. La publicité 
envahit chaque recoin de l’espace urbain, devenu un espace ouvert à 
n’importe quelle stratégie de marketing. Aux États-Unis et en Amé-
rique latine, les gated cities se ferment à l’espace public pour créer 
un « environnement » protégé des barbaries délictueuses. Pendant 
ce temps, des émeutes spontanées éclatent dans les quartiers où se 
concentre la ségrégation. La cohabitation est en jeu. Cette situation 
n’est pas étrangère à la dissolution de l’espace public, saisi dans son 
sens symbolique. Si la politique perd sa légitimité, en revanche, cha-
que organisation (privée, publique ou associative) possède sa « stra-
tégie » de relations publiques et de contrôle opérationnel vis-à-vis 
son « environnement ». L’espace public urbain est aménagé, contrôlé 
et disputé, mais ne se constitue pas en tant que société 2. 
1.	 Voir les livres de Mike Davis, Le pire des mondes possibles, Paris, La Décou-

verte, 2006 ; Le stade Dubaï du capitalisme, Paris, Les Prairies ordinaires, 
2007. 

2.	 Michel Freitag, L’oubli de la société, Québec, PUL, 2002, p.  88-90  ; le 
même auteur a illustré le procès de dissolution progressive de la ville comme 
forme politique et historique de société dans « De la ville-société à la ville-
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Pour une théorie de l’urbanisation du Capital
Le capital dévore les espaces. La logique de suraccumulation 

pousse à la croissance exponentielle du capitalisme. L’appropriation 
expansive de l’espace par le capitalisme, c’est-à-dire la colonisation 
et l’impérialisme, a été abondamment discutée et critiquée par les 
marxistes. L’utilisation intensive de l’espace, l’urbanisation, compte 
beaucoup moins d’observateurs marxistes. Pourtant, l’urbanisation 
est essentielle à la croissance de l’accumulation du capital. Dès ses 
débuts, la toile de fond de l’industrie, c’est l’urbanisation, l’aména-
gement intensif de l’espace et des populations pour les besoins pro-
ductifs : chemins de fer, ports, communications, logement pour les 
ouvriers, etc. La consommation, d’abord organisée pour les clas-
ses dominantes, est aussi un facteur d’urbanisation dans le Paris du 
xixe siècle, comme l’a décrit David Harvey1. De plus, c’est par la 
configuration de la propriété urbaine que se développe la spécula-
tion immobilière. 

Bref, le domaine de l’urbanisation (les infrastructures, l’immo
bilier, le centre décisionnel) est le principal secteur économique 
capitaliste. Quand l’urbanisation se régularise ou se stabilise, 
les capitaux vont ailleurs. C’est la raison pour laquelle les classes 
dominantes n’ont de cesse de vouloir urbaniser et ré-urbaniser. 
Le développement urbain est un puissant levier de destruction 
créatrice. Exemple particulièrement éloquent de cette destruction 
créatrice, l’ère du maire Drapeau, l’âge d’or de Montréal : construire 
Radio-Canada et l’autoroute Ville-Marie en détruisant le centre-
sud ; nettoyer les quartiers populaires pour les Olympiques de 1976. 
Pendant ce temps, Québec, gonflée comme un bœuf par la fonction 
publique, bulldozait ses quartiers centraux et patrimoniaux pour 
construire des autoroutes qui mènent nulle part. Aux États-Unis, 
c’est la gentrification des inner cities, notamment les populations 
noires et immigrantes lentement expulsées de Manhattan depuis 
trente ans pour en faire le parc d’amusement de l’opulence. Ce sont 
les bidonvilles de Mumbai et Djakarta éradiqués par les milices 
paramilitaires pour l’expansion des projets immobiliers. 

milieu. L’unité du processus social de constitution et de dissolution et l’ob-
jet urbain », Sociologie et sociétés, vol. 3, n° 1, 1971, p. 25-57. 

1.	 David Harvey, Paris, Capital of Modernity, New York, Routledge, 2003. 
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David Harvey a développé une analyse de la réalité urbaine repre-
nant le concept marxiste « d’accumulation primitive ». À la manière 
des pâturages de moutons qui s’emparent des champs des paysans 
anglais, phénomène que Marx décrit dans la huitième section du 
Capital, la ville serait soumise à une constante entreprise « d’accu-
mulation par dépossession1 ». Une fois les campagnes accaparées 
par l’industrialisation, les pays lointains soumis par l’impérialisme, 
le capital se retourne vers la ville, l’urbanisation de la propriété pri-
vée nécessitant paradoxalement la dépossession des citoyens de leur 
espace de vie.

La réalité de la dépossession met en lumière ce qu’affirmait Henri 
Lefebvre :

Les forces productives ne peuvent pas se définir uniquement par la 
production des biens et des choses dans l’espace. Elles se définissent 
aujourd’hui comme la production de l’espace2. 

Analyser la production de l’espace, c’est voir le capitalisme 
en trois dimensions. La « ville  », selon Lefebvre, disparaît sous la 
pression de «  l’urbanisation  ». L’extension de la marchandisation 
transforme et fragmente les espaces au point où se dissout l’idée 
unitaire de la ville. Celle-ci est remplacée par la division du territoire 
en fonctionnalités : le réseau de transport, le centre de gestion, 
l’entrepôt, l’industrie, la résidence... De manière similaire, on perçoit 
la disparition de la distinction traditionnelle entre ville et campagne. 
L’agriculture industrielle met en péril le sens de la ruralité. Les 
espaces naturels sont mis au service de l’industrie du passe-temps. 
Le réseau urbain s’étend pour permettre au citadin de passer son 
temps libre à la montagne terrain-de-jeu. L’urbanisation apparaît 
comme le mode de reproduction de l’espace « campagne » dans le 
capitalisme contemporain. Ville et campagne sont des terminologies 
obsolètes à la lumière de l’avancement de la société urbaine et de 
l’« aménagement du territoire ». 

Pèse alors sur la ville une contradiction insoluble. D’un côté, 
l’espace est fragmenté des millions de fois par la propriété privée, de 

1.	 David Harvey, Spaces of Capital, Londres-New-York, Verso, 2006.
2.	 Henri Lefebvre, La production de l’espace, Paris, Anthropos, 1974. 
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l’autre, le développement nécessite de traiter et de transformer l’es-
pace à une échelle immense. Alors qu’augmentent la vitesse des flux 
financiers et l’ampleur des échanges mondiaux, la ville comme pos-
sibilité d’agir politiquement à l’échelle globale se dissout. 

Alternatives et stratégies autour du droit à la ville
La gauche politique se contente trop souvent d’additionner les 

« mouvement sociaux urbains » (comités de quartier ou de logement) 
aux autres mouvements de la grande coalition socialiste. Notre 
proposition est plus audacieuse. Les luttes des salarié-es doivent 
impliquer la question de la ville. Elles nécessitent une intervention 
urbaine. En d’autres mots, la question de la ville n’est pas la spécialité 
des organisations territoriales qui y vivent. Deux raisons fondamentales 
le justifient. La fragmentation du tissu urbain et, notamment, le 
développement des banlieues a-identitaires et la dislocation du « quar-
tier ouvrier » ont généré une fragmentation de la conscience de classe. 
Conséquemment, l’action territoriale est aujourd’hui clairsemée et 
dépendante de l’évolution inégale des différentes zones urbaines. 
La lutte urbaine est mise au défi d’être transversale, du quartier au 
monde du travail. Par ailleurs, dans la société urbaine, l’amélioration 
de la qualité de vie des travailleuses et travailleurs, notamment issus 
de l’immigration, dépasse largement la défense des salaires. La réalité 
quotidienne des salarié-es se vit à travers la ville : transport, accès au 
centre, logement, santé, socialité, loisir, culture... Face à l’urbanisation 
comme espace d’accumulation, il devient indispensable de repenser la 
ville en fonction du développement humain, pour améliorer l’habitat 
et favoriser le métissage socioculturel des populations. 

Plus de quarante ans ont passé depuis la publication du mani-
feste Le droit à la ville1 par le sociologue et urbaniste français Henri 
Lefebvre. Face à la dissolution de la ville dans l’urbain, Lefebvre a 
développé un concept de droit novateur, non pas un droit indivi-
duel abstrait, mais un droit qui se conjugue collectivement, celui 
d’habiter et de construire la ville. De ce point de vue, la ville renvoie 
à la démocratie, comme agora et lieu du politique. Si pour les Grecs 
de l’Antiquité, faire de la politique consistait à s’occuper des affaires 
de la cité, pour eux, la politique n’était possible que par la cité. 
1.	 Henri Lefebvre, Le droit à la ville, Paris, Anthropos, 1968.
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Ce qui était encore au temps de Lefebvre une posture philo-
sophique, le droit à la ville est devenu au début du xxie siècle une 
réalité politique indéniable. Pour nous en convaincre, il suffit de 
regarder du côté de la vague « progressiste  » en Amérique latine. 
Au Brésil, la question de la ville est à l’avant-plan de l’intervention 
du Parti des travailleurs : le budget participatif de Porto Alegre et la 
création du ministère de la Ville sous le gouvernement de Lula en 
témoignent. La nouvelle Constitution d’Équateur, élaborée par une 
Assemblée constituante d’origine populaire, intègre un article sur le 
« droit à profiter pleinement de la ville et de ses espaces publics », 
ainsi qu’un autre sur la participation en démocratie1. La « Révolu-
tion bolivarienne » au Venezuela s’appuie sur la création de conseils 
communaux. Ces exemples montrent la dialectique qui existe pré-
sentement entre la participation à la ville et les projets de change-
ment politique.

Fondamental au droit à la ville, le droit à la centralité s’oppose à 
l’expulsion des populations défortunées vers la périphérie. Les zones 
résidentielles excentrées pour les classes laborieuses, construites par 
l’État ou le marché, tuent l’expérience de la socialité. Le droit à 
la centralité, c’est la capacité de vivre ou d’accéder au centre-ville. 
C’est aussi la possibilité de faire partie des centres de décision. La 
centralité concrétise la possibilité d’une participation démocrati-
que à la planification de la ville. Elle s’accompagne de la produc-
tion d’espaces publics et du droit à leur jouissance. Contre le centre 
lourd imposé par l’organisation du système décisionnel managérial, 
financier et politique, le droit à la centralité appelle à la construc-
tion de multiples pôles de centralités démocratiques. 

La proximité m’apparaît comme un autre axe du droit à la ville. 
Les services publics de santé, d’éducation et de solidarité sociale, ne 
peuvent conserver leur qualité qu’à travers la proximité. La réno-
vation du transport passe aussi par la proximité des lieux de travail 
et de loisir. L’amélioration de la puissance des transports, publics 
ou privés, se trouve toujours limitée par son auto-étouffement. À 
l’inverse, la ville à la distance du vélo ou du piéton devient plus 
moderne que l’autoroute et le métro. L’urgence d’un avenir éco-
1.	 Article 31 et 95, Nueva Constitución de la República de Ecuador, < http://

www.asambleaconstituyente.gov.ec. >
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logique renforce l’option de la proximité. La production d’éner-
gie verte et de non-énergie naît et se répand dans la ville : jardins 
sur les toits ou potager communautaire, énergie solaire intégrée au 
bâtiment et rénovation des logements pour l’efficacité énergétique, 
transport en commun et cyclisme en sont autant d’expressions. Les 
alternatives urbaines sont bien plus écologiques que la construction 
d’immenses parcs éoliens (et moins néfastes pour les zones « rura-
les » ou « naturelles »). 

Malgré le potentiel productif des espaces urbains, la qualité de 
vie de la majorité de la population est menacée par la crise. Dans 
ce contexte, les chantiers écologiques et solidaires, proposés par la 
gauche comme réponses à la crise, trouvent lieu dans la ville. Le 
chantier du logement social en priorité, bien sûr, mais sans oublier 
la question de l’habitat. Est-il possible d’inclure le logement dans 
la ville sans l’expulser hors du centre ? Comment concilier le désir 
d’un chez soi sans l’endettement insupportable impliqué par l’accès 
des démunis à la maison en propriété ? 

Il reste encore à analyser comment les formes actuelles d’inter-
vention publique sur la ville (l’architecture et le design, l’aména-
gement et la planification stratégique) ne parviennent qu’à « gérer 
les conflits » et à « contrôler les risques » de l’urbanisation. Le droit 
à la ville recèle le potentiel de dépasser les contradictions urbaines 
s’il pose, comme Lefebvre l’entrevoyait, la question de la socialisa-
tion des surplus. Loin de vouloir substituer un municipalisme local 
à toute politique nationale ou internationale, le droit à la ville ouvre 
un espace d’action sur l’avenir. 
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Herman Broch et la folie des masses :
écrire en temps de crise

Jacques Pelletier

L’œuvre d’Hermann Broch demeure, encore aujourd’hui, large-
ment méconnue, du moins par les lecteurs francophones. Ce qui ne 
manque pas d’étonner, compte tenu de l’importance de la réflexion 
de cet auteur, pour son époque mais aussi pour la nôtre qui la 
prolonge de bien des manières. Cette œuvre se déploie sur le double 
registre de la fiction et de l’essai, affirmant ainsi une originalité qui 
la distingue et la démarque nettement de la production courante de 
son temps et même du nôtre.

 Dans ses grands romans (Les Somnambules, Le Tentateur, Les 
Irresponsables), à travers des personnages typiques et des intrigues 
révélatrices, Broch donne à lire une description saisissante de la 
métamorphose de la condition de l’homme moderne sous l’impact 
de la fragmentation sociale et de la dislocation idéologique et 
normative qui l’accompagne. Processus de longue durée dont il situe 
l’origine à la Renaissance, au moment où la civilisation catholique 
éclate sous le choc du rationalisme. Cette crise va atteindre son point 
culminant avec la montée en puissance des fascismes historiques 
au cours des décennies 1920 et 1930 et déboucher sur la Seconde 
Guerre mondiale, manifestation tragique d’une irruption de 
l’irrationnel sous forme de folie collective s’exprimant par ce qu’il 
appelle dans Les Somnambules, le « mutisme du meurtre ».

Ses romans et nouvelles élaborés avant le grand massacre auquel 
a donné lieu la guerre donnent déjà à voir les conditions sociales 
et psychiques qui vont permettre le déferlement de l’irrationnel 
dans la sphère proprement politique, même si cette dernière n’est 
à peu près jamais évoquée en tant que telle. Toutefois, le lecteur 
le moindrement attentif sent, derrière les gestes et les paroles de 
certains personnages, la montée diffuse d’une angoisse sourde, qui 
va se transformer progressivement en panique incontrôlable et les 
conduire à se réfugier ultimement dans des croyances magiques 
pour retrouver une unité et une sécurité perdues.
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Broch lui-même, dans un texte où il retrace en 1941 son itinéraire 
intellectuel, l’Autobiographie comme programme de travail 1, confie 
qu’il a essayé avec son roman Le Tentateur, amorcé en 1934, suite 
à la prise du pouvoir par Hitler,  « de dégager jusqu’à la racine les 
événements allemands avec tous leurs arrière-plans magiques et 
mystiques, avec leurs pulsions de délire de la masse, avec “leur aveu-
glement et leur ivresse sobre” », espérant obtenir, grâce à une forme 
poétique simple, « l’effet didactique de la poésie éthique2 ». Dans 
le texte qui sert de postface aux Irresponsables et qui en raconte la 
genèse, il fait remarquer de même que le roman « décrit des situations 
et des types allemands de la période préhitlérienne». Et il précise 
que « les personnages choisis pour les représenter sont dépourvus de 
convictions politiques. Dans la mesure où ils en ont, ils flottent dans 
le vague et le nébuleux. Aucun d’eux n’est directement « responsable » 
de la catastrophe hitlérienne. C’est pourquoi le livre s’appelle Les 
Irresponsables. « C’est, malgré tout, dans cet état d’âme et d’esprit – 
l’expérience l’a prouvé – que le nazisme a puisé sa vraie force3. »

Les romans se présentent comme l’expression, sur le plan de 
l’imaginaire, d’une réflexion qui est au cœur de la pensée de Broch 
durant les vingt dernières années de sa vie, dès la prise du pouvoir 
par Hitler en 1933 jusqu’à sa mort en 1951. On en trouve un 
condensé synthétique dans les textes réunis dans l’Autobiographie 
comme programme de travail où sa réflexion aborde des problèmes 
très concrets, directement liés aux enjeux de la conjoncture politique, 
sociale et économique des années 1930-1940, que j’évoquerai ici 
très rapidement :

1° la construction et le renforcement de la Société des Nations 
(l’ancêtre de l’ONU), projet auquel il consacre une longue étude 
en 1936-1937, portant sur les finalités – dont au premier chef la 
défense de la dignité humaine – de cette organisation aussi bien que 
sur les institutions dont elle devrait se doter sur le plan économique, 
social et culturel ;

2° l’élaboration d’une Théorie de la démocratie, en 1938-1939, 
qu’il entend opposer, comme modèle alternatif, aux conceptions 
1.	 Publié dans Hermann Broch, Autobiographie psychique, Paris, L’Arche Édi-

teur, 2001, p. 79-136.
2.	 Ibid, p. 93.
3.	 Hermann Broch, «  Genèse du livre », Les Irresponsables, Paris, Gallimard, 

1961, p. 291.

NCS_3.indb   258 13-07-18   08:44



	 Notes de lecture	 259

fascistes et autoritaires, centrées sur un chef charismatique dominant 
des masses fascinées par son aura magnétique ; il en propose une 
définition forte, allant au-delà du libéralisme, de la reconnaissance 
des droits formels à l’égalité (droit d’opinion, de presse, de réunion, 
de vote, etc.) et visant aussi et d’abord la satisfaction des besoins 
fondamentaux des masses : droit au pain, au travail, au logement, à 
l’éducation, à la culture, à la sécurité psychique, et ce, dans le cadre 
de ce qu’il appelle la « démocratie totale » , comprenant donc une 
forte composante utopique ;

3° la formulation d’un programme économique, en 1940, en 
prévision de la reconstruction de l’après-guerre, qui pourrait permettre 
de contourner et de dépasser le double écueil que représentent le 
fascisme et le marxisme ; le fascisme est rejeté comme doctrine de 
coercition et de violence de même que ses dérivés corporatistes qui 
prônent une conception élitiste de la société, un suprématisme national 
ou racial qui contrevient à la solidarité souhaitable des peuples  ; le 
marxisme porte une volonté de justice et d’égalité, reconnaît Broch, 
mais son projet de planification étatique et bureaucratique lui apparaît 
irréaliste et inapte à combler les besoins qu’il se propose de combler ; il 
comporte en outre une dimension révolutionnaire, fondée sur le recours 
à la violence, qui représente une nouvelle menace, y compris pour les 
dominés et les opprimés ; l’écrivain lui préfère donc un évolutionnisme 
qu’il associe à la démocratie au sens fort où il l’entend, c’est-à-dire 
un système qui serait capable d’éliminer les crises économiques, de 
satisfaire les besoins primaires fondamentaux (se nourrir, se vêtir, se 
loger etc.) et de répondre aux désirs de sécurité psychique des masses, 
et cela par ce qu’il appelle une « économie privée décapitalisée » qui, 
par un surprenant paradoxe, serait au service du bien commun et non 
du Capital, tout en étant « privée1 ».

Comprendre la folie des masses
Ces réflexions et ces propositions concrètes, parfois de nature 

carrément programmatique, sont par ailleurs sous-tendues par une 
1.	 Sur les rapports de Broch au marxisme, éminemment complexes, marqués 

par l’ouverture et le refus, l’admiration et la répulsion, la compréhension et 
la méprise, voir mon article, « La pensée sociale d’Hermann Broch : entre les 
sciences de l’esprit et le marxisme », paru dans la revue Contretemps, n° 18, 
février 2007. Repris dans Question nationale et lutte sociale : la nouvelle frac-
ture, Québec, Éditions Nota Bene, 2007, p. 273-299.
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analyse plus fondamentale de la psychologie des masses qui forme 
le cœur de son ouvrage philosophique et politique majeur, Théorie 
de la folie des masses1. Mis en chantier au milieu des années 1930, 
parallèlement à la rédaction du Tentateur, Broch ne parviendra pas à 
le terminer – pas plus qu’il ne réussira à compléter le roman de son 
vivant – et cela même si cet ouvrage traitait de son principal sujet de 
préoccupation au cours de l’après-guerre : comment éviter à l’avenir 
la répétition de phénomènes comme le nazisme, expression non 
pas tant d’un délire singulier de psychopathe que d’une fascination 
mortifère des masses pour ce qu’il incarne et symbolise, c’est-à-dire 
leur «  propre fond psychopathologique » (p. 65) ?

Cet inachèvement témoigne de la difficulté d’une question à 
laquelle il n’est pas aisé de répondre, pas plus aujourd’hui qu’hier, 
tant certains démons n’ont toujours pas disparu, comme l’ont 
illustré au cours des dernières décennies les drames provoqués par 
diverses formes de pathologies discursives, religieuses, raciales et 
sociales, couvrant les meurtres de masse que l’on sait, du génocide 
cambodgien à celui du Rwanda en passant par les massacres en série 
de civils algériens, ougandais ou péruviens entre autres. C’est la 
logique souterraine, pulsionnelle et irrationnelle qui entraîne ces 
passages à l’acte aberrants que veut comprendre et expliquer Broch 
par une théorie qui pourrait servir ensuite d’arme pour prévenir 
et guérir ce genre de maladie de nature collective car, écrit-il, « la 
contamination psychique des masses n’est certainement pas moins 
contagieuse pour l’humanité que le développement des maladies 
cancéreuses, et devrait être combattue avec au moins la même 
énergie que celui-ci » (p. 14).

L’ouvrage s’avère extrêmement ambitieux ; il s’agit pour l’auteur 
de proposer rien de moins qu’une nouvelle « théorie de l’histoire » 
qui permettrait notamment de comprendre et d’expliquer par des 
« lois » la folie des masses. Cette théorie du devenir du monde social se 
distinguerait ainsi à la fois de la philosophie de l’histoire, qui propose 
des interprétations d’ensemble du mouvement de l’humanité et de 
la direction qu’elle emprunte, et de l’historiographie qui concerne 
avant tout les manières possibles de l’évoquer et de le raconter 
dans un récit cohérent visant à la scientificité. L’essai s’offre donc 
1.	 Hermann Broch, Théorie de la folie des masses, Paris, Éditions de l’Éclat, 

2008. Les citations de cet ouvrage seront signalées entre parenthèses dans 
mon texte.
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comme une tentative de théorisation fondée sur une représentation 
de l’homme comme étant essentiellement un « être crépusculaire », 
partagé entre l’animalité et la divinité, dans un entre-deux qui 
constitue son lieu propre d’inscription dans le monde.

La Théorie de la folie des masses s’ouvre sur une longue introduc-
tion, de près de 100 pages, exposant les données, les enjeux et la visée 
de Broch. Il se déploie ensuite dans trois parties consacrées d’abord 
à ce que l’auteur dénomme la « zone crépusculaire », domaine 
d’existence très large, qui concerne aussi bien le règne animal que 
l’humanité et qui forme l’objet principal de sa réflexion, ensuite à 
l’« état crépusculaire », c’est-à-dire à la condition de l’homme et des 
masses qui vivent dans ce registre existentiel, enfin à la « tâche », 
au mode d’intervention que cet état et cette condition appellent : 
c’est la partie la plus proprement politique du livre, qui aborde de 
front la question du « que faire » pour prévenir et guérir la folie des 
masses. La réflexion de Broch se développe par paliers successifs, 
à partir de cercles concentriques superposés, qui se croisent par-
fois, proposant des reprises et des variations d’un propos central 
qui paraît par moment se dérober dans des digressions qui sem-
blent le détourner de l’essentiel. Je tenterai de le synthétiser autour 
d’un certain nombre d’observations et de propositions qui rendent 
compte du noyau dur de sa démonstration.

1° La masse n’existe pas comme réalité sociologique concrète. 
Elle est sans ancrages, contrairement à la classe sociale qui est réunie 
sur les lieux de travail, dans des associations, des syndicats, des par-
tis où elle trouve une certaine cohésion. Elle désigne des individus 
ponctuellement reliés par l’action qui leur sert de creuset et de prin-
cipe de fusion au moment où elle se manifeste. Elle est le produit 
de la grande ville et regroupe, de manière floue, des individus qui, 
en temps normal, sont du « type amorphe », note Broch, et non des 
« personnalités individuelles » (p.136). Ces individus sans attaches 
errent dans les métropoles modernes en cherchant confusément 
à se greffer à une communauté qui n’existe plus dans un monde 
fragmenté et atomisé. Sur ce point, il fait siennes les analyses de 
son amie Hannah Arendt formulées dans Le système totalitaire. Pour 
comprendre la masse, cette réalité insaisissable, il faut donc partir 
de la réalité empirique des individus et procéder par comparaison et 
analogie, en recourant à un raisonnement forcément hypothétique 
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car fondé sur le postulat d’une parenté proche, à défaut d’une véri-
table identité, entre ces deux ordres de réalité.

2° L’individu sain est un être raisonnable : c’est sa pensée, son 
intelligence, sa volonté qui déterminent ses choix et ses compor-
tements, contrairement à l’animal guidé par les principes « d’inva-
riance comportementale » et du « moindre effort « (p. 119). Mais 
c’est également un être déterminé par l’irrationnel, par des besoins, 
des désirs, des pulsions qui forment une dimension centrale de son 
existence et qui relèvent de ce que Broch appelle le crépusculaire. 
L’homme est aussi un animal, dominé largement dans sa vie quoti-
dienne par les principes qui régissent l’univers de ses compagnons 
animaliers. Sur le plan de son essence, il est défini par son « pro-
méthéisme », bien sûr, mais il n’échappe pas dans sa vie de tous les 
jours au lourd poids du « crépusculaire ».

Lorsque les désirs et les pulsions sont canalisés, contrôlés et 
intégrés par l’individu (et sur le plan collectif, par la culture), il en 
résulte, dit Broch, un «  gain en irrationalité » ou, dit autrement, 
un gain sur l’irrationalité, sur le côté obscur de l’homme et du 
monde. Lorsqu’ils ne le sont pas, lorsque les désirs et les pulsions ne 
rencontrent plus de règles et de freins, il en résulte au contraire une 
« perte en rationalité », un recul de la culture et de la civilisation au 
profit de l’animalité telle qu’elle peut s’incarner chez l’homme dans 
des formes particulièrement frustres et primitives ou encore par la 
folie individuelle ou collective.

3° Le Moi, qui guide l’individu, se définit dans et par sa relation 
dialectique au Monde, au non-moi, à l’Autre proche et lointain, dans 
sa dimension matérielle et sociale, selon deux grandes modalités. 
Soit il réussit à apprivoiser, à incorporer et à faire sien le Monde 
et il connaît alors une « expansion du Moi », selon l’expression de 
Broch, une dilatation, voire une « extase » dans le meilleur des cas. 
Soit il échoue à comprendre un monde qui lui échappe, ou encore 
qu’il refuse plus ou moins consciemment, et il éprouve alors un 
« rétrécissement du Moi » : il aura tendance du coup à se replier sur 
lui-même et à se réfugier dans sa bulle de monade perdue dans un 
univers atomisé et anomique.

4° L’angoisse caractérise le rapport essentiel de l’homme au 
monde. Cette angoisse est liée à la conscience de l’inéluctabilité de la 
mort et à la solitude indépassable qui en est la conséquence obligée. 
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L’homme peut jusqu’à un certain point y échapper, la surmonter, 
à défaut de pouvoir l’évacuer totalement, par la raison, la foi, la 
sagesse et éventuellement la croyance en des valeurs pouvant donner 
sens à son existence. C’est un mode de résolution positif qui n’est 
toutefois pas privilégié par tous. Souvent les individus recourent 
plutôt à des échappatoires irrationnelles, à des solutions magiques : 
la recherche de distractions fortes dans l’alcool, les drogues ou le 
jeu, l’implication dans des groupes sectaires et exclusifs fondés sur 
le repli communautaire où ils trouvent un réconfort et une sécurité 
que semble leur dénier la vie sociale « normale » dans laquelle ils ne 
rencontrent que des frustrations.

L’angoisse est donc liée à la condition intrinsèque de l’homme, elle 
est ontologique et existentielle, c’est une donnée anthropologique. 
Mais elle est aussi d’ordre économique et social dans le monde 
moderne, engendrée dans une large mesure par le chômage, les bas 
salaires, les conditions de travail et d’existence dégradées dont sont 
victimes les dominés et les exclus. Cette angoisse conjoncturelle, 
due au « caractère incompréhensible de l’économie » (p. 23), signale 
Broch, peut conduire à un état de « pré-panique » qui favorise la 
montée de l’irrationnel, la recherche de boucs émissaires, la haine 
d’autrui : « L’état de “pré-panique”, écrit-il, et la perte en rationalité 
sont étroitement liés ; on pourrait presque dire qu’ils se définissent 
l’un par l’autre. Dans la vie psychique de la population des grandes 
villes, ils se concrétisent à travers les symptômes bien connus du 
mépris envers les intellectuels, de la haine de la raison, du goût 
des extases de pacotille, en un mot : dans la disposition à la folie 
collective. » (p. 23) Autant d’attitudes et de comportements qui 
expriment une quête de compensations, de ce que l’écrivain appelle 
des «  sur-satisfactions », parfaitement irrationnelles, qui ne sauraient 
remédier concrètement aux insatisfactions réelles, matérielles et 
psychiques, de ceux qui les recherchent et qui relèvent donc d’une 
sorte de déplacement symbolique.

5° Cette panique diffuse, confuse, indifférenciée, peut par ailleurs 
être canalisée, endiguée et exploitée par des forces rationnelles, 
comme historiquement le firent les organisations fascistes, elles-
mêmes animées toutefois par des désirs obscurs et irrationnels 
comme la volonté de domination, de puissance, de conquête ainsi 
que l’illustrent le désir de revanche des nationalistes allemands dans 

NCS_3.indb   263 13-07-18   08:44



264	 Nouveaux Cahiers du socialisme

les années 1920 : la conquête d’un soi-disant espace vital à l’Est par 
le nazisme, sa volonté même d’écarter la « menace juive » et ce ne 
sont là que des exemples parmi bien d’autres. Ces organisations sont 
par ailleurs dirigées par des chefs charismatiques à la personnalité 
pour le moins fêlée, comme c’était le cas d’Hitler, visiblement 
affecté par une psychose paranoïaque s’exprimant notamment dans 
un discours halluciné qui envoûtait les masses. Ces chefs sont pour 
Broch des « démagogues démoniaques » (p. 29), des faux messies, 
qui entendent chasser la panique, comme Néron ou Hitler, par les 
jeux et les bains de sang.

6° La notion du « crépusculaire » est tout à fait centrale dans la 
théorie que tente d’édifier Broch pour expliquer la psychologie (et 
la folie) des masses. L’individu, lui, est partagé, et parfois clivé, entre 
l’irrationnel des besoins, des pulsions et des désirs, et le rationnel 
de la volonté et de l’intelligence. La masse, par contre, opère essen-
tiellement sur le plan irrationnel, onirique et fantasmatique, engluée 
dans un état d’engourdissement et de sommeil de la conscience qui 
la fait agir sur un mode somnambulique.

Elle cherche réponse à son angoisse, qui peut tourner à la panique, 
dans : a) les valeurs figées de la tradition, du groupe d’appartenance 
immédiat, communautaire ou national, qu’elle considère comme 
des dogmes et qu’elle respecte scrupuleusement ; b) la satisfaction 
de ses pulsions agressives à l’endroit de l’Autre, de l’Étranger qui 
peut se transformer facilement en Ennemi lorsque les circonstances 
s’y prêtent (d’où les pogroms, les lynchages et les émeutes popu
lacières). Elle cherche dans ces comportements, parfois passifs, 
parfois agressifs, à obtenir une victoire sur l’ennemi bien sûr, mais 
surtout sur son sentiment d’impuissance. 

Dans ses entreprises, la masse est guidée par un chef à qui elle 
attribue ses victoires et avec lequel elle entretient des rapports 
fusionnels. D’où la curieuse relation qui les unit, fondée sur les 
mécanismes bien connus de la projection et de l’identification 
caractéristiques du leadership charismatique qui sont essentielle-
ment d’ordre fantasmatique.

7° En somme, pour expliquer le phénomène de la dérive collective 
tournant au cauchemar et à la folie, Broch tente de construire 
une théorie synthétique comprenant l’analyse conséquente des 
facteurs suivants : a) les conditions statiques liées au contexte, par 
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l’étude des organisations et partis qui encadrent les masses et leur 
proposent une doctrine ou un programme et la prise en compte des 
traditions culturelles et des valeurs inscrites dans le contexte observé 
(par exemple dans le cas de l’Allemagne nazie : le pangermanisme, 
l’idée de revanche, la pureté raciale) ; b) les conditions dynamiques 
pouvant influencer la conjoncture : crise des valeurs, vide éthique, 
faillite des religions instituées ou encore événements traumatisants 
comme les guerres, les crises économiques. À quoi s’ajoutera l’analyse 
des éléments déclencheurs favorisant le passage à l’acte : l’angoisse, 
la solitude sur un plan général, l’insécurité sur le plan économique 
et social, l’action des factions et des partis.

Que faire face à la folie des masses ?
8° Comment éviter, et éventuellement combattre, l’irruption 

et le déferlement d’une névrose collective qui peut aisément se 
transformer en psychose si les circonstances s’y prêtent, comme 
l’a illustré le cas allemand ? Broch estime qu’il faut s’engager dans 
une double tâche, hygiénique et thérapeutique, pour reprendre 
ses propres termes. Hygiénique, car il faut contrôler, canaliser et, 
si nécessaire, empêcher les conduites de fuite agressives lorsqu’elles 
se manifestent par la violence : lynchages, ratonnades, sacrifices 
humains, etc. Thérapeutique, car il faut détourner les individus 
de la masse et de son emprise psychique, s’opposer à ce qu’ils s’y 
engouffrent, perdant du coup leur personnalité propre et leur sens 
des responsabilités reporté sur le groupe.

Cette entreprise peut être décrite comme une « conversion », 
une modification de l’attitude spirituelle des individus qui les 
fera progressivement renoncer à leur « folie » et aux pratiques 
contestables qu’elle engendre. Il s’agit plus précisément de les faire 
passer d’un système de croyances et de valeurs «  fermé » (le fascisme 
fondé sur le culte du sang, de la race et du chef par exemple) à un 
système «  ouvert » (comme la démocratie), sensible à la conjoncture, 
modifiable et transformable. « C’est précisément là, dans le passage 
d’un système fermé à un système ouvert, note Broch, que réside 
l’objectif de la lutte conte la folie collective. » (p. 85) Le but est 
de remplacer la masse, groupe en fusion dominé par l’irrationnel, 
par une véritable communauté interhumaine, formée d’individus 
en interrelation dans la vie quotidienne et sociale et de substituer 
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à une appartenance de type magique et mystique une adhésion 
rationnelle, fondée sur les notions de droit et de responsabilité.

Broch, fasciné par le modèle de la conversion religieuse, et 
plus précisément par celui de la mission catholique qu’il idéalise 
sans doute à tort, en ne s’attardant pas suffisamment à ses travers, 
décrit longuement les quatre phases que cette opération implique : 
a) l’amalgamation, c’est-à-dire l’emprunt des éléments « positifs »   
de l’idéologie ou de la doctrine que l’on entend combattre, et 
son assimilation à son propre corps de doctrine ; b) la concurrence 
et la lutte entre les deux projets idéologiques en présence ; 
c)  la sécurisation et le renforcement de l’idéologie privilégiée, 
éventuellement par le recours à des interdictions (défense d’attiser 
la haine raciale par exemple) ; d) la consolidation par le rejet global et 
sans appel de l’idéologie combattue devenue un « tabou » (ce qui est 
historiquement arrivé au nazisme dans l’après-guerre). L’ensemble 
de ce processus « peut être décrit comme une “dédémonisation” 
progressive, un processus de conscientisation » (p. 295) au terme 
duquel, idéalement, la « folie des masses » aura disparu et fait place 
à une nouvelle « sagesse » collective.

9° Cette tâche relève pour une part de la science, plus particu-
lièrement des sciences humaines, et, de manière plus déterminante 
encore, de la politique dans la mesure où, dans le monde moderne, 
la religion ne peut plus assumer cette fonction de conversion. Dans 
ses grandes formes instituées, notamment dans l’Église catholique, 
la religion a longtemps réussi à canaliser l’irrationnel dans une sorte 
de foi raisonnée, fait remarquer Broch, mais elle ne possède plus 
aujourd’hui ce pouvoir. Il faut donc chercher du côté du politique 
qu’il conçoit, on le sait, comme une « éthique concrétisée ».

Le capitalisme pourrait-il constituer la base à partir de laquelle 
on pourrait reconstruire de nouvelles solidarités ? Bien qu’ancien 
patron lui-même, propriétaire d’une important usine de textile 
avant de se consacrer à l’écriture, Broch ne le croit pas car ce sys-
tème représente une sorte d’« esclavage ». Le capitalisme, précise-
t-il, dans des termes qui valent encore pour ses formes les plus 
contemporaines, «  pousse les hommes à une productivité maxi-
male, vers une hypertrophie de la performance, qui se présente 
d’une part comme « esclavage du record » et d’autre part comme 
« esclavage de crise », parce que d’un côté, « dans les périodes pros-
pères, la demande ne peut être satisfaite que grâce à des records, 
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tandis que les crises terrassent ceux dont la volonté de s’imposer est 
trop faible, dans le durcissement de la lutte pour l’existence qu’elles 
entrainent » (p. 499).

Si le capitalisme incarne une forme moderne d’esclavagisme, le 
socialisme, qui se définit comme sa possible alternative, pourrait-il 
représenter une solution ? Pour Broch, ce n’est pas évident du tout. 
Peut-il répondre à l’insécurité économique des masses ? demande-
t-il. Peut-il permettre d’éviter les crises dont il rend responsable 
le capitalisme, faire mieux que son adversaire ? Et la méthode que 
privilégie le marxisme pour accomplir la grande transformation 
qu’il prône, la voie révolutionnaire sur le mode insurrectionnel, 
n’est-elle pas aussi une « irruption irrationnelle » comportant des 
affinités avec la folie meurtrière des masses ? Pour toutes ces raisons 
qui tiennent en partie bien sûr à la nature du socialisme réellement 
existant sous la forme du communisme stalinien, l’écrivain éprouve 
des réticences que seule une ouverture, alors fort improbable, de ce 
modèle de société aurait sans doute pu dissiper.

Dans ce contexte, Broch préfère donc la démocratie comme 
« système de valeurs central », permettant potentiellement d’« assu-
rer aux masses un maximum de sécurité (économique, sociale et 
psychique) pour pouvoir dégager l’individu de la masse » (p. 92). 
Une démocratie qu’il souhaite par ailleurs « totale », « étendue » 
(p. 338), allant de la reconnaissance des droits sociaux jusqu’aux 
réformes économiques et politiques nécessaires pour en assurer la 
pleine existence. Cela sera-t-il suffisant pour mettre fin à la folie 
collective ? Broch est conscient que la démocratie, même sociale, 
peut difficilement rivaliser avec le fascisme dans la mesure où elle 
s’interdit de recourir aux «  sur-satisfactions » que ce dernier procure 
aux masses avides. Mais il parie tout de même sur le triomphe final 
d’une raison s’appuyant sur la conviction de ceux qui s’en inspirent 
et la portent vigoureusement.

La lecture de son roman Le Tentateur 1 permet de bien voir la fra-
gilité de ce pari. Le récit évoque, dans le cadre d’une fable villageoise 
qu’on peut lire comme une métaphore du nazisme, l’angoisse diffuse 
qui s’empare d’une communauté campagnarde en voie de dislocation 

1.	 Je synthétise ici dans un paragraphe la longue analyse que j’ai consacrée à 
ce roman dans mon essai, Que faire de la littérature ? L’exemple d’Hermann 
Broch, Québec, Nota Bene, 2005, p. 161-194.
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sur le plan de l’organisation sociale et des valeurs, sous l’impact de 
la modernisation capitaliste. L’élément déclencheur, qui servira de 
révélateur de cette situation anomique, est incarné par le personnage 
de Marius Ratti, une sorte d’Hitler de pacotille. Cet antihéros dérisoire 
et parodique est tout de même décrit comme une personnalité 
charismatique, tenant un discours confus, fondé sur l’association du 
sang et du sol typique du pangermanisme, fascinant une large partie 
de la communauté qui s’identifie à lui dans la mesure où il comble 
leurs fantasmes obscurs et inavouables. Le village retrouve autour 
de lui son unité perdue, qu’il scelle dans le sacrifice d’une victime 
expiatoire au cours d’une scène rituelle, dans l’expulsion aussi d’un 
de ses membres perçu comme un étranger et traité comme un bouc 
émissaire. La « masse » paysanne, enfoncée dans le « crépusculaire », 
la routine, le repli sur soi, la méfiance phobique de l’autre, répond 
ainsi à l’appel de Ratti pour échapper au malaise et à l’angoisse qui 
l’affligent. Seules résistent quelques figures minoritaires, se déprenant 
du somnambulisme et acceptant d’assumer leur responsabilité  : la 
mère Gisson, incarnant une certaine sagesse paysanne traditionnelle, 
le médecin et narrateur du récit, préoccupé d’éthique, et quelques 
combattants armés s’opposant aux exactions de la milice mise sur 
pied par Wenzel, l’adjoint de Ratti. Le roman se termine, par ailleurs, 
sur le triomphe de ce dernier, élu maire du village, pendant qu’une 
fragile promesse de salut est symbolisée par la naissance d’un enfant 
évoqué comme un possible rédempteur. 

Le Tentateur confirme, à sa manière, le scepticisme et les craintes de 
l’essayiste : la conviction est nécessaire, de même que la promotion 
d’un projet alternatif, pour repousser la « folie des masses ». Mais 
sont-elles suffisantes ? Sur le plan historique, de manière générale, 
les organisations fascistes ont été vaincues par les armes (en Italie, en 
Allemagne). Ailleurs (en Espagne, au Portugal, en Amérique latine), 
elles ont fini par se décomposer sous le poids de leurs contradictions 
internes et de l’usure du temps, davantage que sous les coups de 
leurs adversaires. Leurs formes contemporaines ou apparentées, 
dans des organisations politiques ou parareligieuses, peuvent-elles 
être combattues avec les moyens que suggérait Broch au moment de 
la Crise des années 1930 et de la Deuxième Guerre mondiale ? Rien 
n’est moins sûr. Il reste que son ouvrage magistral, aussi démesuré 
qu’ambitieux théoriquement et politiquement, permet de saisir 
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les racines psychologiques et sociologiques de phénomènes qui 
paraissent échapper à l’entendement habituel, en quoi il constitue 
un apport essentiel à la compréhension de son temps comme 
du nôtre, également menacé par de nouvelles formes de folies et 
de délires. Enfin, et je conclurai sur cette remarque, son projet 
de « démocratie totale » – pas totalitaire, sa critique des États de 
ce type étant sans équivoque –, dans son désir de conjuguer les 
libertés politiques, la justice sociale et le souci du bien commun, ne 
préfigure-t-il pas à sa manière le « socialisme de type nouveau » que 
nous entendons construire aujourd’hui et dont il s’avèrerait ainsi, 
sans l’avoir prémédité, un précurseur ?

Malcom Reid, Notre parti est pris. Un jeune reporter chez les 
écrivains révolutionnaires du Québec, 1963-1970, 

Traduction de Héloïse Duhaime, 
Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2009

Véronique Brouillette

Pourquoi publier une version française du livre The Shouting 
Signpainters, A literary and Political Account of Quebec Revolutionary 
Nationalism, trente-cinq ans après sa parution ou, plutôt, pourquoi 
avoir attendu tout ce temps avant de le faire ?

Pour Malcom Reid, un jeune reporter anglophone, socialiste et 
francophile, l’histoire de la littérature révolutionnaire au Québec 
commence en octobre 1963, avec le premier numéro de Parti pris. 
Dans un style journalistique et personnel, l’auteur raconte ses 
rencontres avec Jacques Renaud, Pierre Maheu, Pierre Vallières, 
Paul Chamberland, Hubert Aquin, Jean-Marc Piotte, André 
Major, Laurent Girouard, Gérald Godin, Gaston Miron et autres 
partipristes qui ont marqué l’histoire des idées révolutionnaires au 
Québec. Le livre est ponctué de dessins de l’auteur, d’anecdotes et 
de plusieurs extraits de certains textes phares comme Le cassé de 
Renaud, le premier roman en joual, et le poème L’afficheur hurle de 
Chamberland, notamment.

Les personnes qui n’ont pas connu cette époque effervescente 
– dont l’auteure de ces lignes – pourraient être tentées d’idéaliser 
cette période où on parlait ouvertement de libération du peuple 
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québécois, de praxis et de révolution, où poètes, romanciers, peintres 
et intellectuels essayaient de définir ensemble un Québec «  libre, 
laïque et socialiste  », « d’éveiller les consciences  »… Car tel était 
l’objectif avoué de Parti pris, revue et maison d’édition censées, en 
principe, pénétrer la classe ouvrière, puis celui du Mouvement de 
libération populaire, mouvement politique créé par les partipristes, 
puisque «  pas un modèle n’est vrai s’il ne résiste à la pratique  », 
comme le disait Paul Chamberland dans un article brillant et encore 
d’actualité expliquant ce qu’est la praxis (p. 150). 

Bien que The Shouting Signpainters ait été écrit par un militant 
enthousiaste et tout jeune (dans la vingtaine à l’époque), il pose un 
regard lucide et plutôt critique sur les contradictions du Québec 
des années 1960 et de la gauche intellectuelle et artistique. Parti 
pris n’a pas réussi à pénétrer les masses, à parler directement à la 
classe ouvrière, mais comme Pierre Maheu le disait : « Le parti qui 
fera la révolution québécoise n’est pas encore né et, en attendant, 
Parti pris vaut ce que vaut l’espoir.  » (p. 286) Même à l’époque, 
les partipristes étaient conscients qu’ils formaient une espèce d’élite 
intellectuelle, composée de jeunes gens bohèmes, artistes, politisés, 
éduqués, petits-bourgeois et plusieurs, dont Gérald Godin, ont, 
quelques années plus tard, perdu l’illusion d’offrir une littérature 
populaire qui s’adresserait directement aux colonisés, dans leur 
langue, le joual, « ce monstre », malgré tous les efforts faits par les 
intellectuels et artistes de l’époque pour que la misère des pauvres de 
l’est de Montréal devienne leur propre misère.

Un des principaux intérêts du livre est qu’il porte un regard à la 
fois extérieur et intérieur sur l’univers de Parti pris ; il s’apparente 
à un essai ethnologique sur le Québec. L’auteur, né à Ottawa et 
déjà sensibilisé au vocabulaire de la gauche anglophone, arrive dans 
un Québec qui cherche à se libérer à la fois du joug du clergé sur 
la société, de la domination des anglophones sur les « Canadiens 
français » et surtout, de la domination du capitalisme anglophone 
sur le Québec. C’est l’amalgame de ces trois luttes qui était révo-
lutionnaire dans Parti pris. Inspirés par Les damnés de la terre de 
Frantz Fanon, les partipristes cherchaient à décoloniser le Québec, 
le joual étant un moyen d’illustrer la tradition coloniale du Québec, 
à travers une lutte faite au nom de deux valeurs, celle de la nation 

NCS_3.indb   270 13-07-18   08:44



	 Notes de lecture	 271

et celle de la classe, comme le disait André Major dans La revue 
socialiste en 1962.

En même temps, cet amalgame des trois idées maîtresses des 
partipristes était aussi un argument massue pour ses détracteurs. 
D’aucuns craignaient que l’anticléricalisme radical de Parti pris éloi-
gnerait le peuple ordinaire, encore épris de religion ; pour d’autres, 
la classe ouvrière n’était pas prête à faire la révolution. Quant à la 
question nationale, il va sans dire qu’elle a été source de tensions 
majeures auprès de la gauche pancanadienne et du groupe de Cité 
libre. Si l’anticléricalisme est moins d’actualité aujourd’hui, la place 
du Québec dans la gauche canadienne l’est encore autant…

Vers la fin de son récit, Malcom Reid dit que le colonialisme 
n’a pas été renversé. « Ce qui est différent maintenant, c’est que le 
projet de renversement a été énoncé. Le poème a été mis au monde, 
il existe. La révolution n’a pas encore eu lieu, mais le poème a fait 
des petits. » (p. 273) Au terme de son enquête, l’auteur affirme que 
les trois idées maîtresses de Parti pris semblaient de nouveau séparées 
(p. 331), puis la revue s’est scindée sur la question de l’appui au 
mouvement indépendantiste de René Lévesque en 1968.

Si on peut déplorer du livre de Malcom Reid le caractère un peu 
éparpillé de la forme, certaines longueurs et certains passages plutôt 
anecdotiques, on doit reconnaître qu’il s’agit d’un livre fort agréable 
à lire, une relecture historique nécessaire pour tous ceux, comme 
l’auteur, qui estiment que « [l]es afficheurs ne cesseront de hurler 
tant que les murs n’auront tombé ».

Alain Badiou et « L’hypothèse communiste »
État et révolution au xxie siècle 

Roger Rashi
 
Alain Badiou est reconnu comme l’un des grands spécialistes 

mondiaux de la philosophie de Platon mais ce n’est pas à ce titre 
qu’il défraie les chroniques depuis deux ans. En effet, suite au succès 
totalement inattendu de son essai De quoi Sarkozy est-il le nom ? paru 
en 2007, suivi par le non moins grand succès de L’hypothèse communiste 
au printemps 2009, cet homme de 72 ans a acquis une notoriété 
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exceptionnelle. Un peu comme le furent Herbert Marcuse à la fin des 
années 60 ou Jean-Paul Sartre dans les années 70, il est devenu la figure 
de proue de la gauche philosophique de son époque. Ses conférences sont 
très courues, ses entrevues suivies avec intérêt et ses livres décortiqués. 
Les grands hebdomadaires français, Le Point ou le Nouvel Observateur, 
lui consacrent de longs articles, alors que des quotidiens prestigieux tels 
que Le Monde ou Libération, lui ouvrent leurs colonnes1.

Dans ses deux derniers livres, Badiou s’efforce de dégager les élé-
ments d’une pensée radicale contemporaine en reprenant ses écrits et 
conférences de la dernière décennie. Il réaffirme sa conviction que le 
projet communiste, malgré les expériences négatives des États socia-
listes, demeure plus que jamais pertinent et fécond. C’est donc sur la 
pensée politique de Badiou, plutôt que sur sa pensée philosophique 
proprement dite, que portera le présent texte. Ajoutons que Badiou 
ne se définit pas uniquement comme philosophe mais qu’il revendi-
que avec beaucoup de fierté le titre de militant car depuis quarante 
ans il n’a cessé d’être membre d’organisations politiques radicales2.

 
Un communisme « générique »

Le point de départ de la réflexion de Badiou est l’affirmation de 
l’existence d’une volonté d’émancipation, qu’il appelle l’hypothèse 
(ou l’idée) communiste, idée qui existe selon lui à l’état rudimentaire 
depuis la constitution des premiers États et sociétés de classe.

En tant qu’Idée pure de l’égalité, l’hypothèse communiste existe à 
l’état pratique depuis sans doute les débuts de l’existence de l’État. 
Dès que l’action des masses s’oppose, au nom de la justice égalitaire, 
à la coercition de l’État, on voit apparaître des rudiments ou des 

1.	 Voir l’article dans Le Monde du 17 septembre 2008, < http://www.lemonde.fr/
opinions/article/2008/10/17/de-quel-reel-cette-crise-est-elle-le-spectacle-par-
alain-badiou_1108118_3232.html > ; l’entrevue dans Libération du 27 janvier 
2009, < http://www.liberation.fr/politiques/0101314908-le-volontarisme-de- 
sarkozy-c-est-d-abord-l-oppression-des-plus-faibles > ; Le Point du 11 juin 
2009, < http://www.lepoint.fr/actualites-politique/2009- 06-11/alain-badiou-
le-gourou-de-l-antisarkozie/917/0/351695 > ; Le Nouvel Observateur du 2 avril 
2009, < http://hebdo.nouvelobs.com/hebdo/parution/p2317/articles/a398 25 
8-.html?xtmc=lideeducommunisme2009&xtcr=3 >

2.	 Badiou a été l’un des fondateurs et dirigeants de l’UCFML, une organisation 
maoïste française fondée en 1970. Depuis 1983, il milite dans les rangs de 
l’« Organisation politique », le successeur de l’UCFML.
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fragments de l’hypothèse communiste [...] Les révoltes populaires, 
par exemple celle des esclaves sous la direction de Spartacus, ou celle 
des paysans allemands sous la direction de Thomas Münzer, sont des 
exemples de cette existence pratique des « invariants communistes1 ».

Depuis près de deux siècles, cette aspiration à l’émancipation 
s’est déployée en deux grandes séquences historiques qui ont vu de 
vastes mouvements sociaux ébranler le monde. Toutefois, l’échec 
du « socialisme réel » dans la deuxième moitié du xxe siècle a été 
suivi par une période de réaction, de contre-révolution (une période 
intervallaire, dans le langage badiousien), mais ce ressac tire à sa fin 
et nous sommes à l’orée d’une troisième grande séquence de luttes. 
Dans L’hypothèse communiste, Badiou cherche à cerner les contours 
de cette nouvelle époque à partir d’une réflexion critique sur les 
deux séquences précédentes.

 Avant d’aborder ses très riches remarques sur les grandes séquen-
ces historiques, revenons rapidement sur ce que Badiou entend par 
« l’idée communiste ». Le philosophe se réfère ici à ce qu’il appelle 
un « communisme générique » et non pas à la doctrine marxiste 
proprement dite, car cette dernière ne serait que l’un des moments, 
certes décisif, où se serait cristallisée l’idée d’émancipation. Par 
cette démarche, l’auteur cherche à inscrire l’histoire du socialisme 
moderne dans la longue durée d’une lutte émancipatrice qui peut 
connaître des hauts et des bas selon les circonstances et les époques. 
Ainsi, le recul des vingt ou trente dernières années ne serait pas le 
signe d’un essoufflement historique de cette volonté de refaire le 
monde mais plutôt l’échec de l’une des ses manifestations. La pen-
sée de Badiou, et c’est ici l’une de ses forces, s’inscrit donc en faux 
contre tout le courant de « la fin des idéologies » qui a marqué la 
philosophie et les sciences sociales des dernières décennies.

 
Le motif d’une émancipation de l’humanité n’a rien perdu de sa 
puissance. Le mot « communisme », qui a longtemps nommé 
cette puissance, a certes été avili et prostitué. Mais, aujourd’hui, sa 
disparition ne sert que les tenants de l’ordre, que les acteurs fébriles 
du film catastrophe. Nous allons le ressusciter, dans sa neuve clarté2. 

1.	 Voir Alain Badiou, De quoi Sarkozy est-il le nom ?, Paris, Nouvelles Éditions 
Lignes, 2007, p. 133.

2.	 Voir Alain Badiou, L’hypothèse communiste, Paris, Nouvelles Éditions Lignes, 
2009, p. 80-81.
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Même si parfois Badiou semble abuser de formules rappelant 
l’idéalisme kantien (les «  invariants communistes  », «  le commu-
nisme comme idée éternelle »), son objectif est surtout d’affirmer 
la pérennité de la politique émancipatrice  au-delà de ses échecs 
momentanés.  De façon significative, la formulation chez Badiou 
de ce « communisme générique » est d’une facture très libertaire-
égalitaire, évoquant le dépérissement de l’État et s’éloignant ainsi 
des « communismes »   despotiques du xxe siècle. En ceci, Badiou 
renoue avec la pensée de Marx pour qui la socialisation des moyens 
de production voulait dire la gestion de la société par « les produc-
teurs associés », gestion qui aboutirait ultimement à la disparition 
de l’État et à l’abolition des hiérarchies sociales.

L’hypothèse communiste est qu’une autre organisation collective 
est praticable, qui éliminera l’inégalité des richesses et même 
la division du travail : tout un chacun sera un «  travailleur 
polyvalent ». L’existence d’un appareil d’État coercitif, militaire 
et policier, séparé de la société civile, n’apparaîtra plus comme 
une nécessité évidente. Il y aura, nous dit Marx, tenant ce point 
pour son apport majeur, après une brève séquence de dictature 
du prolétariat chargée de détruire les restes du vieux monde, 
une longue séquence de réorganisation, sur la base d’une «  libre 
association » des producteurs et créateurs, laquelle supportera un 
« dépérissement de l’État1 ».

Cette conception d’un socialisme non étatique et égalitaire est le 
noyau dur de la vision de Badiou et c’est à partir d’elle qu’il reprend 
l’histoire des siècles derniers.

 
Les séquences historiques de l’hypothèse communiste

 S’inspirant au passage de la méthode appliquée par l’historien 
anglais Eric Hobsbawm dans L’âge des extrêmes 2, Badiou part des 
grands moments révolutionnaires des deux derniers siècles pour 
formuler sa périodisation de la lutte émancipatrice. La première 
séquence débute avec la Révolution française de 1789 et s’achève 
avec la Commune de Paris en 1871. La deuxième commence avec 
la Révolution russe de 1917 et s’estompe en 1976 avec l’échec de la 

1.	 De quoi Sarkozy est-il le nom ? op. cit., p. 131.
2.	 Eric Hobsbawm, L’âge des extrêmes. Histoire du court vingtième siècle, Paris, 

Complexe/Le Monde diplomatique, 1999.
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Révolution culturelle en Chine et la fin de la contestation étudiante 
et ouvrière en Occident.

 La première séquence a vu l’émergence d’un mouvement ouvrier 
et populaire qui appelle au renversement de l’ordre établi par 
l’insurrection, la révolution. C’est le temps des barricades dans les 
grandes villes européennes. Les grèves, les jacqueries paysannes, les 
insurrections se multiplient. Le mouvement ouvrier ébauche ses 
formes d’organisation permanentes  : le parti et le syndicat. Cette 
séquence est close par la Commune de Paris qui démontre la vitalité 
de ce mouvement mais aussi sa fragilité : après deux mois de pouvoir, 
la Commune est écrasée dans le sang. La grande question qui anime 
le mouvement à cette époque est celle de son existence, sa durée, 
son but. Il s’affirme, il s’organise, il formule ses objectifs : supprimer 
la propriété privée et instaurer « la communauté des égaux ». C’est 
une première cristallisation matérielle de l’idée communiste.

 La deuxième séquence ouverte par la Révolution russe est toute 
obsédée par les conditions nécessaires pour assurer la victoire des 
forces révolutionnaires. C’est une période de grande turbulence alors 
que la révolution s’étend aux peuples d’Orient (la Russie, la Chine, 
le Vietnam) et devient un enjeu mondial et non plus uniquement 
européen. Le problème n’est plus que le mouvement populaire existe, 
qu’il se lance dans des entreprises insurrectionnelles, mais plutôt 
qu’il puisse être victorieux. Ce sont les questions d’organisation, de 
stratégies et tactiques, qui captent l’attention car les affrontements 
sont durs, et l’époque jalonnée de guerres mondiales ou régionales. 
La figure qui domine cette époque n’est plus celle du mouvement ouvrier 
et de l’insurrection, comme lors de la séquence précédente, mais bien 
celle de l’organisation et de la discipline. Badiou dira que cette période 
verra la domination du parti-État (c’est-à-dire, du parti aspirant à 
prendre le pouvoir d’État ou du parti détenant le pouvoir d’État).

 La tragédie de cette séquence est que la condition qui assure 
la victoire de la révolution, le parti organisé dirigeant les luttes 
populaires, se révèle totalement inadéquate à la construction de 
la société nouvelle. Les nouveaux pouvoirs révolutionnaires, issus 
le plus souvent de   guerres civiles ou mondiales, reproduisent la 
logique de l’affrontement militaire. Ils exigent une obéissance au 
chef, imposent une discipline militaire à la société et récusent toutes 
formes d’opposition. Les formes de pouvoir populaire  : soviets, 
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communes, conseils ouvriers, comités populaires, deviennent des 
coquilles vides.   Les nouveaux dirigeants finissent par instaurer 
un État surpuissant et une bureaucratie tentaculaire qui aboutit, 
comme le démontre l’exemple de l’URSS, à des nouvelles sociétés 
hiérarchisées et oppressives. On est à mille lieues de « l’État en voie 
de dépérissement » et de l’actualisation de l’idée communiste.

 Cette figure du parti-État sera mise à mal par les deux moments 
révolutionnaires de la fin du xxe siècle, soit la Révolution culturelle 
en Chine (RCC) et Mai 68. La Révolution culturelle lancée par 
Mao et ses partisans contre « les responsables du parti engagés 
dans la voie capitaliste » met en action la jeunesse et les masses 
ouvrières contre la bureaucratie d’État. Cette mobilisation de masse 
ébranle de l’intérieur le mythe du parti-État. Ce dernier n’est plus 
le garant du progrès vers le socialisme, mais l’incubateur dans 
lequel se développent les forces hostiles. Quant au mouvement 
militant issu de Mai 68, il affronte aussi le parti-État mais sous la 
forme des partis communistes en France et en Italie, ou bien des 
partis sociaux-démocrates ailleurs dans le monde. Ces partis de 
« gauche », hégémoniques dans les mouvements ouvriers de leurs 
pays respectifs, sont bureaucratisés et intégrés au système. «  Le 
dispositif classique du parti appuyé sur des relais sociaux et dont les 
“combats” les plus importants sont en fait les combats électoraux, 
est une doctrine qui a donné tout ce qu’elle pouvait. Elle est usée, 
elle ne peut plus fonctionner1. » Ces partis sont devenus, dans tous 
les sens du terme, des appareils idéologiques de l’État capitaliste. Ils 
s’opposent, souvent violemment, à la nouvelle militance ouvrière 
et étudiante. Ils ne font plus partie de la solution mais bien du 
problème.

 Dans l’optique badiousienne, ces deux moments révolutionnaires 
(RCC et Mai 68) soulèvent le problème de l’inadéquation de la 
forme parti-État, mais ne le résolvent pas. Les années proprement 
révolutionnaires de la RCC s’achèvent dans le désordre et, à partir 
de 1969, Mao se voit forcé de dissoudre la commune de Shanghaï 
et de rétablir l’hégémonie du parti. Pour Badiou, Mao incarne le 
paradoxe de cette  révolution,  car il est simultanément  le garant 
de la légitimité du parti et celui qui encourage la rébellion. C’est 
l’homme du parti-État qui veut sa rénovation même violente, et 
1.	 L’hypothèse communiste, op. cit. p. 55.
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non pas sa destruction. La révolution culturelle s’achève sur une 
impasse. Quant à la révolte étudiante et ouvrière initiée par Mai 
68, elle s’évanouit, elle aussi, dans les divisions groupusculaires 
sans avoir résolu la question du rapport des masses à la politique 
et à l’État. Selon Badiou, cette révolte a repris dans son langage les 
vieilles formules sclérosées de « la lutte des classes », « de la direction 
prolétarienne des luttes », « des organisations de masse et du parti », 
sans saisir tout le potentiel contenu dans les nouvelles formes de 
résistance, formes qui étaient dans leur grande majorité hors parti 
sinon anti parti1. 

La légitimité historique du parti-État ne survivra pas aux années 
70. Le tournant capitaliste de la Chine, l’effondrement de l’URSS, la 
longue désagrégation des partis de la gauche « officielle » marquent 
l’agonie de cette forme périmée. Ce sera la tâche de la troisième 
séquence que de définir les formes d’existence de l’idée communiste 
dans les conditions de notre temps, après l’échec des États socialistes. 
Nous entrons donc dans une phase expérimentale où il faut 
d’abord et avant tout assurer la survie de l’hypothèse (comme lors 
de la première séquence) mais aussi répondre aux questions léguées 
par la deuxième séquence en organisant une pratique politique 
complètement différente.  Une pratique faite d’initiatives locales 
qui permettraient d’inventer une nouvelle alliance concrète des 
travailleurs les plus exploités et des intellectuels progressistes. Une 
pratique qui serait « à distance du pouvoir d’État » et « en rupture 
totale avec le capitalo-parlementarisme ». Elle devra répondre au défi 
de penser la politique « en dehors de la sujétion à l’État et en dehors 
des cadres des partis ou du Parti2 ».

La troisième séquence ou les paradoxes de Badiou
Bien que Badiou ait fort bien identifié les faiblesses des deux 

premières phases historiques de la lutte émancipatoire, les réponses 
qu’il propose aux défis de la troisième restent teintées d’une 
abstraction toute philosophique qui soulève bien des paradoxes.

Premier paradoxe : conscience de classe ou morale individuelle ?
Bien qu’il insiste sur l’alliance des travailleurs les plus exploités 

(prolétaires venus du tiers-monde, immigrés sans papier, etc.) et des 

1.	 Ibid., p. 47.
2.	 Ibid., p. 81-82.
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intellectuels révolutionnaires, Badiou récuse inexplicablement toute 
analyse de classe et même le terme de lutte de classe1. Pourtant, 
il insiste dans tous ses écrits sur le thème de la loyauté aux luttes 
révolutionnaires passées et se réfère sans arrêt aux luttes ouvrières et 
populaires. Comment comprendre cette réticence face à la notion 
de classe sociale ?   

Dans une entrevue accordée en 2006, Badiou semble avancer 
que l’histoire de ce concept marxiste de « classe ouvrière » n’est pas 
tant l’histoire de la classe elle-même que celle de sa représentation 
en organisation politique2. En d’autres termes, l’histoire de la classe 
ouvrière se résume à celle de son parti, et la crise de ce dernier entraîne, 
ipso facto, celle de la classe elle-même. Pour résumer la position de 
Badiou, nous pourrions dire que pour lui, la classe ouvrière n’existe 
que si elle agit politiquement. C’est une conception subjectiviste à 
l’extrême qui affaiblit ses propositions beaucoup plus qu’elle ne les 
clarifie. Puisque les assises sociales de la lutte pour l’émancipation se 
dissolvent au moment même où il faut reformuler l’hypothèse, qui 
sera alors l’agent historique, le porteur, de cette troisième séquence ? Il 
ne reste plus à Badiou qu’à faire appel à la subjectivité de l’individu, à 
l’éthique personnelle plutôt qu’à la conscience de classe. L’hypothèse 
communiste est ainsi renvoyée à celle d’une conception morale, 
un impératif catégorique, plutôt qu’à une force matérielle capable 
de transformer le monde. Le philosophe penche vers une sorte de 
moralisme individuel qui contraste avec son appel vigoureux à 
l’organisation des masses. 

En fait, qui sont ces « masses » auxquelles Badiou fait référence ? 
Celui-ci semble alterner entre un appel très général  et imprécis à 
« l’organisation des masses » et une invocation, par moment très 
restrictive, à une nouvelle alliance constituée de deux couches 
sociales, somme toute assez minces, « les travailleurs les plus exploi-
tés » et « les intellectuels révolutionnaires ». Ce manque de clarté sur 
l’identité des protagonistes de la troisième séquence est le résultat  
direct du rejet badiousien du concept de classe sociale. Cela finit 

1.	 Ibid., p. 47-48.
2.	 Entrevue faite en anglais suite à une conférence donnée en février 2006 à 

l’University of Washington. Elle a été publiée le 16 octobre 2006 sur le site 
Carceraglio, < http://scentedgardensfortheblind.blogspot.com/2006_10_15_
scentedgardensfortheblind_archive.html#116103479719156657 >
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par donner une allure « fantomatique » aux propositions de Badiou. 
Les protagonistes sociaux de cette troisième mouture de l’hypothèse 
communiste sont évanescents  : soit trop imprécis, soit trop 
limités, mais toujours difficiles à distinguer. On alterne entre une 
représentation qui rappelle le concept imprécis de « multitudes », 
cher à Negri et Hardt, et une représentation qui confine l’appel aux 
seuls « exclus ». Ce flou pourrait  expliquer le besoin ressenti par le 
philosophe de faire intervenir un autre « agent historique » dans le 
tableau, la subjectivité de l’individu.

Deuxième paradoxe : parti, mouvement, ni l’un ni l’autre ?
Tout en rejetant la forme parti, Badiou insiste fortement sur le 

besoin de l’organisation politique des masses populaires.  Ainsi, dans 
une entrevue donnée au quotidien Libération le 27 janvier 2009, il 
affirme sans ambages :

  
On a beau parler réseau, technologie, Internet, consensus, ce type 
d’organisation n’a pas fait la preuve de son efficience. Pour le dire 
autrement, ceux qui n’ont rien – pas de capitaux, pas d’armes, pas 
de moyens médiatiques – n’ont que leur discipline, leur unité. Le 
problème d’une discipline politique qui ne soit pas calquée sur le 
militaire est un problème ouvert, expérimental […] Pour le moment, 
ce qui compte, c’est de pratiquer l’organisation politique directe au 
milieu des masses populaires et d’expérimenter de nouvelles formes 
d’organisation.

À ce point-ci de sa réflexion, on s’attendrait à ce que Badiou pro-
pose de réaliser une synthèse entre le mouvement de masse, légué 
par la première séquence historique, et l’organisation disciplinée, 
découlant de la deuxième, transformant l’un et l’autre en nouveaux 
instruments de libération. La séquence actuelle permettrait ainsi de 
dépasser ce dilemme hérité de l’histoire en instaurant un rapport 
dialectique entre ces deux formes d’action, sans établir, toutefois, 
un a priori en faveur du parti. Comme l’indique Samir Amin dans 
son livre The World We Wish to See. Revolutionary Objectives in the 
21st Century, le mouvement social et le parti socialiste (ou les par-
tis socialistes en l’occurrence) maintiendraient leur autonomie res-
pective, mais collaboreraient dans la lutte commune. Ainsi, serait 
maintenue la diversité dans le camp populaire tout en assurant la 
convergence des forces vers le but commun. C’est  le sens de l’ap-
pel que lance Amin à la construction d’une « Cinquième Interna-
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tionale » au sein de laquelle les mouvements populaires anti-néoli-
béraux maintiendraient « l’indépendance de leur décision propre » 
et les partis politiques (socialistes ou communistes) renonceraient à 
se poser en « avant-gardes auto-proclamées1 ». Ce dialogue perma-
nent entre mouvements sociaux et partis amènerait l’un et l’autre 
à se modifier. Les mouvements, en dépassant leurs particularismes, 
les partis, en se départissant de leurs fâcheuses tendances au centra-
lisme bureaucratique, pour créer ainsi les nouvelles formes organisa-
tionnelles de la lutte pour le socialisme au xxie siècle. Néanmoins, 
Badiou rejette cette démarche qui pourrait ouvrir la porte au chan-
tier d’expérimentation politique qu’il appelle de ses vœux.

 
La vérité […] est que notre problème n’est ni celui du mouvement 
populaire comme porteur d’une nouvelle hypothèse, ni celui du 
parti prolétarien comme dirigeant victorieux de la réalisation de 
cette hypothèse. Le problème stratégique lié à la troisième séquence 
[…] est autre chose. 

Et encore : « Le mouvement (ouvrier) au xixe et le Parti (com-
muniste) au xxe siècle ont été les formes de présentation matérielle 
de l’hypothèse communiste, il est impossible de revenir à l’une ou 
l’autre formule2. »

Ayant récusé parti politique et mouvement de masse, brocardé 
la politique partisane (qu’il assimile aux partis communistes hyper-
centralisés) et les mouvements sociaux (qu’il taxe d’être « archaïques et 
stériles3 », notre auteur finit par s’embourber dans une contradiction 
insoluble. En effet, qu’a-t-il à nous proposer exactement si ce n’est 
des formules abstraites qui se résument à « ni ceci, ni cela » ?
1.	 Samir Amin, The World We Wish to See. Revolutionary Objectives in the 21st 

Century, New York, Monthly Review Press, 2008, p. 79-82.
2.	 De quoi Sarkozy est-il le nom ? op. cit., p. 150 et 152.
3.	 Entretien d’Alain Badiou avec Peter Hallward et Bruno Bosteels : « C’est 

aussi la raison pour laquelle les manifestations “planétaires” contre la mon-
dialisation, du type de la manifestation de Gênes, manifestations dont le 
modèle est clairement insurrectionnel (même si le schéma est très affaibli), 
sont absolument archaïques et stériles. Elles le sont d’autant plus qu’elles 
se rendent aux convocations de l’adversaire [...] Aujourd’hui, il n’y a rien 
à tirer de la catégorie de mouvement. Car elle est couplée à la logique de 
l’État. Ce que la politique doit construire, ce sont de nouvelles disciplines, 
remplaçant celle des partis, qui sont saturées, < http://www.ciepfc.fr/spip.
php?article67 >
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Troisième paradoxe : que veut dire « rester à distance du pouvoir 
d’État » ?

Au centre de la réflexion de Badiou se trouve la question du rapport 
de la révolution à l’État. Il reprend ainsi les recherches amorcées il 
y a une trentaine d’années par le philosophe et sociologue Henri 
Lefebvre. Celui-ci avait fait de la critique du « socialisme d’État » 
la pierre angulaire de sa démarche théorique1. Il aboutissait de la 
sorte à prôner l’autogestion ouvrière et populaire comme le moyen 
pratique de réaliser la notion marxiste de dépérissement de l’État.

Dans son livre sur Mai 68, Lefebvre avançait déjà l’idée suivante : 

Le concept et la pratique de l’autogestion apportent une réponse 
originale au problème posé par Marx de la socialisation des moyens de 
production […] Ce processus [l’autogestion] entraîne l’éclatement 
de la bureaucratie et de la gestion étatique centralisée2. 
 
Tout comme Henri Lefebvre, Badiou fait de la notion du 

dépérissement de l’État le coeur de sa conception du socialisme, 
mais étonnamment, il ne reprend pas la proposition de l’auto
gestion. Il fait allusion à l’importance de faire participer les masses 
à la gestion de la nouvelle société, (l’intervention politique des 
masses ouvrières est à ses yeux l’apport essentiel de la Révolution 
Culturelle en Chine) mais il évite de se prononcer sur les formes 
institutionnelles qu’elle pourrait prendre (conseils ouvriers, comités 
populaires, planification démocratique de l’économie, budgets 
locaux participatifs, parlements et assemblées électives, etc.). Il en 
résulte, chez notre auteur un lan-gage particulièrement abstrait dès 
qu’il traite du rapport à l’État.

 Cela devient particulièrement évident quand il traite de l’or-
ganisation politique des masses populaires avant la victoire sur 

1.	 < www.ciepfc.fr/spip.php?article67 >. Voir Henri Lefebvre, De l’État. Théo-
rie marxiste de l’État de Hegel à Mao, tome 2, Paris, UGE, 10/18, 1976, 
p. 215 : « Abolissez la fin de l’État, écrit Lefebvre, et la pensée de Marx n’a 
plus de sens [...] Dans une perspective bien définie la fin de l’État oriente la 
pensée de Marx de ses débuts (œuvres dites de jeunesse, 1842-43) jusqu’à 
la Critique du Programme de Gotha (1875). Paradoxe en vérité profond : 
l’examen des textes confirme que la thèse ou hypothèse de la dictature du 
prolétariat prend place dans la théorie du dépérissement de l’État. »

2.	 Voir Henri Lefebvre, L’irruption de Nanterre au sommet, Paris, Anthropos, 
1968, p. 94 et 96.
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le capitalisme, c’est-à-dire lors de la séquence actuelle, celle de la 
« reformulation de l’hypothèse communiste ».

 Que veut-il dire exactement par « rester à distance du pouvoir 
d’État » ou bien par mettre en pratique une politique « en dehors 
de la sujétion à l’État » ? Est-ce uniquement une critique de la 
tactique électorale pratiquée par la nouvelle gauche anti-capitaliste 
en Europe (le NPA en France ou Die Linke en Allemagne) ? Ou 
est-ce une proposition de faire abstraction de l’État, comme le lui 
reproche son collègue et ami, le philosophe radical Slavoj Zizek ? Ce 
dernier propose une critique judicieuse de l’approche badiousienne, 
qu’il nomme « une politique de soustraction1 » en faisant remarquer 
qu’elle aboutit en fin de compte à laisser l’État « aux mains des 
autres », c’est-à-dire aux mains des gestionnaires patentés de l’État. 
Ainsi, sous un vernis radical, les propositions de Badiou confineraient 
« l’organisation politique » soit à un réformisme, somme toute 
banal, ou bien à une action utopique genre « style de vie alternatif ». 
Comme le soulèvent ces critiques, maintenir « une distance face au 
pouvoir d’État » et opter pour  une pratique politique uniquement 
faite « d’expérimentations locales » ne constituent  pas une stratégie 
de transformation de la société.

 La faiblesse de cette position « de soustraction » face à l’État 
apparaît dans toute sa clarté avec l’anti-électoralisme de principe 
qu’adopte Badiou. Son rejet de ce qu’il nomme le « capitalo-
parlementarisme » est sans appel. Nulle part ne fait-il le bilan, ou 
même la critique, de la gauche latino-américaine arrivée au pouvoir 
par la voie parlementaire. Pourtant, ce fameux « Pink Tide », comme 
l’appelle la presse anglo-saxonne, avec Chãvez au Venezuela, Morales 
en Bolivie, Correa en Équateur, Funés au Salvador, est en passe de 
ressusciter l’aspiration au socialisme parmi des millions de travailleurs 
et travailleuses de ce continent2. Loin de se laisser paralyser par les 
obstacles judiciaires, ou constitutionnels, les tenants du « Socialisme 
du xxie siècle » font appel constamment à la mobilisation populaire, 
soit pour accélérer les réformes structurelles ou bien pour vaincre 
les résistances des classes possédantes. C’est bien la démonstration 

1.	 Slavoj Žižek, In Defense of Lost Causes, Londres, Verso 2008, p. 406-412.
2.	 Voir Diana Raby, Latin America’s Pink Tide, 2 février 2007, < http://www.

venezuelanalysis.com/analysis/2207 >
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que la « dialectique entre État et mouvement de masse » est loin d’être 
un cul-de-sac néfaste. Au contraire, n’y aurait-il pas là les germes d’un 
nouveau rapport des masses à la politique et à l’État ? N’y a-t-il pas là 
des éléments stratégiques de première importance pour ce début d’une 
troisième séquence ? Le mutisme de Badiou sur ces riches expériences 
de transformations sociales est proprement déroutant.
Conclusion

À la décharge de Badiou, il faut dire qu’il est le premier à reconnaître  
le caractère partiel et incomplet de ses propositions stratégiques. 
Néanmoins, il est important de faire ressortir que celles-ci, notamment 
sur la question des classes sociales, de l’organisation politique ainsi que 
de l’État, sont souvent teintées d’un « radicalisme postmoderne » qui 
leur confère un caractère par trop abstrait et vaporeux.

Les multiples critiques que nous formulons à l’endroit de la pensée 
politique de Badiou ne doivent pas nous faire oublier l’énorme apport 
de son œuvre intellectuelle. Il ne craint pas de proclamer tout haut sa 
fidélité à la politique émancipatrice. Son retour historique et critique 
sur Mai 68 et la Révolution culturelle tranche avec l’insipidité des 
commentaires académiques sur ces épisodes marquants du siècle 
dernier. Son insistance sur le caractère libérateur et anti-étatique du 
projet communiste aide grandement au renouvellement « de l’idée ». 
Finalement, ses remarques sur les séquences historiques de la lutte 
émancipatrice sont fécondes. 

 Cette œuvre est, sans aucun doute, un apport majeur à la pensée 
radicale de notre époque.
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Les auteur-es

•	 Pierre Beaudet enseigne le développement international à l’Université 
d’Ottawa.

•	 Philippe Boudreau est politicologue au Cégep Ahuntsic et doctorant à 
l’Université d’Ottawa.

•	 Gaétan Breton est professeur au Département des sciences comptables 
de l’UQÀM.

•	 Véronique Brouillette est conseillère à la Centrale des syndicats du 
Québec.

•	 Georges Campeau est professeur à la Faculté de science politique et de 
droit de l’UQÀM.

•	 Raphaël Canet est sociologue à l’Université d’Ottawa et membre du 
secrétariat du Forum social québécois.

•	 Antoine Casgrain est militant communautaire dans la région de 
Québec.

•	 René Charest est organisateur communautaire, chercheur et militant 
à la CSN.

•	 Georges A. Lebel est professeur au Département des sciences juri
diques de l’UQÀM.

•	 Jacques Létourneau est responsable des questions internationales à la 
CSN.

•	 Roberto Nieto est organisateur syndical pour les Travailleurs unis de 
l’alimentation (TUAC).

•	 Jacques Pelletier est professeur associé au département d’études 
littéraires de l’UQÀM et secrétaire de rédaction du magazine À Bâbord !

•	 Jean-Marc Piotte est politicologue à l’UQÀM.
•	 Richard Poulin est professeur de sociologie à l’Université d’Ottawa.
•	 Roger Rashi anime Masse critique, un réseau d’éducation populaire.
•	 Judy Rebick enseigne à l’Université Ryerson de Toronto dans le cadre 

de la Chaire pour la Justice sociale Sam-Gindin.
•	 Christian Rouillard est professeur à l’École d’études politiques à 

l’Université d’Ottawa.
•	 Pierre Rousset est responsable du site Europe solidaire sans frontières.
•	 Susan Spronk enseigne à l’École de développement international et de 

mondialisation de l’Université d’Ottawa.
•	 Steven Staples est directeur de l’Institut Rideau à Ottawa.
•	 Claude Vaillancourt est professeur au Cégep du Vieux Montréal et 

secrétaire-général d’ATTAC-Québec.
•	 Peter Wahl est un collaborateur de l’ONG WEED (Économie mon-

diale, écologie et développement) et fondateur d’ATTAC-Allemagne.
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Le dossier du n° 4 des Nouveaux Cahiers du socialisme se concen-
trera sur l’oppression et l’émancipation des femmes ainsi que leurs 
luttes. Il sera disponible en librairie en septembre 2010. 

Le dossier du n° 5 portera sur les migrations : stratégies, acteurs, 
résistances. Il sera disponible en librairie en février 2011.

Outre les dossiers, chaque numéro des NCS publie des rubri-
ques ouvertes à d’autres sujets. Les articles et les recensions doivent 
être envoyés au Collectif d’analyse politique, < cap@qc.ca.edu >. 
Vous devez vous conformer à nos normes éditoriales de publication 
(http://www.cahiersdusocialisme.org/normes-editoriales/). 

À PARAÎTRE
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